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LOIS, 

ET 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 


L  O  I 

Relative  aux  AiiJuJicatioiis  d'Immeubles  et  de  Baux 
Judiciaires ,  en  vertu  de  jugemens  des  Tribunaux  de 
Paris. 

Donnée  à  Paris,  k  ij  Mars  1791. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété^  et  nous  voulons 

et  ordonnoiiii  ce  c^ui  suit  : 
#   

DÉCRET  de  i Assemblée  nationale,  du ^  Mars  //j?/. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  adjudications  d'immeubles  et  de  baux  judiciaires ,  soit 
en  exécution  des  arrêts,  jugemens  et  sentences  des  ci-devant 
cours  y  tribunaux  et  juridictions  de  Paris ,  même  des  commis* 
sions  établies  en  ladite  ville ,  soit  en  vertu  des  jugemens 
qui  ont  été  ou  seront  rendus  par  la  suite  dans  les  six  tribu- 
naux d'arrondissement ,  ne  seront  faites  en  justice  ,  dans 
tout  le  département  de  Paris ,  qu'à  la  seule  audience  des 
criées  établies  par  la  loi  du  9  février  dernier. 

Cette  audience  sera  tenue  aux  jours  et  heures  accou- 
tumés ,  par  un  des  juges  de  chacun  des  six  tribunaux 
alternativemeut,  de  mois  en  mois,  et  .ledit  juge  scellera 
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provisoirement  îes  lettres  de  raiification.  Les  encîièrc?  con- 
tinueront en  conséquence  d'être  déposées  entre  les  mains 
des  greffiers  nommés  par  ladite  loi  du  j>  février  dernier  ^  et 
publiées  par  les  huissiers  tle  ladite  atidience  des  criées ,  qui 
sont  dépositaires  des  doubles  des  enchères,  dans  laquelle 
audience  sera  aussi  exposé  le  tableau  des  contrats  et  autres 
titres  d'acquisition  des  immeubles  situés  dans  ie  département 
de  Paris. 

111.  Le  directoire  du  département  adressera  incessamment 
au  comité  des  tinances,  l'état  et  les  motifs  des  téclamatiujis 
que  la  municipalité  peut  former  sur  le  trésor  public ,  pour 
être  pris  par  l'Assemblée ,  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera 
fait  y  tel  parti  qu'elle  jugera  convenable* 

,    ■   • 

LOI 

Portant  suppression  des  droits  d'Aides,  des  Maîtrises 
et  Jurandes ,  et  Aablissement  de  Patentes* 

Donnée  à  Paris  ^  le  17  Mars  1791. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

DiCitET  de  l*AsstmUie  nationale,  du  2  Mars  J7fSé, 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Aht.  L'*  a  compter  du  i."  avril  .prochain ^  les  droits 
connus  sous  le  nom  de  droits  d' aides  ^  perçus  par  inventake 
ou  à  Tenlèvementy  vente  ou  revente  en  gros,  à  la  drcuia*- 
tion,  à  la  vente  en  détail  sur  les  boissons;  ceux  connus  sous 
le  nom  impôts  et  killots  et  devoirs  de  Bretagne,  d'équivalent 
du  Languedoc,  de  maspkaneng^vk  Alsace,  le  privilège  de  la 
vente  exclusive  des  boissons  dans  les  lieux  qui  y  étoient 
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ftijett;  le  droit  d^s  quatre  meinkm  «t  au^es  de  même  nature» 

perçus  dans  les  ci-devant  provinces  de  Flandres,  Hainaut, 
Artois,  Lorraine  et  Trois-Kvêchés  ;  le  droit  à^insyuUur  aux 
tûucjjimfs,  et  tous  autres  droits  d  aides  ou  réunis  aux  ^ides, 
et  perçus  à  l'exercice  dans  toute  Tétendue  du  roy^iunie  ;  les 
droits  sur  les  papiers  et  cartons  ;  le  droit  maintenant  perçu 
sur  les  canes  à  jouer,  et  autres  dépendant  de  la  régie  gé- 
néaie,  mèint  les  droits  perçus  pour  les  marques  et  plombs 
(}titt  les  manufacturiers  f&t  fabri^ans  étaient  tenus  de  faire 
apposer  jnix  étoflès  et  autres  objets  provenant  de  leurs 
fabriques  et  nianuflictures ,  sont  abolis. 

II.  A  compter  de  ta  m,enie  époque ^  les  offices  de  perru- 
qtueESrbaarbiers- baigneurs -étuvbtes  y  ceux  des  agens  de 
change  9  et  tous  autres  ofHces  pour  l'inspection  et  les  travaux 
des  arts  et  du  commerce ,  les  brevets  et  les  lettres  de  maî- 
trise,  les  droits  perçus  pour  la  réception  d^s  maîtrises  et 
jurandes  9  ceux  du  collège  de  phfrm^cie»  et  tous  privilège^ 
de  professions  )  sous  quelque  dénomination  qife  ce  soit^ 

sont  également  supprimés. 

Le  comité  de  judicature  proposera  incessamment  un 
projet  de  décret  sur  le  mode  et  le  taux  des  remboursemens 
des  oiBces  mentionnés  au  présent  article. 

III.  Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  maîtrbes  et  ju- 
randes ,  ceux  qui  exercent  des  professions  en  vertu  de 
privilèges  ou  brevets ,  remettront  au  comu^ssaire  chargé  de 
ïa liquidation  de  la  dette  publique^  leurs  dtres,  brevets  et 
quittances  de  finance ,  pour  être  procédé  k  la  liquidation 
des  indemnités  qui  leur  sont  dues  ,  lesquelles  indenuiités 
seront  réglées  sur  le  pied  des  hxatipiis  de  i  edit  du  mois 
d'août  j  77^  y  et  autres  subséquens ,  et  à  raison  seulement 
des  sommes  versées  au  trésor  public,  de  la  manière  ci-après 
déterminée. 

IV.  Les  particuliers  reçus  dans  les  maîtrises  et  jurande^ 
depuis  le  4  août  1789,  seront  remboursés  de  la  totalité  des 
sommes  .versées  au  trésor  public» 
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A  l'égard  de  ceux  dont  la  réce]nlon  est  antérieure  à 

l'époque  du  4  août  17^9,  ii  ïeur  sera  fait  déductioiî  d'un 
trenuème  par  année  de  jouissance  :  cette  déduction  néan* 
moins  ne  pourra  s'étendre  aa-delà  des  deux  tiers  du  prix 
total  ;  et  ceux  qui  jouissent  depuis  vingt  ans  et  plus  ^  re<- 
cevront  le  tiers  des  soiuinei  hxtts  par  l'édiL  d'auut  \jjG^ 
et  autres  subséquens. 

Les  remboursemens  ci-dessus  énoncés  seront  faits  par  la 
caisse  de  ^extraordinaire;  mais  ils  n'auront  point  lieu  pour 
les  particuliers  qui  auraient  renoncé  k  leur  commerce  depuis 
plus  de  deux  ans. 

Quant  aux  particuliers  aspirant  à  la  maîtrise,  qui  justi- 
fieront avoir  payé  des  sommes  à  compte  sur  le  prix  de  la 
maîtrise  qu'ils  voulaient  obtenir  ^  et  qui ,  à  la  faveur  de  ces 
paiemens,  ont  joui  de  la  faculté  d'exercer  leur  profession, 
lis  seront  remboursés  de  ces  avances,  dans  les  proportions 
ci-dessus  fixées  pour  les  maîtres  qui  ont  payé  en  entier  le 
prix  de  la  maîtrise* 

V.  Les  s)iidics  des  corps  et  communautés  d'artisans  et 
marchands,  seront  tenus  de  représenter  ou  de  rendre  leurs 
comptes  de  gestion  aux  municipalités ,  lesquelles  les  véri^ 
fieront,  et  formeront  l'état  général  des  dettes  actives  et 
passives  et  biens  de  chaque  communauté.  Ledit  état  sera 
envoyé  aux  directoires  de  district  et  département,  qui,  après 
vérification ,  le  feront  passer  au  commissaire  du  Roi,  chargé 
de  la  liquidation  de  la  dette  publique ,  lequel  en  rendra 
compte  au  comité  des  finances ,  pour  en  être  par  lui  fait 
rapport  à  TAssembiée  nationale. 

Le  commissaire  du  Roi  ne  pourra  néanmoins  surseoir  à  la 
liquidation  des  remboursemens  et  offices  de  chaque  individu; . 
j!  se  fera  remettre  les  états ,  titres ,  pièces  et  renseignemens 
nécessaires  pour  constater  l'état  actiicl ,  et  achever,  s'il  y  a 
lieu,  la  liquidation  des  dettes  contractées  antérieurement 
au  mois  de  février  177^,  parles  corps  et  communautés. 
VL  Les  fonds  existant  dans  les  cabses  des  différentes 
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corporations,  après  r;i{>])urement  des  comptes  qui  seront  ren- 
(t^s  au  plus  tard  dans  ie  délai  de  six  mois ,  à  compter  de  la 
piomvdgation  da  présent  décret,  seront  versés  dans  la  caisse 
dtt  district,  qui  en  tiendra  compte  à  celle  de  Pextraordinatre. 
Lt>  propriétés,  soit  mobilières,  soit  im!nol)ilières  desdites 
communautés ,  seront  vendues  dans  la  forme  prescrite  pour 
l'aliénation  des  biens  nationaux ,  et  le  produit  desdites  ventes 
sent  pareîUeinent  versé  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

VII.  A  compter  du  i '  avril  prociuiin ,  il  sera  libre  à  toute 
personne  de  taire  tel  négoce ,  ou  d'exercer  telle  pro- 
fession, art  ou  métier  qu'elle  trouvera  bon  ;  mais  elle  sera 
tenue  de  se  pourvoir  auparavant  d'une  patente,  d'en  acquitter 
ieprix  suivant  les  taux  ci-après  déterminés,  et  de  se  con- 
former aux  réglemeiis  de  police  qui  sont  ou  pourront  être 
âits. 

Sont  exceptés  de  l'obligation  de  se  pourvoir  de  patentes  : 
i.*^  Les  fenctionnaîres  publics  exerçant  des  fonctions 

gratuites,  ou  salariés  par  ie  trésor  public,  pourvu  néan- 
moins qu'ils  n'exercent  point  d'autres  professions  étrangères 
^  leurs  fonctions, 
2*  Les  cultivateurs  occupés  aux  exploitadons  rurales  ; 

3.°  Les  personnes  qui  ne  sont  pas  comprises  au  rôle  Je 
la  contribution  mobilière  ^  pour  la  tax^  de  trois  journées 
de  travail. 

>  4«*  Les  apprentis ,  compagnons  et  ouvriers  à  gages  y 
travaillant  dans  les  ateliers  de  fabricans  pourvus  de  patentes  ; 

5*  Les  propriétaires  et  les  cultivateurs  pour  la  vente  de 
leurs  bestîauK ,  denrées  et  productions»  excepté  ie  cas  où  ils 
Tendraient  des  boissons  de  leur  cru  à  pinte  et  à  pot. 

VIII.  Les  vendeurs  et  vendeuses  de  fleurs ,  fruits ,  lé- 
gumes, poissons  ,  beurre  et  œufs,  vendant  dans  les  rues , 
halles  et  marchés  publics  »  ne  sont  point  tenus  de  se  pour- 
voir de  patentes  9  pourvu  qu'ils  n*ayent  ni  boutiques  ni 
édK^peSy  et  qu%  ne  fassent  aucun  autre  négoce,  à  la 
charge  par  eux  de  se  conformer  aux  régiemens  de  police. 
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IX.  Tout  })articulier  qui  voudra  se  pourvoir  d'une  pa- 
tente, en  fera  ,  dans  ie  mois  de  décembre  de  chaque  année, 
h  la  municipalité  da  ressort  de  son  domicile,  sa  déclaration, 
laquelle  ^era  instrîtë  sur  Un  registre  à  souche  ;  il  lui  eti 
sera  délivré  un  certificat  coupé  dans  la  feuille  de  sa  décla- 
ration.  Ce  certihcat  contiendra  son  nom  et  la  valeur  locative 
de  ses  habitations,  boutiqUe,  magasin,  et  atelier,  lise  pré- 
sentera ensuite  chez  ie  receveur  de  la  contribution  mobiiièrê  $ 
auquel  if  payera  comptant  le  quart  du  prix  de  la  patente, 
suivant  les  taux  ci-après  fixés ,  et  fera  sa  soumission  da 
|!»ayer  le  surplus  par  parties  égales,  dans  les  moii  de  mars, 
jbtn  et  septembre.  Ce  receveur  lut  délivrera  quittance  de 
JVcompte  eL  récépissé  de  la  soumission,  au  dos  du  certi- 
ficat ;  et  sur  la  représentation  de  ces  certificats^  quittance 
et  récépissé ,  qui  seront  déposés  et  enregistrés  aux  archives 
du  district,  là  patente  lui  siétUi  délivrée  ail  ^rétâi^iat  du 
directoire  pour  Tannée  suivante. 

Ceux  qui  auront  payé  lé  quart  du  prix  de  leurs  patentes  , 
et  qui  négligeront  d'acquitter  les  autres  parties  aux  termes 
fixés ,  y  seront  contraints  comme  pour  le  paiement  de  la 
contrft>utibh  mobfliè're; 

Les  déclarations,  certificats,  quittances,  soumissions  et 
tentes,  seront  sur  papier  timbré^  et  conformes  aux  mo-» 
dèles  annexés  au  présent  décret. 

X,  Ceux  qui  vondroht  fiilrè  te  négocé  M  exercer  tina 
profession,  art  et  métier  quelconque,  pendant  la  présente 
année,  seront  tenus  de  se  présenter  à  leurs  municipalités 
avant  ie  i/'  avril  prochain*,  (et  de  resnpifr,  avaâst  b  fin  du 
même  moh ,  lés  forMalités  pirescrites  par  les  attidês  pk'é^ 
céiens.  lis  acquitteront  comptant  un  tiers  du  droit,  et 
fourniront  leur  soumission  de  payer  un  second  tiers  d&iis  te 
courâfnt  (fe  juillet  ^rochabl^  et  le  si!il*plas  daiis  lë  couràat 
ti'octo/bre  iuivàAt  * 

La  jouîssancè  des  patentes  qui  leur  seront  délivrées  ^ 
commeuçerîi  au  i     iiVfîl  |)rocbiun^  et  les  prix  ^  seront 
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ijxes  mx  trois  quarts  des  patentes  qui  dans  la  suite  seroal 
apcordees  pour  un^  année. 

XI.  Les  particuliers  qui,  dans  le  cpuraiu  4'une  année» 
voudront  $e  \)ourvoir  de  patentes,  en  auront  in  faculté» 
eu  remplissant  les  formalités  prescrites ,  et  le  droit  ser^ 
compté  pour  le  restant  de  l'année ,  k  dater  du  premier  jour 
du  quartier  ^ans  lequel  ils  auront  deiuandé  il^s  p^jtentes- 

XIL  Le  prix  de$  patentes  aapu^l}es  pour  l^s  négoces» 
arts ,  métiers  et  professions ,  autres  que  ceux  qiû  seront  ci^ 
après  exceptés,  sera  rtglé  à  raison  du  prix  du  foyer,  ou 
de  la  valeur  loçative  de  Thabjitatipn  des  boutiques ,  inagav 
sios  €t  ateli^s  occupés  par  qeux  qui  les  dienaanderont,  et 
dans  les  proportions  suivantes  : 

Deux  sous  pour  livre  du  prix  du  loya*  jusqu'à  quatre 
cents  livres  ;  deux  sous  six  deniers  pour  livrçi^  depuis  quatre 
cenis  jiisqu'à  huit  c^n^  livres  ;  et  trois  sous  pour  Uvxe  au- 
dessus  de  huit  cents  livres. 

XIII.  Les  boulangej;s  qui  n'auront  pas  d'autre  conmierce 
ou  profession  »  ne  payeront  que  la  luoilii:  d^  pri^  pa- 
lpâtes ,  f^jlé  par  l'article  précédent* 

XIV»  Les  particuliers  qui  voudront  réunir  à  le^r  négoce^ 
métier  ou  proiess  ion ,  les  |  profession  s  de  marchaiids  de  vin, 
uï^^î^eurs,  iiiîipnadiers ,  dis tilbt^:ui s,  vinaigriers,  marchands 
de  bime  ^t  de  cidre »«aiuhefgist^^  iiôsteUi^f  domaant  k 
Wire  et  à  manger,  tmiteurs-resivucatjsurs,  les  &biicans  et 
débitans  de  cartes  à  jouer  >  les  fabricans  et  débttans  de 
ubac,  ceux  même  qui  n'exerceraient  que  les  professions 

^!drs>us  4é9<m^9^^ ,  pt^y Gfgiu  Imrs  pat^u^  d^n^  1^  pror 
por|ip9S  ^uiyapt^  ;  saivoir^»  Amte  |iv«çs  qftai94  le  loyer  total 
jeur  habitfttioa  et  dépendances  seca  (fe  4eui^  cents  livrés. 

^  au-dessous;  trois  sous  six  demers  \>o\xr  iivre  du  prix 

loyer ,  quaiid  U  sfiia  au-4es^  de  deux,  cents  livres  ^ 
iosques  el  compris  .quatre  <:Qnts  lijrres«  qosilre  sous,  pour 
liv^  du  prix  <le  ce  layer ,  qutnd  ii  surpassera  qutkire  cents 

Ures,  juic^ues  et  coinpiL*  six  cents  U^aos  ;  quatre  sous  six 
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deniers  quand  il  sera  de  six  cents  livres  à  huîts  cent  livres  ; 

et  enfin  cinq  sous  pour  livre  pour  les  loyers  au- dessus  de 
huit  cents  livres. 

(  X.V.  11  sera  délivré  des  patentes  pour  un  ou  plusieurs 
mois ,  aux  propriétaires  et  cultivateurs  qui  voudront  vendre 

en  détail  des  boissons  de  leur  cru;  le  prix  desdites  patentes 
sera  de  trois  livres  par  mois  :  çiies  ne  seront  délivrées  qu'après 
raccomplissement  des  formalités  prescrites  ^  et  que  le  prix 
en  aura  été  acquitté  entre  les  mains  du  préposé  au  recou* 
vrement  des  contributions  mobilière  et  d'habitation  ;  mais 
ces  patentes  ne  pourront  èire  accordées  pour  plus  de  six 
mois  dans  le  cours  de  Tannée  :  au-delà  de  ce  terme  i  elles  se- 
ront réputées  patentes  annuelles,  et  seron  t  payées  comme  telles* 

XVI.  Les  colporteurs  exerçant  le  négoce  dans  les  villes, 
campagnes,  toires  et  n\archés,  les  forains  exerçant  le  né- 
goce ou  leur  profession  hors  de  leur  domicile  et  hors  les 
temps  de  foires,  seront  tenus  de  se  pourvoir  de. patentes 
particulières  et  spéciales,  conformément  aux  modèles  annexés 
au  présent  décret ,  et  après  avoir  rempli  les  formalités  pres- 
crites. Le  prix  entier  des  patentes  des  colporteurs  et  forains 
sera  payé  comptant ,  et  fixé  suivant  les  proportions  de  l'ar* 
ticle  XII ,  mais  ne  pourra  être  au-dessous  de  dix  livres 
pour  les  marchands  portant  la  balle  ;  de  ^  cinquante  livres 
pour  ceux  qui  emploieront  à  leur  <Qmmerce  un  cheval  ou 
autre  bète  de  somme ,  et  quatre-vingts  livres  pour  ceux 
qui  se  serviront  d'une  voiture,  quand  même  le  prix  du 
loyer  de  leur  domicile  établirait  une  proportion  inférieure. 
Lesdits  colporteurs  et  marchands  forains  seront  tenus,  lors- 
qu'ils en  seront  requis ,  de  justifier  de  leur  domicile  et  de 
leur  taxe  mobilière  et  d'habitation  ^  mème^  représenter 
leur  patente  de  colporteur  ou  forain,  aux  officiers  munici- 
paux des  lieux  où  ils  exerceront  leur  commerce. 

XVIL  II  sera  versé  deux  sous  pour  livre  du  prix  de 
chaque  patente  dans  la  caisse  de  la  commune  ^  pour  servir 
à  ses  dépenses  particuHdres.  * 
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Les  oflicTers  municipaux  tiendront  la  main  à  ce  qu^aucun 

particulier  ne  s'immisce  dans  i'exercice  des  professions  assu- 
jetties à  des  patentes  par  Je  présent  décret ,  sans  avoir  rempli 
les  formalités  d-devant  prescrites  ^  et  sans  avoir  acquitté  le 
droit. 

XVIII.  Tout  particulier  qui  aura  obtenu  une  patente, 
sera  oblige ,  avant  d'en  faire  usage,  de  la  rapporter  à  la 
municipalité ,  où  il  sera  apposé  un  visa  au  bas  de  la  décla«* 
ntion  prescrite  par  l'article  IX.  Tout  colporteur  et  forain 
sera  de  plus  obligé  de  (  lire  viser  sa  patente  dans  toutes  les 
municipalités,  autres  que  celle  de  son  domicile.  Est  excepté 
de  cette  règle  le  forain ,  en  temps  de  foire  seulement. 

Usera  dressé  dans  chaque  municipalité  ûne  liste  ou  un 
registre  alphabétique  des  noms  des  personnes  qui  auront 
obtenu  une  patente  ,  ainsi  que  de  ceux  des  forains  ou  col- 
porteurs qui  auront  fait  viser  les  leurs.  Cette  liste  sera  dé- 
posée au  secrétariat  de  la  municipalité ,  et  ii  sera  libre  à 
toute  personne  de  la  voir. 

XIX.  Tout  particulier  qui  fera  le  négoce,  exercera  une 
profession ,  art  ou  m^ier  quelconque ,  sans  avoir  rempli  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  précédens ,  et  s'être 
pourvu  d'une  patente ,  sera  condamné  à  une  amende  du 
(jujdfuple  du  prix  fixé  pour  ia  patente  doiii  ii  auialL  du  se 
pourvoir.  , 

XX.  Les  marchandises  qui  seront  fabriquées  ou  mises  en 
vente  par  des  personnes  non  pourvues  de  patentes ,  seront 

confisquées. 

XXÏ.  Toute  personne  non  inscrite  sur  le  registre  des 
pourvus  de  patentes,  pourra  être  appelée  au  tribunal  de 
district  9  à  ia  réquisition  du  prociireur-syndic  du  départe-- 
ment ,  de  celui  du  district ,  ou  du  procureur  de  la  commune , 
pour  déclarer,  audience  tenante  ,  s*il  exerce  ou  non  une 
profession  sujette  à  ia  patente,  et  en  cas  d'aveu,  être  con- 
damné aux  peines  prescrites  par  le  présent  décret. 

XXII.  Aucun  particulier  assujetti  à  prendre  une  patente 
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ne  pourra  fonner  de  demande  en  justice  pour  raison  de  $on 
négoce  »  profession  v  art  ou  métier ,  ni  faire  Vliloir  aucun  acte 

qui  s'y  rapporte,  par  forme  cra  par  moyen  d'exception  et 
défense ,  pu  enhii  passer  aucun  acte ,  traité  ou  transaction 
en  forme  authentique  »  qui  y  soit  relatif,  s'il  ne  produit  sa 
patente  'en  original  ou  en  expédition;  et  il  en  sera 
mention  en  tête  de  l'acte  ou  exploit. 

Tout  huissier  et  notaire  qui  contreviendra  %  cette  dispo- 
sition y  sera  condamné  à  cinquante  livres  d'amende  pour  cha* 
que  contravention ,  et  en  cas  de  récidive,  à  cinq  cents  livres* 

Aucun  acte  civil  ou  judiciaire,  aucun  exploit  fait  en  con- 
travention au  présent  article,  non  plus  qu'aucun  acte  sous 
seing-privé,  relatif  à  l'exercice  d'une  profession  soumise  à 
la  patente,  ne  pounront  être  admis 'à  l'enregistrement,  si  la 
patente,  en  original  ou  en  expédition ,  prescrite  pour  Texer* 
cice  de  ia  profession  a  laquelle  se  ra}>|  citent  lesdits  actes  ou 
exploits,  n'est  représentée  au  receveur  qui  en  feramentioa^ 
à  peine  de  cinquante  livres  d*amende  pour  chaqUie  contra- 
vention, et  de  cinq  cents  livres  en  cas  de  récidive. 

Nul  ne  pourra  pareillement  présenter  ses  registres  au  juge 
pour  recevoir  la  cote  et  le  paraphe  ,  dans  le  cas  où  ces  for- 
malités sont  prescrites  par  les  lois  pour  l'exendoe  des  proies^ 
sions  assufetties  à  la  patente ,  s'il  ne  produit  en  même  temps 
ici  patente  j)rescTÎte  en  original  ou  en  expédition  ,  et  le  juge 
ne  pourra  en  ce  cas  ^  apposer  sa  cote  et  son  paraphe ,  a  peine 
de  cinquante  livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 

Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  la  liste  des  personnes 
*   éifgibles  aux  tribunaux  de  commerce ,  ou  sur  celle  des  offi- 
ciers servant  près  des  tribunaux,  ou  asserinentéset  sujets  a  Japa** 
tente,  s'il  n'a  produit  sa  patente  en  original  ou  en  expéditioxu 

•Les  commissaires  du  roi  ^>iès  des  tribunaux,  veÛejront  X 
l'exécution  du  présent  décret. 

XXIII.  Moyennant  le  paiement  d'un  triple  droit  ,  il  sera 
délivré  des  patentes  de  supplément  à  ceux  qui  vpxa.  .des 
actâqns  \  exw;er ,  ow  des  défenses  à  propaser  .pour  jcaison 
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fane  profession  soumise  à  h  patente  ^  auraient  négligé  de 

j'en  pourvoir. 

XXIV.  Nui  ne  sera  admis  faire  déduire  de  sa  contribution 
mobilière  y  la  tixe  proportionnelle  à  la  valeur  iocative  de 
ses  ateliers ,  chantiers  ^  boutiques  et  magasins ,  qu*ti  n'ait 

produit  sa  patente  en  original  ou  en  expédition. 

XXV.  Toute  personne  pourvue  d'une  patente,  pourra, 
en  donnant  bonne  et  safBsante  caution ,  requérir  la  saisie 
des  marchandbes  fabriquées*  ou  vendues  par  des  fàbricans , 

ouvriers  ou  marchand.^  dont  les  i^onis  ne  seraient  })as  ins- 
crits dans  la  liste  ou  registre  qui  sera  tenu  au  secrétariat  des 
municipalités,  en  vertu  de  i  article  XVIII ,  et  en  poursuivre 
Il  confiscation. 

Le  procureur  de  la  commune  sera  obligé  de  feîre  ses 
réquisitions  et  poursuites  quand  il  y  aura  lieu. 

XX VI.  Tout  procureur  de  commune  qui  aura  connais- 
sance d'une  profession ,  fabrication  ou  négoce  exercé  sans 
ptente,  et  sans  être  poursuivi  dans  Tétendue  d'une  autre 
municipalité  du  même  district,  requerra  îa  saisie  et  pour- 
suivra la  confiscation  des  marchandises  ainsi  iabriquées  ou 

vendues  len  contAvemlon. 
Les  procureurs-syndics  de  district  feront,  dans  les  mêmes 

cas,  les  mêmes  poursuites  et  réquisitions  dans  toute  l'étendue 
de  leur  district,  et  les  procureurs -syndics  de  département 
dans  toute  l'étendue  de  leur  dépaitement* 

XXVII.  £n  cas  de  poursuities  exercées  par  des  particuliers 
pourvus  de  patentes,  ieproduit  des  amendes  et  confiscations 
sera  partagé  par  moitié  entre  ie  trésor  public  et  eux  ;  en  cas 
de  poursuites  de  la  part  d'un  procureur  de  commune, le  pro* 
duit  sera  partagé  entre  la  caisse  municipale  et  le  trésor  public. 

En  cas  de  poursuites  de  la  part  d'un  prociH-eur-syndic  de 
district  ou  de  département,  le  produit  appartiendra  entière- 
ment au  trésor  public ,  et  sera  dans  le  premier  cas  appliqué  aux 
^oitrs  pshrticuKefrs  dut&tria^  dans  le  second^  à  ceuac  du 
%arteaient. 
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XXVIII.  Les  contraventions  seront  constatées  et  pour-- 
suivies  dans  les  formes  prescrites  pour  les  procédures  civiles^ 
et  devant  les  tribunaux  de  district. 

Le  présent  décret  sera  porté  sans  délai  \  Pacceptatton 
du  roi. 

Alocfile  de  la  Déclaration  à  faire  au  greffe  de  la  municipalité , 
par  tout  particulier  qui  voudra  obtenir  une  Patente, 

Je  soussigné. .habitant  domicilié  de  la  munici- 
palité de.  •  y  demeurant  rue.  

paroisse  de  déclare  vouloir  y  faire  le  négoce , 

et  y  exercer  la  profession  de  pendant  le  cours 

de  l'année  Je  certifie  que  le  prix  du  loyer  ou  la 

valeur  locative  de  mon  habitation ,  de  l'atelier,  boutique  et 

magasin  que  f  occupe ,  est  de  pour  quoi  je 

requiers  qu'il  me  soit  délivré  certificat  de  ma  dédaration , 
pour  acquitter  le  droit  de  patente  auquel  je  suis  tenu  , 


suivant  Tarticle. ...  «du  décret  du  z  mars  179 1 ,  accepté 
par  le  roi. 

Fait  à  ce  

AVla  nation 

PATENTE        U('^i*'^i>,nj)  ANNÉ£ 


Modèle  du  Certificat  à  délivrer  par  la  Municipalité,  jmar 
l'acquît  du  droit  de  Patente  sur  la  déclaration  ci-dessus* 

Cejourd'hui,  à  habiunt  de  la  municipalité 

de  ;  y  demeurant  ,  s'est  présenté  au  greffe  de 


Diyiiizeo  by  Google 


Mars  typi. 

noire  iiiuiiicipaliié,  et  a  déclaré  vouloir  y  faire  le  négoce^  et 
y  eitercer  la  profession  de.«  •••••••  •  «pendant  le  cours  de 

l'année  en  se  conformant  aux  réglemens  de  police 

i  et  autres  sur  le  fait  de  ladite  profession ,  et  en  acquittant  le 

•  droit  de  patente  auquel  il  est  as^^ujetti  par  l'article  du 

décret  du  2  mars  1791  >  accepté  par  le  roL.Nous  certifions 
que  la  valeur  iocative  de  riiabîtatlon,  des  magasins^  ateliers 

etbourîques  dudit  sieur  nous  a  été  déclarée  être 

 en  conséquence,  nous  autorisons  B  

receveur  de  la  contribution  mobilière  de  cette  municipalité,  à 
lut  délivrer  la  quittance  du  droit  de  patente  pour  Tannée  •  •  •  • 

à  raison  de  conformément  au  taux  fixé  par  Tarticle 

 dudit  décret,  en  payant  par  lui  un  quart  comptant, 

et  trois  quarts  dans  sa  soumission  payable  dans  le  courant  des 

■■  uiois  de  En  foi  de  quoi ,  nous  avons  délivré  le 

présent  certificat.  Fait  au  greffe  de  notre  municipalité,  ce.  • 

Modèle  de  la  Quittance  du  droit  de  Patente ,  a  délivrer  par  le 
Receveur  de  la  contributhn  mobilière,  au  dos  du  certificat  de 
h  municipalité» 

Je  soussigné.  • .  « .  .receveur  de  la  contribution  mobilière 

iela  inuaiciprilité  de  .district  de  reconnais 

avoir  reçu  de  M  *  ,  habitant  domicilié  de  ladite  mu- 

nidpalité,  ia  somme  de.  pour  le  quart  de  son  droit 

patente  de  Tannée  suivant  la  fixation  contenue 

<fans  ie  certîiicat  de  i'autrepart,  Ia([uelle  est  conforme  aux 

îiispositiûns  de  l'article  du  décret  du  2  mars  1791  ; 

<itdarant  que  ledit  sieur  a  fait  sa  soumission  entre  nies  maîns, 
pour  le  paiement  des  trois  autres  quarts  dudit  droit  d^ns  le 

<^nt  des  mois  de  aux  termes  de  Farticle  dudit  - 

dccret  ci-dessus  cité.  Dont  quittance^  à  ce.  •  •  •  •  «  • 
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ModiU  de  Registre  de  Reatte  et  de  Soumission  pour  taequit-^ 

tentent  du  Droit  de  patente. 

Enregistrement  du  qunrt  du  droit  de  patente. 

Du  1 79 1  •  «reçu  de  M. ,  •  •  «habitait! 

âomicilLé  de  fa  paroisse  de  district  de.  .  «  .  .  .  .ia 

somme  de  à  iaquedle  muute  le  quart  de  son  droit  d^ 

paterne,  pour  ia  faculté  du  négoce,  et  d'e^^ercçr.Ig  prQ^je^sion 

de  pendant  le  cours  de  Tannée.  conformé* 

meut  au  taux  fixé  par  l'article  du  décret  du  2  luau 

179 1  ;  la  valeur  iocatiY.e  de  son  habitatÎQi:!  étant  de  

Quant  aux  trots  quarts  restans»  mondit  sieur  les  a  p^yçs  4w 
sa  soumission  ci-dessous ,  ci  

I 

Soumission  pour  Us  derniers  trois  quarts  du  droit. 

Je  soussigné  habitant  domicilié  de  la  municipalité 

de  .m'engage  à  payer  en  nuis  termes  égaux,  dans  le 

cours  des  mois  de  entre  les  niaiiis  de  M  

receveur  de  la  contribution  mobilière»  la  somme  de  

pour  les  trois  quarts  de  mon  droit  de  patente  pour  l'exercice 
de  Tannée  prochaine,  me  soumettant  aux  règles  prescrites 
pour  le  recouvrement  de  ia  contribution  moljiiière  ,  en  cas 
d'inexécution  de  ma  part  desdits  paieinens,  dans  les  délais 
ci-dessus  prescrits. 

Fait  à  • «ce  ^  

Signé 

Quittances  de  paiement  ^  et  Décharge  de  soumission. 

Je  soussigné  receveur  du  droit  de  patente, 

reconnais  avoir  reçu  de  M  la  sojnnie 

de*  «pour  le  second  terme  de  son  droit  de 
patente,  suivant  la  soumission  ci-dessus.  Ce.  
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Reçu  pour  le  troisième  tenne,  suivant  la  souraUsion 

d-dessus.  * 

Reçu  pour  ie  quatrième  et  dernier  terme,  suivant  la 

soumission  ci  dessus ,  laquelle,  au  moyen  du  ^rLieiit  j)aie- 
ment,  e^t  et  demeure  annuliée.  Ce  »  •  •  •  •  


PATENTE 


ORDINAIRE. 


CejoURD*HUI  s'est  présenté  devant  nous 

administrateurs  du  directoire  du  district  de.  »  •  

habitant  domicilié  de  la  raunicipaiité  de  y 

demeurant,  paroisse  de  •  •  •  •  .ayant  un  loyer  de  la 

valeur  de.  •  lequel  après  lious  avoir  fustifié  de 

ia  déclaration  par  lui  iàite  au  greffe  de  la  municipalité  y 
suivant  le  certilicat  sous  le  N.**.  •  .  .  .par  lui  déposé  au  se- 
crétariat de  notre  directoire,  conformément  à  l'article  

du  décret  du  z  mars  dernier ,  au  dos  duquel  est  la  quittance 

du  receveur  de  ladite  municipaiité,  de  la  somme  de  

payée  un  quart  comptant ,  et  trois  quarts  dans  une  soumis- 
sion payable  en  trois  termes  égaux,  de  trois  mois  en  trois 
Jiiois,pour  son  droit  de  patente  de  ladite  profession  de«  •  •  • 

pour  Tannée.  nous  a  requis  de  lui  délivrer  une  pa^ 

tente,  pour  avoir  droit  de  fiiire  le  négoce  et  d'exercer  ladite 

profession  de  pendant  le  cours  de  l'année  

en  vertu  desquels  certificat  et  quittance,  nous  lui  avons 
délivré  ja  «présente,  au  moyen  de  laquelle  il  est  loisible 

audit  sieur  .de  faire  le  négoce  et  d'exercer  la  , 

profes&ion  de  •  • .  «dans  ie  sessort  de  ia  municipalité 
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de  pendant  le  cours  de  I  année  sans  trouble 

dans  son  commerce  et  sa  profession. 

Délivré  par  nous  administrateurs  du  directoire  du  district 
de  Fait  à  ce  

Moitié  de  la  Déclaration  a  faire  au  greffe  de  la  munict^ 

pal  lté ,  par  tout  particulier  qui  voudra  obtenir  une  Patente 
de  Colporteur  ou  Alarckand  forain. 

Je  soussigné  habitant  domicilié  de 

]a  municipalité  de, ,  »  y  demeurant  y  déclare  vouloir 

exercer  pendant  le  cours  de  l'année  4 .  la  profession  de 

colporteur  ou  marchand  forain ,  et  vouloir  employer  au  trans- 

port  de  nies  marchandises  poi.i  .juui  je  requiers 

qu'il  me  soit  délivré  cernficat  de  ma  déclaration  ,  pour 
acquitter  comptant  le  droit  de  patente  auquel  je  suis  tenu  ^ 

suivant  l'article  dû  décret  du  2  mars  1791 , 

accepté  par  le  roi. 

Fait  à  ce  


PATENTE 

de  COLPORTEUR 


Modllc  de  Certificat  a  délivrer  par  la  /Ifunicipa/ité ,  pour 
l'acquit  du  droit  de  Patente  sur  la  décluratiou  ci-dessus. 

C£  jourd'hui  à  • ,  •  •  «  habitant  de  la  municipalité 

de  y  demeurant^  s'est  présenté  au  greife  de  notre 

*  mtmicipalité  »  et  a  déclaré  vouloir  exercer  la  profession  de 

colporteur 
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coIfXMteur  ou  marchand  forain ,  avec  pendant  le  cours 

de  Tannée. .  .  .  .  .  .ea  se  confor.nant  aux  régleniens  prescrits 

pour  l'exercice  de  ladite  profession ,  par  Farticle.  du 
décret  du  2  mars  179 1  »  accepté  par  ie  roi;  en  conséquence, 

nous  autorisons  receveur  de  la  contribution  mobilière 

de  cette  municipalité,  à  lui  délivrer  la  quittance  du  droit  de 

patente  pour  Tannée  en  payant  comptant  entrp  ses 

mains  la  somme  de. ,  • ,  •  .à  laquelle  est  taxée  ladite  profes- 
sion, par  l'article  du  décret  sus-énoncé. 

En  foi  de  quoi  nous  avoiis  délivré  le  présent  certihcat. 

Fait  au  grefiè  de  notre  municipalité,  ce  

MûdiU  de  la  Quittance  du  droit  de  Patente  de  Colporteur  ou 

Marchand  forain, 

j£  soussigné. .receveur  de  la  contribution 

mobilière  de  la  municipalité  de  district  de   . 

reconnais  avoir  reçu  de  N  habitant  de  ladite 

municipalité,  la  somme  de  pour  le  prix  de  son  droit 

de  patente  de  colporteur  ou  marchand  forain ,  avec  (  cheval 
ou  foîture)  pendant  ie  cours  de  l'année. . . .  conformément 

aux  dispositions  de  rarticle,  du  décret  du  2  mars 

1791 }  accepté  par  le  roi* 

Dont  quittance  y  à..  ce.  «  

Modèle  du  Registre  de  recette  pour  Vace/uittement  du  droit  de 

Patente  de  Col^oruar  ou  Marchand  forain. 

Du  ^  ...  179 ....... .  reçu  de  N . . . .  habitant  de 

œtte  paroisse,  la  somme  de  pour  le  prix  de  son  droit 

de  patente  de  colporteur  ou  marchand  forain,  avec  

pour  le  cours  de  Tannée  en  exécution  de  l'artick.  .  .  , 

du  décret  du  2  mars  1791  >  accepté  par  ie  roi  

ci  

'J urne  IIL  B 
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PATENTE 

de  COLPORTEUR 


OU  MARCHAliD 
FORAIN. 


Année 

Cejourd'hui  s'est  présemé  devant  nous  adminbtra- 

teufs  du  directoire  de  N  habitant  de  ia 

municipalité  de  lequel,  après  nous  avoir  justifié  delà 

déclaration  par  lui  faite  au  greffe  de  ladite  municipalité,  sui- 
vant le  certiticat  sous  le  M.*"  par  lui  déposé  au  secré- 
tariat de  notre  directoire,  au  dos  duquel  est  la  qoitttnce  du 

receveur  de  ladite  municipalité,  de  la  somme  de  que 

ledit  sieur.  ...  .a  payée  comptant  pour  lexercice  de  la  pro- 
fession de  colporteur  ou  marchand  torain ,  pendant  le  cours 

de  Tannée  nous  a  requis  de  lui  délivrer  une  patente 

.  de  colporteur  ou  marchand  fbtain ,  pour  avoir  droit  d'exercer 
ladite  profession  dans  toute  l'étendue  du  royaume  pendant 

ladite  année  £11  venu  desquels  certificat  et  quittance, 

nous  lui  avons  délivré  ia  présente,  au  moyen  de  laquelle  il 

est  loisible  audit  sieur.  •  d'exercer  pendant  le  cours 

de  Tannée  ladite  profession  de  colporteur  ou  marchand 

forain,  en  se  conformant  aux  réglemens  de  police,  et  en 
faisant  viser  sa  patente  par  les  officiers  municipaux  des  lieux 
où  il  exercera  ladite  profession,  conformément  aux  disposi* 

tions  de  Tartkle  du  décret  du  2  mars  1 7p  i ,  accepté 

par  le  roi« 

DéKvré  par  nous  administrateurs  du  directoire  du  dbtrict 

de  Fait  à  •  ce  
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LOI 

Qui  confirme  définitivement  la  juridiction  des  Patrons^, 

Pêcheurs  de  la  ville  de  Cannes* 

Donnée  à  Paris,  le  20  Mars  1791. 

S£MBLÉ£  NATIONALE  a  décrété  ^  et  nous  voulons  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

DÉCRET  de  r Assemblée  nationale,  du  ^  Mars  17 fi. 

L'Assemblée  nationale,  en  conformité  de  son  décret  du 
9  janvier  dernier,  décrète  que  fa  juridiction  des  patrons* 

pêcheurs  de  la  ville  de  Cannes ,  district  de  Gra^^e,  départe- 
ment du  Var,  est  confirmée  définitivement* 


LOI 

Relative  à  la  ré^ie  et  perception  des  Droits  féodaux , 
.  et  autres  Droits  incorporels  non  supprimes^ 

Donnée  à  Paris,  le  20  Mars  1 79 1. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons  et 
ordomions  ce  qui  suit  ; 

DÉCRET  de  VAssemhlie  natiûnale  »  du  //  Mars  ijpt. 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  îa  réunion  sous 
an  même  régime  de  ia  perception  et  régie  des  droits  inc  jr* 
porels  dépendant  de  tous  les  biens  nationaux ,  aura  ie  double 
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avantage  dVn  ifiaintenir  la  valeur  et  les  ptodoits ,  et  d'anéaA* 

lii  de  ]  lus  en  plus  toute  ancienne  distinction  entre  les  diverses 
origines  de  ces  biens; 

Qu'il  n'est  pas  moins  essentiel  de  ne  pas  séparer  la  per<» 
ception  et  régie  desdits  droits  incorpolrels  de  ceUe  des  droits 
d  eiiregistiement  des  actes  ,  celle-ci  pouvant  procurer  aux 
agens  de  la  première  les  moyens  de  suivre  la  trace  des  iliuia- 
tionsy  de  connaître  les  profits  casuels  qui  en  résultent ,  et 
de  découvrir  les  redevables  ;  et  que  rétablissement  quVIIe 
vient  de  décréter  »  d*une  régie  pardculière  pour  les  droits 
d'enregistrement,  lui  offre  maintenant  les  moyens  de  lénliser 
dans  cette  partie  d'administration  les  vues  d'ordre»  de  simpli- 
cité et  d'économie  auxquelles  elle  est  invariablement  attachée; 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  des  domaines , 
des  finances,  d'im})c)sitions  \  de  féodalité,  de  l'aliénation,  de 
l'extraordinaire  et  ecclésiastique ,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art*  I/'.  Les  droits  ci-devant  féodaux  et  tous  autre» 
droits  incorporels ,  tant  fixes  que  casueb ,  de  quelque  nature  » 
espèce  et  quotité  qu'ils  soient,  non  supprimés  par  les  décrets 
de  TAssembiee  nationale ,  et  dépendant  des  domaines  et 
biens  nationaux,  sans  aucune  distinction  de  l'origine  desdits 
domaines  et  biens ,  seront  perçus,  régis  et  administrés  pouc 
le  compte  de  la  nation ,  par  les  commissaires  et  régisseurs 
qui  sont  ou  seront  chargés  de  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement des  actes ,  et  par  leurs  commis  et  préposés  ^ 
sous  la  surveillance  des  corps  administratifs. 

II.  Les  rachats  qui  seront  faits  pour  parvenir  à  Textinc- 
tion  des  droits  énoncés  au  précédent  article  seroni  liquidés  , 
en  conformité  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale ,  pax: 
iesdits  commbsaires-régisseurs ,  leurs  commis  et  préposés. 

IIL  La  liquidation  par  eux  faite  sera  vérifiée  et  approuvée, 
d'aprci  ia\is  des  clirccioirts  de  district,  parles  directoires 
des  départemens  dans  les  ressorts  desquels  sont  situés  les 
biens  dont  dépendent  les  droits  rachetables  ;  et  les  directoires 
de  département  enverront  tous  les  mob  à  radministiateur  de 
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Texlnionfinaire  le  bordereau  des  liquidubns  qu'ils  tuionl 
rériliees  et  approuvées. 

IV.  Le  prix  des  rachats  ainsi  réglé  sera  perçu ,  ainsi  que 
le  produit  des  droits  non  racheiés,  par  lesdits  coniiiiissaires- 
f^fsseurs,  leurs  commis  et  préposés,  et  le  montant  de  lems 
lecettes  sera  versé ,  par  la  régie ,  à  la  cabse  de  Fertraor* 

dinaire. 

¥•  Les  baux  des  droits  incorporels  qui  ont  été  &its  en 
conséquence  du  décret  des  %\  et  x%  octobre  dernier  »  et  les 
baux  antérieurs  confirmés  par  ledit  décret,  seront  exécutés  ; 

le  prix  de  ceux  de  ces  baux  qui  ne  coinj)rejinent  que  des 
droits  incorporels ,  sera  perçu  par  le;»dits  commiisaireSfrégii* 
seurs ,  leurs  commis  et  préposés. 

Quant  à  ceux  desdits  baux  qui  comprennent  d^autres 
objets  que  des  droits  incorporels ,  le  produit  en  sera  versé 
par  les  fermiers  à  ia  caisse  du  district. 

VL  Les  droits  incorporels  dont  ia  perception  serait  sujette 
à  de  trop  grandes  difficultés  ,  pourront  être  affermés  par  les 
Gomnussaires-régisseurs  ;  ce  qui  ne  pourra  n«  an  moins  avoir 
lieu,  ni  pour  les  droits  casuels ,  quelle  que  soit  leur  quotité, 
ni  pour  les  droits  âxes  payables  en  argent ,  qui  sont  de 
vingt  livres  et  au-dessus*  Le  prix  des  baux  consentis  par  la 
régie ,  sera  perçu  par  eUe,  ses  commis  et  préposés. 

VII.  Les  baux  des  droits  incorporels  que  la  régie  voudra 
afièrmer  seront  faits  à  la  poursuite  et  diligence  de  ses  commis 
et  préposés ,  devsmt  le  directoire  du  district  de  ia  situation 
des  biens  dont  dépendent  les  droits  incorporels;  et  il  y  sera 
procédé  publiquement  et  à  ia  chaleur  des  enchères,  dans  ia 
forme  prescrite  par  le  décret  des  2  }  et  28  octobre  dernier. 

VIIL  Les  commîssaires-régbseurs ,  leurs  commis  et  pré« 
posés  pourront  »  tontes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire, 
prendre  communication  sans  frais  et  sans  déplacer,  même 
faire  des  extraits  ou  copies  des  titres,  registres,  papiers  et 
docunms  dont  le  dépèt  a  été  ordonné  par  les  ariicles  IX 
et  X  dn  thm  m  du  déciet  des  23  et     octobre  dernier»  e| 
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ils  pouiTont  se  faire  remeure  sous  récépissé  les  cueilloirs , 
papiers  censiers  ou  papiers  de  recette ,  nécessaires  pour  le 

recouvrement. 

IX.  Les  commissaires-régisseurs  feront  faire  dans  ie  plus 
bref  délai,  par  leurs  commis  et  préposés,  des  états  exacts 
par  corps  de  domaines  de  tous  les  droits  incorporels  jfixes  ta 
^mnuels,  tant  en  argent  qu'en  nature,  avec  évaluation  de  ces 
derniers ,  sauf  à  compléter  ces  états  par  des  supplémens  , 
successivement  et  à  mesure  des  découvertes  d!articies  négligés 
ou  inconnus.  Lesdits  élats  et  supplémens  seront  âdts  à  co-^ 
lonnes ,  dont  une  sera  destinée  à  faire  mention  des  extinc- 
tions et  rachats  ;  et  il  en  sera  remis  des  doubles  ,  tant  à 
l'administrateur  de  i  extraordinaire  quaux  archives  des  admi- 
nistrations de  département. 


w 
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servation  des  droits  incorporels ,  fixes  et  casuels,  et  des  fonds 
sujets  auxdits  droite  ;  en  conséquence,  elle  fera  tenir  par  ses 
agens  et  préposés  dans  Tarrondissement  de  chaque  bureau  y 
*  des  cueilloirs  ou  papiers  de  recette  des  droits  qui  y  sont  dûs  ; 
eile  veillera  aux  prescriptions,  et  elle  exigera  des  débiteurs 
les  titres  nouveaux  ou  reconnaissances  qu'ils  seront  tenus  de 
fournir. 

XL  Le  relevé  des  recettes  des  dvoks  incorporels ,  défk 

faites  par  les  receveurs  de  district,  sera  remis  par  eux  aux 
commis  et  préposés  de  la  régie  ;  les  directoires  de  départe-^ 
ment  et  de  district  leur  feront  délivrer  aussi  des  copies  des 
baux  déposés  dans  leurs  archives. 

XIL  Les  débiteurs  des  droits  casuels  ci-devant  féodaux 
non  rachetés,  seront  tenus  d'en  faire  ie  paiement  dans  les 
trois  mois,  au  plus  tard ,  du  jour  du  contrat  de  vente  ou 
autre  acte  translatif  de  propriété  qui  aura  &it  ouverture  )i  cq 
droit.  V 

XIII.  Les  acquéreurs  et  nouveaux  propriétaires  qui  paie- 
tonty  dans  le  délai  de  trois  mois  ci -dessus  prescrit,  les  droits 

casuels  ci^devam  seigneurîiaax  ^  jmront  de  la  «embe  d*ua 
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quart  sur  le  montant  des  droits ,  soit  que  lesdits  droits  soient 
perçus  ou  qu'ils  soient  aJièrmés  par  la  régie.  Il  ne  sera 
accordé  aucune  remise  après  l'expiration  des  trois  mois  fixés 
pour  le  paiement  ^  et  il  ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  être  fait 
une  remise  plus  forte  que  ceMe  du  quart;  le  tout  à  peine  par 
lescommbsaires^régisseiirs,  leurs  commis  et  préposés.,  d'en 
répondre  en  leur  propre  et  privé  nom, 

XIV.  II  sera  sursis ,  quant  à  présent  et  jusqu'à  ce  qii*il 
ea  soit  autrement  ordonné  ^  à  ia  vente  et  aliénation  des  droite 
incorporels  nationaux. 

XV.  Les  co-débtteuFS  sofidaires  de  drcMts  incorporels  el 
nationaux,  pourront  raciieter  séparément  leur  porûoa  con- 
tributive (lesdits  drcMts  ,  à  la  charge,  par  rapport  à  ceux  qui 
possèdent  dîvisément  partie  d'un  fonds  grevé  d'un  droit 
incorporel ,  de  vérifier  par  des  reconnaissances ,  ou  autres  actes 
Édts  avec  le  possesseur  de  ce  droit,  la  quotité  dont  ils  sont 
tenus  dans  le  total  du  droit  ;  et  par  rapport  à  ceux  qui  pos- 
sèdent indivisément,  de  faire  préalablement  constater ,  à 
leurs  frais ,  cette  quptité  contiadictoirement  avec  le  préposé 
de  b  régie ,  sous  l'inspection  du  directoire  de  district. 

Quant  aux  autres  co-débiteurs  du  droit  dont  une  portion 
seulement  i^ura  été  radietée  ^  ils  continueront  d  être  tenus, 
solidairement  du  superflu ,  jusqu'au  rachat  qulk  pourront 
en  faire  aussi  partieffement  dbns  la  forme  qui  vient  d*ètre^ 
prescrite. 

XVI.  Dans  les  cas  de  vente  et  de  rachat  des  droits^ fonciers 
ou ci*devant  féodaux»  appartenant  à  la  nation ,  elle  a ,  pour 
sûreté  du  tout  ou  départie  du  prix ,  hypothèque  et  privilège 

sur  le  fonds  qui  était  grevé  desdits  droits  ;  et  cette  hypo- 
thèque privikgiee  subsistera  ,  quoique  le  fonds  soit  passe  ca 
mains  tierces ,  nonobstant  toutes  lois  ,  coutumes  et  usages 
contraires  ^  même  nonobstant  toutes  lettres  de  ratification*. 
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Concernant  la  suppression  des  Offices  ministériels ,  ei 

ï établissement  des  Avoués. 

Donnée  à  Paris,  le  20  Mars  1791. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons 

et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Démt  de  l* Assemblée  nationale ,  des  I j  p  i6 ,  jy ,  m 8  Décembre 

,  jy jfo,  et  ojf  Janvier  ijpi* 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  L"  La  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  ministériels 
auprès  des  tribunaux  pour  le  contentieux ,  sont  supprimés. 

II.  Le  miiiisîère  des  officiers  puljiics  sera  nécessaire  pour 
les  citations ,  signitications  et  exécutions. 

IIL  li  y  aura  auprès  des  tribunaux  de  district  des  officiers 
ministériels  ou  avoués ,  dont  la  fonction  sera  exclusivement 
de  représenter  ies  parties ,  d'être  chargés  et  responsables  des 
pièces  et  titres  des  parties  ,  de  taire  les  actes  de  lonne  né- 
cessaires pour  la  régularité  de  ia  procédure  et  meure  l'af- 
faire en  état.  Ces  avoués  pourront  même  défendre  les 
parties,  soit  verbalement,  soit  par  écrit ,  pourvu  qu'ils  soient 
expressément  autorisés  par  les  parties,  lesquelles  auront 
toujours  le  droit  de  se  détendre  elles-mêmes  verbalement  et 
par  écrit,  ou  d'employer  le  ministère  d'un  défenseur  offi* 
cieux  pour  leur  défense,  soit  verbale,  soit  par  écrit. 

IV.  Les  ci-devant  juges  des  cours  supérieures  et  sièges 
royaux,  ies  avocats  et  procureurs  du  roi,  leurs  substituts, 
ies  juges  et  procureurs  fiscaux  des  ci- devant  justices  seigneu- 
riales ,  gradués  avant  le  4  &out  17^5^,  ies  ci-devant  procureurs 
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des  parleihens  ,  cours  des  aides ,  conseils  supérieurs  ,  pré« 
stdiaux,  bafitiages  et  autres  sféges  royaux  supprimés,  les 

ci-fievant  avocats  inscrits  sur  les  tal)ieaux  dans  les  lieux  ou 
ils  étaient  en  usage,  où  exerçant  publiquement  près  les 
sièges  ci-rdessus  daignés,  seront  admis  de  droit  à  remplir ^ 
près  des  tribunaux  de  district  où  ils  jugeront  à  propos  de 
se  fixer,  les  fonctions  d'avoués,  en  se  taisant  préalablement 
iuscrire  au  greâe  desdits  tribunaux. 

V.  Les  juges,  avocats  et  procureurs  fiscaux  des  d-devant 
justices  seigneuriales  ressortissant  nuement  aux  cours  supé- 
rieures, les  avocats  gradués  avant  le  4  août  1789,  et  les 
procureurs  en  titre  d'office  ou  en  vertu  de  provisions ,  ayant 
exercé  près  desdites  justices,  seront  admis  à  remplir  les 
fonctions  d'avoués  près  des  nouveaux  tribunaux* 

VI.  Les  avocats  reçus  dans  les  ci-devant  cours  et  sièges 
royaux  avant  le  4  sK)ût  1789  ; 

Ceux  qui  ont  été  reçus  après  cette  époque  en  vertu  de 

grades  obtenus  sans  bénéfice  d*âge,.ni  dispense  d'âge  ni 
d'étude* 

« 

Les  premiers  clercs  de  procureurs  dans  les  cours  et  sièges 

royaux,  qui  sont  majeurs  do  vingt  cinq  ans,  et  qui  ont 
travaille  pendant  cinq  ans  chez  un  ci-devant  procureur, 
et  ceux  qui  étant  licenciés  en  droit  avant  le  4  &oût  1789, 
ou  Tétant  devenus  depuis  sans  bénéfice  d'âge ,  sans  dispense 
tfâgé  ni  d'étude,  ont  achevé  cinq  années  de  cléricature, 
seront  admis  à  la  fonction  d  avoués ,  en  s'inscrivant  au  greffe 
<ie$  tribunaux. 

VII.  Les  anciens  procureurs  des  juridictions  seigneuriales 

établis  dans  les  villes  où  des  tribunaux  de  district  sont  main- 
tenant fixés,  seront  reçus  comme  avoués  auprès  desdits 
trilttnaux. 

VIII.  Tous  ceux  qui  sont  admis  à  s'inscrire  au  greffe 
te  tribunaux  en  qualité  d'avoués ,  ne  pourront  en  remplir 

fonctions  qu'après  avoir  prêté  devant  ces  tribunaux  le 
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serment  civique ,  et  celui  de  remplir  leurs  fonctions  ayec 
exactitude  et  fidélité. 

IX.  Les  avoués  seront  tenus  de  fixer  leur  domicile  dans 
le  lieu  on  sera  bitue  ie  tribunal  de  district,  au  greffe  duquel 
ils  se  seront  fait  inscrire.  Aucun  avoué  ne  pourra  exercer 
ses  fonctions  en  même-temps  dans  plusieurs  tribunaux  de 
district ,  h  moins  qu'ils  ne  soient  étabib  dans  la  même  vlHe» 

X.  L'Assemblée  nationale  se  reserve  de  déterminer  les 
règles  d  après  lesquelles  les  citoyens  pourront  être  par  fa 
suite  admis  aux  fbncdons  d'avoués. 

XI.  Les  huissiers-primeurs  de  Paris,  et  les  huissiers  en  la 
prévôté  de  Thotel ,  continueront  provisoirement  leurs  fonc- 
tions fusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  statué  à  leur 
égard;  néanmoins  les  huissiers-priseurs  ne  pourront  exercer 
ieurs  fonctions  que  dans  Pétendue  du  département  de  Paris  > 
tous  droits  de  suite  demeurant  dès-à-présent  supprimés. 

Xn.  Pourront  les  huissiers  qui  seront  attachés  aux  tri- 
bunaux de  district  établis  clans  la  ville  de  Paris,  exercer 
leurs  fonctions  dans  toute  l'étendue  du  département  de 
Paris.  ' 

XIIL  Tous  ies  autres  huissiers  ou  sergens  royaux,  même 
ceux  des  ci- devant  justices  seigneuriales  ressortissant  immé- 
diatement aux  parlemens  et  cours  supérieures  supprimés  ^ 
pourront  9  en  vertu  de  leurs  anciennes  immatricules  et  sans 
avoir  égard  aux  privilèges  et  attributions  de  leurs  offices , 
qui  demeurent  abolis,  conunuer  d'exercer  concurremment  ■ 
entre  eux  leurs  fonctions  dans  le  ressort  des  trif)unaux  de  | 
district  qui  auront  remplacé  celui  dans  lequel  ils  étaient 
immatriculés ,  et  même  dans  Pétendue  de  tous  les  tribunaux 
de  district  dont  les  chefs-lieux  seront  établis  dans  le  terri- 
toire qui  composait  l'ancien  ressort  des  tribunaux  supprimés* 

XIV,  Tous  les  officiers  ministériels  supprimés  sont  au- 
torisés à  poursuivre  leurs  recouvremens ,  en  quelque  lieu 
que  les  parties  soient  domiciliées,  par-devant  ie  tribunal 
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dedbcnct  dans  le  ressort  duquel  était  établi  le  chef-lieu  de 

l'ancien  tril^anal  où  ces  officiers  exerçaient  leurs  fonctions. 

XV.  Les  liquidations,  régieinens  et  taxes  de  dépens ,  ea 
exécution  d'arrêts  et  de  pigemens  définitifs  rendus  par  les 
ci-devant  parlemens  et  autres  tribunaux  supprimés ,  seront 

faits  suivant  les  réglemens  ,  et  portés  devant  les  juges  de 
district  établis  dans  les  lieux  où  résidaient  les  anciens  tribu- 
naux qui  ont  jugé  en  dernier  ressort. 


LOI 

Quifxe  le  lieu  des  Séances  du  Tribunal  de  Cassation* 

Donnée  à  Paris,  le  20  Mars^  I79i» 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons 
ei  ordonaons  ce  qui  suit  : 

Décret  de  l'Assembla  nationale,  du  ij  Mars  i/jf/. 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rnpjKirt  de  son  comité  de 
remplacement  des  tribunaux  et  corps  administratifs. 

Décrète  que  le  tribunal  de  cassation  tiendra  ses  séances 
à  Pancien  palais  de  fustice ,  dans  la  grand'chambre  du  ci- 
devant  parie  nient  de  Paris  et  ses  accessoires. 


LOI 

Qii  autorise  les  Directoires  de  district  à  traiter  de  gré 

à  gré  avec  les  Preneurs  de  baux  à  vie ,  tant  pour 
la  récitation  des  baux  ^ue  pour  l'indemnité* 

Donnée  à  Paris,  le  2,0  Mars  1791* 

L'Assemblée  tïation ale  a  décrété ,  et  nous  voulons  ei 
#nloimons  ce  qui  suit  : 
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Décret  de  i Assemblée  nationale,  du      Mars  xj^i. 

L'A&semblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  directoires  de  district  bont  autorisés  h  traiter  de  gré 
à  gré  avec  les  preneurs  de  baux  \x  vie ,  pour  la  resiiiatioa 
de  leurs  baux ,  et  à  leur  accorder  riiidemnité  qui  sera  con* 
venue  y  sous  la  condition  que  iesdits  traités,  avant  de  pou- 
voir être  exécutés ,  seront  présentés  au  département ,  et 
approuvés  par  le  directoire  du  département,  s'il  y  a  lieu. 


LOI 

Relative  au  nouvel  Ordre  judiciaire. 

Donnée  à  Paris,  le  27  Mars  1791. 

L'Assemblée  n  ationale  adécrété,  et  nous  voulons 
et  ordonnons  ce  qui  suit,; 

DÉCRET  de  r Assemblée  nationale,  du  6  Mars  ijpu 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Nul  ne  pourra  être  juge  de  paix  et  en  même 
temps  officier  municipal,  membre  d'un  directoire ,  greffier, 
avoué  I  huissier  y  )uge  de  district ,  juge  de  commerce,  per- 
ceptetir  d'impôts  indirects. 

II.  Les  assesseurs  des  juges  de  paix  sont  exclus  des 
mêmes  fonctions,  si  ce  n'est  que  dans  les  bourgs  et  villages 
au-dessous  de  quatre  mille  ames,  il  leur  sera  permis  d'être 
officiers  municipaux.  Us  ne  peuvent  être  paréos  du  juge  de 
paix  au  degré  de  cousins-germains  inclusivement;  et  sTIs 
sont  parens  entre  eux  h  ce  degré,  ils  ne  Jugeront  point 
ensemble  sans  le  consentement  de  toutes  les  parties. 

m.  La  première  fois  que  les  assesseurs  assbtmnt  le  |ttg9 
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de  pair,  ils  prêteront  dans  ses  mains  le  même  serment  piété 
par  lui  devant  ie  conseil  général  de  la  commune;  et  il  en 
scia  dressé  acte. 

IV.  Le  juge  de  paix  sera  tenu  de  nommer  un  greffier, 
kquei  ne  pourra  être  son  parent  jusqu'au  troisième  degré, 
selon  h  supputation  dvjle ,  c'est-à-dire  jusqu'au  troisième 
degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusivement. 

V.  Les  greffiers  des  juges  de  paix  ne  pourront  être  en 
fiiéffle  temps  oâicîers  municipaux  »  jnembres  d  un  directoire, 
greffiers,  avoués,  huissiers,  juges  de  district,  juge  de  com- 
merce, percepteurs  d'impôts  indirects.  Il  en  sera  de  même 
des  greffiers  des  tribunaux  d^.^  district  ou  de  cuinmerce  qui , 
en  outre,  ne  pourront  pas  être  notaires. 

VI.  Si  le  greffier  de  la  municipalité  de  campagne  refuse 
de  siffliifier  les  dtadons,  actes  et  jugemens  du  juge  de  paix, 
il  sera  destitué  de  sa  place,  et  l'huissier  qui  le  reuiplacera 
pour  les  signihcations,  ne  recevra,  à  j^eine  de  concussion, 
que  les  droits  attribués  au  greffier ,  si  la  signification  est 
faite  dans  la  municipalité  du  domicile  de  l'huissier  ;  mais  en 
outre,  en  cas  de  transport ,  il  recevra  douze  sous  par  iieue, 
sans  qu'il  puisse  jamais  être  mis  à  la  charge  de  (a  partie 
coadamnée  plus  que  les  trais  de  deux  lieues  de  transport , 
k  retour  compris. 

VII.  Les  juges  de  pane  procéderont  d'office  à  l'apposîtion 
des  scellés,  après  fouverture  des  successions,  lorsque  les 
héritiers  seront  absens  et  non  représentés ,  ou  mineurs  non 
émancipés,  ou  ii'ayant  pas  de  tuteurs  ;  et  ils  passeront  outre 
nonobstant  les  oppositions ,  dont  ils  renveiront  le  jugement 
3«  tribunal  de  district.  Cliaque  juge  de  paix  aj)j)osera  les 

ilts  dans  l'étendue  de  son  territoire,  et  ne  pourra  pas, 
]>ar  suite,  les  apposer  dans  un  autre  territoire. 

VUL  L'apposition  des  scellés  étant  un  acte  purement 
ministeiiti  eî.  conservatoire,  il  sera  alloué  au  juge  de  paix 
déux  livres  pour  une  vacation  de  trois  heures  ,  et  vingt 
^  pour  toutes  les  vacations  suivantes  »  de  manière  qu'une 
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apposition  de  sceHés  ne  coûte  pas  plus  de  trois  Ihrres.  Le 
greffier  aura  les  deux  tiers  de  la  somme  attribuée  au  juge.  Le» 

droits  seront  d*une  moitié  en  sus  dans  les  villes  au-dessus  de 
\uigt-cinq  mille  ames,  et  du  double  pour  Paris.  11  en  sera 
He  même  pour  les  vacations  de  reconnaissance  et  levée  de 
scellés ,  et  pour  celles  employées  aux  avis  de  parens  :  le 
tout  indépendamment  des  droits  d'expédition  du  greffe, 

IX.  Dans  les  cas  qui  n'excéderont  pas  sa  compétence,  le 
|uge  de  paix  connaîtra  des  contestations  qui  pourront  s'éle* 
ver  entre  père  et  fils,  grand-père  et  petit- fils  »  frères  et 

'  soeurs ,  neveux  et  oncles ,  ou  entre  alliés  aux  degrés  ci-dessus , 
sans  que  les  parties  soient  tenues  de  se  pourvoir  suivant  les 
formes  prescrites  par  Tarticle  XII  du  titre  X  du  décret  sur 
rorganisation  judiciaire. 

X.  La  confection  des  inventaires,  procès •verba^  de 
description  et  de  carence  à  l'ouverture  des  successions , 
n'appartiendra  point  au  juge  de  paix,  mais  aux  notaires, 
même  dans  les  lieux  où  elle  était  attribuée  aux  juges  ou 
aux  greffiers. 

XI.  La  legniisation  des  nctes  ne  sera  point  faite,  les  cer- 
tificats de  vie  ne  seront  point  donnés  par  les  juges  de  paix; 
la  légalisation  sera  fait^  »  les  certificats  seront  donnés  gra- 
tuitement par  les  présidens  des  tribunaux  de  district,  ou 
ceux  des  juges  qui  en  feront  les  fonctions.  Dans  les  chefs- 
lieux  où  sont  établis,  soit  les  tribunaux,  soit  les  adminis- 
trations de  district ,  les  maires  feront  les  légalisations ,  et 
donneront  les  certificats  de  vie  concurremment  avec  les 
président  des  tribunaux ,  mais  seulement  sur  les  actes  des 
officiers  puijiics ,  ou  pour  ies  citoyens  qui  seront  domiciiiés 
dai^s  l'étendue  de  la  commune. 

XII.  X^s  juges  de  paij;  pourront  porter  attaché  au  côté 
gauche  de  l'habit  un  médaillon  ovale  en  étoflfe  ,  bordure 
rouge ,  tond  bleu,  sur  lequel  seront  écrits  en  lettres  blanches 
ces  mots  :  La  loi  et  la  paix* 

XIII.  Les  huissiers  des  juges  de  paix  dans  les  villes  » 
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iorsqu'ils  seront  en  fonctions ,  porteront  à  la  main  une  canne 
bhndie.  Les  citations  et  jugemens  des  juges  de  paix  seront 
signifiés  par  eux  ,  et  non  par  autres  huissiers ,  à  peine 
d'amende  de  six  livres  ,  qui  sera  prononcée  par  le  juge  de 
pûz,  dont  moitié  sera  applicable  à  son  huissier ,  l'autre 
moitié  sera  Yersée  dans  la  caisse  du  receveur  des  amendes 
du  (Estrict 

XIV.  Si  ie  juge  de  paix  est  pendant  plus  de  huit  jours 
consécutits  sans  remplir  ses  fonctions , il  sera  tenu  de  remettre 
à  l'assesseur  qui  Taura  remplacé,  la  pordon  proportionnelle 
du  salaire  qui  lui  est  attribuée;  et  dans  tous  les  cas  où. 

FasiCiseur  remplacera  le  juge  de  paix  pour  les  commissions 
et  les  actes  auxquels  des  vacations  sont  attachées ,  l'assesseur 
lecevra  lesdites  vacations. 

Xy,  Les  juges  de  paix  ne  pourront  connaître  de  Hnscrip- 
don  de  faux  ou  dénégation  d'écriture;  et  lorsqu'une  des 
parties  déclarera  vouloir  s'inscrire  en  faux,  ils  lui  en  don- 
maat  acte,  et  renverront  la  cause  au  tribunal  de  district. 

Des  Bureaux  de  paix» 

XVI.  Aucuns  avoués,  greffiers,  huissiers  et  ci -devant 
liommes  de  loi  ou  procureurs ,  ne  pourront  représenter  les 
parties  aux  bureaux  de  paix;  les  autres  citoyens  ne  seront 
admis  à  les  représenter,  que  lorsqu'ils  seront  revêtus  de 
poovoirs  sufîîsans  pour  transiger, 

XVII.  Les  affaires  commencées  avant  l'installation  des 
tribunaux  seront  portées  à  ceux  qui  en  doivent  connaître  « 
par  smple  assignation  de  la  partie  la  plus  diligente,*  sans 
ntres  procédures  et  sans  avoir  passé  au  btireau  de  paix. 

XVIII.  Toutes  saisies,  oppositions  et  autres  actes  con- 
servatoires, pourront  être  taits  avant  de  donner  la  citation 
devant  le,  btsreau  de  paix*  Les  afiàires  qui  intéressent  la 
itttion,  les  communes  et  Tordre  public,  seront  portées  aux 
tribunaux,  sans  qu'il  soit  besoin  de  comparution  préalable 
^aut  ce  bureau.  Il  en  sera  de  même  des  affaires  de  la 
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compétence  des  fuges  de  commerce  ^  quand  même  les 
affaires  seraient  portées  au  tribunal  de  district ,  au  cas  de 

1  article  XIII  du  titre  Xii  du  décret  du  i6  août  i/po,  sur 
lorganisation  judiciaire. 

XIX.  Les  officiers  municipaux  sont  autorisés  &  pourvoir 

économiquement  aux  menus  irais  de  bois,  iuniicre,  pajoiers 
et  secrétaire  du  bureau  de  paix,  qui  seront  à  prendre  bur  le 
produit  des  amendes  prononcées  sur  les  appeis. 

XX.  Les  bureaux  de  paix  exerceront  leurs  fonctions  sans 
qu'il  soit  hesoin  d'aucune  installaiion ,  et  les  citations  pour- 
ront être  notifiées  par  les  greffiers  des  municipalités  dans 
lesquelles  les  personnes  citées  auront  leur  domicile. 

XXI.  L'appel  des  jugemens  des  juges  de  paix ,  lorsqu'ils 
seront  sujets  à  Tappel,  ne  sera  pas  reçu  par  les  tribunaux 
de  district,  si  l'appelant  n'a  pas  signifié  copie  du  certificat 
du  bureau  de  paix  du  district ,  constatant  que  la  partie 

adverse  a  été  inutilement  appelte  devant  ce  bureau,  pour 
être  conciliée  sur  Tappel,  ou  qui!  a  employé  sans  fruit  sa 
médiation. 

XXII.  Si  la  partie  ajournée  en  première  instance  devant 
un  tribunal  de  district ,  n'a  pas  comparu  au  bureau  de  paix 
et  vient  k  perdre  sa  cause,  elle  sera  condamnée  par  le  même 
jugement  à  uné  amende  de  trente  livres ,  au  payement  de 
laquelle  elle  sera  contrainte,  $xAx  qu'elle  exécute  le  juge- 
ment, soit  qu'elle  en  appelle,  et  sans  restitution.  En  ce 
dernier  cas,  quel  que  soit  l'événement  de  lappel,  ia  même 
amen^Ie  sera  prononcée  contre  le  demandeur  qui  s'étant 
pourvu  au  tribunal  de  district  sans  avoir  fait  citer  son  adver-. 
saire  devant  le  bureau  de  paix,  sera  par  cette  raison  déclaré 
non- recevable. 

<  * 

XXIIL  LorsquWe  partie  citée  devant  le  bureau  de  pair 

sera  exposée  à  l'exécution  d'une  contrainte  par  corps  pro- 
noncée pour  cause  civile,  le  bureau  de  paix  pourra  lui 
accorder  un  sau^conduit  ;  et  elle  ne  poiura  être  arrêtée  ni 

le 
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le  fOur  fixé  pour  sa  comparutiouy  m  pendant  sou  voyage 
pour>  aller  au  bureau  de  paix  et  poiu  en  revenir» 

XXIV.  Si  un  débiteur»  après  avoir  obtenu  de  son  créan- 
cier, devant  ie  l^ureau  de  paix,  un  terme  de  paiement, 
manque  de  payer  à  l'échéance  de  te  terme,  ie  créancier 
pourra  l'ajourner  directement  au  tribunal  de  district,  sans 
le  dter  de  nouveau  devant  le  bureau  de  paix  ;  et  le  délai 
de  rajournement  ne  sera  en  ce  cas  que  de  cinq  jours,  et 
d'un  jour  en  outre  pour  dix  lieues. 

XXV.  liOrsque  de  deux  parties  présentes  devant  le 
Ijureau  de  paix,  l*une  déclarera  s*en  rapporter  au  sennent 
de  Tautre  partie  sur  la  vérité  d'une  dette  méconnue ,  ou 
d'une  convention  contestée,  ou  de  tout  autre  fait  décisif, 
le  bureau  de  paix  recevra  ie  serment,  ou  fera  mention 
dans  son  procès^verbal  du  refus  de  le  prêter. 

XXVI.  Le  bureau  de  paix ,  après  avoir  concilié  les  par* 
lies,  constateia  dans  le  procès-verbal,  ies  points  de  conci- 
liation dont  elles  sont  tombées  d'accord.  Ce  procès-verbal 
sera  signé  des  parties  j  ou  contiendra  mention  de  la  décla- 
ration  qu'elles  auront  faites  de  ne  savoir  signer. 

Des  Juges  de  district,  SuppUans  et  Greffiers, 

XX  VIL  Les  fonctions  mentionnées  en  l'article  l"y  sont 
interdites  aux  juges  et  aux  commissaires  du  roi,  ainsi  que 
celles  des  notaires  et  de  défenseurs  officieux,  même  hors 

*  de  leur  tribunal. 

XXVIII.  Les  suppiéans  ne  pourront  être  greffiers , 
huissiers  ni  percepteurs  des  impôts  indirects  ;  mais  ils 
pourront  exercer  le  ministère  de  détenseurs  officieux, 
d|voués,  de  juges  de  paix,  ainsi  que  les  fonctions  mu- 
jiicipales,  à  la  charge  d'opter  au  moment  où  ils  auront 
des  provisions  de  juges. 

XXIX.  Les  suppiéans  ne  seront  appelés  par  le  tribunal, 
que  dans  le  cas  où  leur  assistance  sera  nécessaire  à  la 
validité  des  jugemens ,  k  lexceptiba  des  suppiéans  i^m 
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remplaçant  les  memLre&  de  rAssemblée  nationale  nommés 
juges,  coiTipiètent  ie  nombre  iiabituei  de  cintj  dans  chaque 
tribunal.  La  première  fois  qu'ils  seront  appelés,  s'ils  n'ont 
pas  prêté  le  serment  lors  de  Fînstailarion  des  juges ,  ils 
prêteront  devant  eux  le  même  serment,  et  il  en  sera  dressé 
acte. 

XXXk  Lorsque  les  suppléans  seront  appelés  pour  la  ya- 
lidité  des  jugemens,  ils  porteront  le  même  costume  que 

les  juges ,  et  ils  recevront  icur  part  des  droits  d'assistance 
seulement.  Les  suppitans  qui  remplacent  les  membres  de 
l'Assemblée  nailionale  qui  ont  été  nommés  fuges»  recevront 
la  totalité  du  complément,  jusqu'à  ce  que  les  députés 
iioiiunes  juges  puissent  entrer  en  fonctions. 

XXXL  Les  commis  assermentés  des  greffiers  des  tribu- 
naux ,  ne  peuvent  non  plus  que  les  greffiers  eux-mêmes , 
être  parens  de  fun  des  juges  du  tribunal  qui  les  a  choisis, 
Jusqu'au  trcMSÎènie  degré  selon  la  supputation  civile ,  quand 
même  le  juge,  parent  du  greffier,  se  serait  abstenu  de 
donner  sa  voix  pour  son  élection. 

XXXIL  Par  provision,  et  en  attendant  qu'il  ait  été 
iàit  un  nouveau  tarif,  les  émolumens  personnels  des  gref- 
fiers, sur  chaque  expédition  des  avoués,  sur  chaque  acte 
de  procédure  des  huissiers-audienciers ,  pour  chaque  exploit 
ou  signification,  seront  des  trds  quarts  des  anciens,  sans 
*que  les  greffiers  puissent  en  aucun  cas  rien  percevoir  à 
titre  de  parisis. 

Les  huissiers  ordinaires  percevront  les  mêmes  droits  que 
par  le  passé. 

Tous  ces  droits  ne  seront  perçus  sur  ce  pied,  même 
dans  les  af&ires  d'appel ,  qu'eu  égard  aux  tarifs  établis  d§ns 
chaque  lieu  pour  les  affaires  de  première  instance;  et  dans 
les  districts  dans  l'étendue  desquels  il  n^  avait  pas  autrefois 
de  juridiaion  royale,  on:  prendra  pour  base  ie  tarif  qui  était 
suivi  dans  la  juridiction  royale  la  plus  voisine  située  dans 
ie  département. 
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Parts  I  le  wif  mille  sept  <:efit  sof^»iile«dl9>hiiit,  qui 
ttvait  lieu  aux  requêtes  du  palais ,  servira  de  base  aux  pro- 
f)ortions  cî-dessus  déterminées,  en  ce  qui  concerne  ies  droits 
des  greffiers  e(  des  avoués ,  sai^s  iiéaiimouis  qu'il  puisse 
être  silloaé  aux  avoués  aucun  des  droits  de  conseil  et  de 
consultation,  attribués  par  ce  tarif  aux  ci- devant  procureurs» 
A  Tégard  des  huisiiers-audieiiciers  et  des  huissiers  ordinaires 
exploitant  à  Paris,  la  base  de  proportion  sera  prise  dans 
1«  tarif  usité  au  ci-devant  Chàtelet, 

XXXUi.  Toute  perception  de  droits  et  éinolumens  con- 
traire aux  réglemens ,  est  défendue  à  peine  de  concussion , 
et  le  juge  qui  aura  fait  fa  taxe,  en  sera  personnellement 
responsable ,  sauf  son  recours  contre  l'officier  qui  aurait 
trop  reçu;  ainsi >  d'après  la  ta^e,  le  mémoire  des  dépens 
sera  paraphé  par  le  juge,  et  restera  au  greffe  annexé  à  h 
ininute  de  la  sentence. 

XXXIV.  Jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ^it  statué 
sur  la  simplification  de  la  procédure,  les  avoués  suivront 
exactement  celle  qui  est  établie  par  l'ordonnance  de  1 66j^ 
et  réglemens  postérieurs.  Il  ne  sera  cependant  présenté 
aucune  requête  pour  obtenir  la  permission  d'assigner,  si 
çe  n'^st  pouf  abrégor  içs  détaa^  ;  d^ns  les  affaires  appoîn* 
tées ,  il  ne  sera  passé  en  taxe  que  deux  écrits  au  {dus 
pour  chaque  partie ,  et  dans  les  lieux  où  il  se  ftit  un  in- 
ventaire de  production,  ii  sera  fait  par  un  état  sommaire, 
qui  ne  pourra,  quel  qu'il  soit,  être  t^é  plus  de  quinze 
livres. 

XXXV.  Les  tribunaux  de  district  et  de  commerce  sont 

provisoirement  autorisés  à  faire  des  arrêtés  relatifs  à  la  police 
et  à  Tordre  des  audiences.  Us  feront  exposer  dans  l'auditoire 
les  rôles,  1  ."^  des  affaires  sommaires  ou  proviscjres ,  ou  portées 
par  appel  des  juges  de  paix  et  tribunaux  de  police;  2.'*  des 
affaires  ordinaires;  3."  des  affaires  majeures  et  de  celles  qui 
sont  appointées.  Il  y  aura  par  semaine  des  audiences  destinées 
%  chaque  genre  d'affaire.  Tous  les  jours  serait  utiles  pour  ies 
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actes  |udiciaires  et  les  audiences,  à  l'exception  des  dimanches 
et  les  fttes  chômées. 

XXXVI.  Les  défenseurs  officieux  seront  tenus  de  justifier 

au  président  et  de  faire  viser  par  lui  les  pouvoirs  de  leurs 
cliens ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  assistes  de  la  partie  ou  de 
Tavoué. 

.  XXXVII.  II  sera  provisoirement  alloué  par  an  ,  pour 

jnenus  frais  de  chaque  tribunal  de  district,  en  papier,  re- 
gistres, bois,  lumières  et  serviteurs  ou  concierges,  une 
somme  depuis  trois  cents  livres  jusqu'à  huit  cents  livres  , 
suivant  les  besoins  du  tribunal  :  la  iixatîon  de  la  somme  né* 
cessaîre  sera  Aiite  entre  ces  deux  termes  de  trois  cents  livres 
et  de  huit  cents  livres,  par  les  directoires  de  département , 
sur  l'avis  des  directoires  de  district >  et  de  concert  avec  les 
fuges.  pans  les  villes  au-dessus  de  soixante  mille  âmes ,  la 
fixation  de  la  dépense  pourra  être  portée  $usqu*à  douze  cents 
livres;  à  Paris,  jusqu'à  seize  cents  livres  pour  chaque  tri- 
bunal ,  sî  les  besoins  i  exigent. 

XXXVIII.  Les  huissiers  9  gardes  du  commerce ,  et  autres 
exécuteurs  de  jugemeiis  faisant  une  exécution  quelconque  ^ 
porteront  une  canne  blanche,  et  à  la  ]:>outonniere  une  mé- 
daille suspendue  par  un  ruban  aux  trois  couleurs,  et  portant 
ces  mots  :  Actions  dt  la  loi» 

Les  huissiers-audienciers  porteront ,  dans  le  même  cas  ^ 
le  costume  réglé  par  le  décret  du  2  septembre  1 790.  Ceux-cî 
feront  seuls  les  significations  d  avoués  à  avoués;  tous  autres 
huissiers  qui  feront  des  signitications,  seront  condamnés  pour 
chacune  à  une  amende  de  douze  livres  »  dont  moitié  appli* 
cable  aux  huissiers  audienciers  du  tritjunal. 

XXXIX.  Lii  juges  des  tribunaux  de  commerce  seront 
hîstallés  par  les  officiers  municipaux ,  dans  la  même  forme 
prescrite  à  Tégard  des  tribunaux  de  district.  Aussitôt  après 
leur  installation  y  ils  procéderont  à  l'élection  du  greffier,  de 
la  même  manière  que  dans  les  tribunaux  de  district. 

.  XL.  Les  officiers  municipaux  des  lieux  où  il  y  avait  des 
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justices  ci-devant  seigneuriales ,  municipales  et  de  mairie, 
reconnaîtront  et  lèveront  ies  scellés  qu'ils  ont  apposés  sur 
les  greffes ,  et  feront  transporter  les  minutes  et  registres  au 

greffe  da  tribunal  de  district,  dont  le  greffier  se  chargera 
au  pied  d'un  bref  état,  li  en  sera  de  même  des  ci-devant 
sièges  royaux  compris  dans  le  territoire  du  tribunal  ;  et  à 
Pégard  des  ci-devant  cours ,  ci-^devant  présidiaux ,  bailliages  y 
séiieciiaussées,  vigueries ,  établis  dans  les  lieux  où  ies  tribu- 
naux de*  district  seront  placés ,  les  minutes  et  registres  seront 
déposés  au  greffe  du  district  de  la  ville  où  siégeait  la  cour 
supérieure  ,  le  bailliage ,  la  sénéchaussée  ou  la  viguerie;  le 
greffier  du  district  donnera  tes  expéditions  et  extraits  de 
ces  minutes  et  registres,  et  percevra  ies  émoîumens  qui  lui 
ont  été  ci* dessus  attribués.  Pour  Paris ,  les  officiers  muni- 
cipaux nommeront  tel  gardien  qu'ils  jugeront  à  propos  ^ 
duquel  ils  prendront  le  serment ,  et  qui ,  après  la  recon- 
naissance et  levée  des  scellés,  se  chargera  sur  un  bref  état; 
des  minutes ,  registres ,  arciiives  de  ces  anciens  trUjunaux , 
et  pourra  en  délivrer  des  extraits  ou  expédidbns ,  en  ne 
feoevant  que  vingt  sons  par  chaque  r6ie ,  dont  il  comptera 
de  clerc-k-maiire  à  la  inumcipaiiié ,  qui  lui  fixera  un  salaire 
raisonnable. 

XLI,  Dans  les  comptes,  partages,  liquidations,  ordres 
tt  contributions  dont  l'achèvement  est  attribué  aux  ci-devant 

commissaires  au  châtelet  de  Paris  ,  qui  les  avaient  com- 
mencés, s*il  y  a  des  absens  intéressans  qui  n'aient  pas  laissé 
OU  envoyé  de  procuration,  il  sera  nommé  par  le  tribunal,  . 
pour  y  assister  pour  eux,  un  des  avoués,  lequel  ne  recevra 
que  la  moitié  des  droits  ci-devant  accordés  aux  substituts  du 
procureur  du  roi» 


Cl 


Diyiiized  by  Google 


Mars  ij^* 


LOI 

Contenant  des  dispositions  relatives  à  l'Organisation  des 

Corps  administratifs» 

Donnée  à  Paris^  le  xj  Mars  1791. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

DÉCRBT  de  l* Assemblée  nationale,  des  $$  4$  S»  ^»  ^4  ^ 

1/  Mars  ij^i. 


Dispositions  relatives  à  l'organisation  éks  Corps  éukntmstfatifi, 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  comité 
constitution,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.      Les  actes  des  directoires  ou  coiiseik  de  district 

ou  (le  déparleineiH  ne  pouiroiit  être  intitulés,  ni  décrets,  ni 
ordonnances,  ni  réglemeuSt,  m  proclamations  ;  ils  porteront  ïq 
nom  i arrêtés» 

IL  La  minute  de  chaque  arrèlé  exprimera  le  nombre  étM 

délibérans  :  ceux  qui  n'auront  pas  été  d'ijvis  de  le  prendre^ 
pourront  ne  pas  le  signer.  L  expédition  en  sera  faite  sous  ia 
signature  du  président  ou  du  secrétaire  -  greffier  »  sans  ia 
mention  de  çeux  qui  auiQni  signé  ia  minute* 

III.  Les  conseils  de  département  ou  de  district ,  aprèa^ 
avoir  procédé  à  l'élection  du  directoire  ,  nommeront ,  les 
premiers ,  quatre  membres  ;  les  seconds ,  deux  membres  du 
conseil,,  lesquels  remplaceront  au  directoire  ceux  dont  les 
places  deviendront  vacantes  par  mort ,  démission  ou  autre- 
nieiu. 

lY.  Lies  meoU^res  des  conseils  de  district  ou  de  départe-, 
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ment,  dont  les  places  {leviendront  vacantes  par  mort ,  dé- 
mission ou  autrement ,  i^e  seront  remplacés  qu'à  Tépoque 
des  élections  ordinaires. 

V.  Le  président  d'une  administration  de  dbtrict  ou  de 
département  aura  voix  déiibérative  au  directoire;  il  ne  pré- 
sidera point  rassemblée  du  conseil  lors  de  la  reddition  def 
comptes. 

VI.  Les  membres  des  administrations  de  département  ou 

de  district  ne  pourront  être  réélus  qu'après  un  intervalle 
deux  années. 

VIL  Si  la  place  de  procureur-générai-syndic  ou  de  pro-? 
cureur-syndic  devient  vacante  par  mort  ou  démission , 

directoire  de  département  ou  de  district  nommera  dans  son 
sein  ou  dans  ie  conseil  un  commissaire  qui  fera  les  fonctions 
de  procureur-générai-syndic  ou  de  procureur-syndk  jusqu'à 
fépoque  du  rassemblement  des  électeurs. 

Vin.  Tout  corps  administratif  ou  municipal  qui  publiera 
ou  fera  parvenir  à  d'autres  administrations  ou  municipalités 
des  arrêtés  ou  lettres  provoquant  la  résistance  à  lexécutioi^ 
des  arrêtés  qu  ordres  émanés  des  autorités  supérieures» 
pourra  être  suSpendu  de  ses  fonctions. 

IX.  Aucun  directoire  ou  conseil  de  district,  ni  aucune 
municipalité 9  ne  pourront  sous  les  mêmes  peines,  publier^ 
ftire  afiicher,  ou  persister  à  &ire  exécuter  un  arrêté  con-* 
traire  à  celui  dtt  département  ou  du  district ,  ou  manquant  à 
la  subordination  prescrite  par  la  lui  à  l'égard  de  radiiiiaistra- 
tion  supérieure. 

X.  Le  mandement  de  faire  txiiuter,  qui  sie  trouve  à  lat 
tn  des  iob  n^aura ,  à  Tégasd  des  muaicipalités  et  des  corps, 
administratifs ,  en  ce  qui  concerne  les  objets  relatifs  à  l'ordre- 
judiciaire ,  à  la  guerre  et  à  ia  marine ,  que  Tefiet  d'assurer 
}  exécution  de  la  loi ,  lorsqu'ils  en  seront  irequis  dans  fes  formes 
prescrites  par  ia  Constitution  ;  et /dans  aucun  cas^Ies  coips 
administratifs  et  les  municipalités  ne  pourront  slmmiscer  eik 
rien  de  ce      regarde  rex^cuiion  des  ordres  domiés  par  I» 

C  4 


Diyiiizeo 


'4o  A4  A  PS  17 pr, 

pouvoir  exécutif,  touchant  l'administration»  la  discipline,  la 
disposition  et  ie  mouvement  de  i^armée  de  terre ,  de  l'armée 

navale ,  et  de  toutes  leurs  dépendances. 

XI.  Les  conseils  de  district  seront  tenus  d'adresser  chaque 
année,  au  directoire  de  département,  le  procès- verbal  de 
leur  session,  avant  l'ouverture  de  la  session  du  conseil  de 
département. 

XII.  Indépendamment  de  la  correspondance  habituelle 
avec  les  directoires  de  département,  les  directoires  de  district 
seront  tenus  d'envoyer  tous  les  mois  au  département  un  ta- 
bleau raisonné  des  progrès  de  l'exécution  des  diverses  parties 
conliées  à  leurs  soins. 

XIII.  Les  actions  relatives  aux  domaines  nationaux  ou 
propriétés  publiques ,  ne  pourront  être  intentées  ou  soutenues 
par  un  directoire  de  district ,  qu'avec  l'autorisation  du-  direc- 
toire  de  département. 

Xl\\  Ces  actions  seront  intentées  ou  soutenues  au  nom 
du  procureur-général-syndic  du  département,  et  à  la  dili- 
^gence  du  procureur -syndic  du  district  de  la  situation  des 
biens.  , 

XV.  Les  actions  relatives  aux  domaines  nationaux  dont 
le  roi  a  la  jouissance ,  seront  intentées  et  soutenues  par  l'in- 
tendant de  la  liste  civile ,  ou  par  celui  que  désignera  le  roi , 
à  la  charge  de  notifier  la  contestation  au  directoire  de  dépar- 
tement  lorsqu'elle  intéressera  la  propriété.  Ln  ce  cas  ,  Je 
procès  ne  pourra  être  instruit  et  jugé  qu'en  ia  présence  du 
procureur-général-syndic ,  qui  sera  tenu  d'intervenir  à  la 
diligence  du  procureur-syndic  du  district. 

XVI.  La  session  annuelle  de  chaque  conseil  de  départe- 
ment, ordonnée  par  l'article  XXÏ  de  la  seconde  section  du 
décret  du  22  décembre  17S5) ,  aura  lieu  sans  aucune  convo- 
cation. L'époque  de  cette  session  ne  pourra  être  ni  retardée , 
ni  avancée,  à  moins  que,  d après  une  nécessité  reconnue 
par  la  majorité  des  membres  du  conseil,  et  sur  une  pétition 
qu'ils  auraient  adressée  au  roi,  le  roi  n'en  eût  accordé  la 
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permission.  Dans  le  cas  où  l'époque  du  rassemblement  senh 
avancée,  les  directoires  de  département  le  notifieraient  aux 

dîrecîoires  de  district,  afin  que  Initervalle  prescrit  entre  la 
tenue  des  conseils  de  district  et  de  département  soit  toujours 
observée. 

XVII.  Les  conseik  de  département  ne  pourront  ni  dis- 

coiuinuer  leurs  séances,  ni  s'ajourner  qu'aux  époques  fixées 
par  la  loi,  à  moins  que  la  nécessité  des  circonstances  n'ait  « 
sur  ienr  demande  »  déterminé  le  roi  à  autoriser  cette  discon- 
timuitioixt)u  cet  afoumement. 

XVllL  Néanmoins,  dans  ïe  cas  où  la  sûreté  intérieure 
dun  département  serait  troublée,  au  point  qu'il  fût  néces- 
saire de  faire  agir  la  force  publique  de  tout  le  département , 
le  président  du  directoire  sera  tenu  de  convoquer  le  conseil, 
et ,  à  défaut  de  convocation ,  le  conseil  sera  tenu  de  se  ras- 
sembler, maïs  toujours  en  donnant  sur-le-champ  avis  de  ce 
rassemblement  extraordinaire  à  la  législature ,  si  elle  est 
réunie,  ainsi  qu'au  pouvoir  exécutif.  Le  conseil  ne  pourra 
alors  s'occuper  que  des  moyens  de  rétablir  Tordre ,  et  il  se 
sé])arera  aussitôt  que  la  tranquillité  ne  sera  plus  troublée. 

XIX«  Les  conseils  de  département  seront  tenus  de  faire 
adresser  au  roi  chaque  anqée,  et  dans  la  quinzaine  après  la 
clôture ,  deux  expéditions  du  prôcès-verbal  de  leur  session , 
dont  Tune  sera  déposée  aux  archives  de  l'Assemblée  nationale. 

XX.  Dans  le  cas  où  des  troubles  survenus,  soit  dans  les 
assemblées  de  communes  par  communauté  entière  ou  par 
sections ,  soit  dans  les  assemblées  primaires ,  auraient  em- 
pêché d'en  terminer  les  opérations,  ou  donneraient  lieu  d'en 
prononcer  la  nullité ,  le  conseil  ou  le  directoire  de  départe- 
ment pourra,  sur  l'avis  du  directoire  de  district,  convoquer 
une  nouvelle  assemblée,  y  envoyer  au  besoin  des  commis- 
saires pour  maintenir  l'ordre  ;  et  à  iVgard  des  assemblées 
primaires  ,  déterminer  le  lieu  où  il  paraîtra  convenable  de  les 
convoquer ,  pourvu  que  ce  soit  dans  le  même  canton* 

XXI.  Si  des  uoubles  s'élevaient,  soit  dans  les  assemblées 
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municipales  y  soit  dans  le  conseil  générai  d'une  commune  » 

le  conseii  ou  le  directoire  de  département ,  sur  l'avis  du  di- 
rectoire du  district,  pourra  pareillement  nommer  des  com- 
missaires chargés  d'y  établir  i  ordre. 

XXil.  Si  les  directoires  de  département  ne  peuvent, 
malgré  deux  avertissemens  successtiï  constatés  par  la  cônes- 
pondaiice,  uhlenirdes  municipaliitb  ou  directoires  de  district 
les  renseignemens  ou  iiitormations  nécessaires  à ladiumiâtra- 
tion  y  ils  sont  autorisés  à  nommer  àeax  commissaires  qui  $e 
transporteront ,  aux  frais  des  officiers  municipaux  ou  ifes 
memljit  s  des  directoires  de  district,  pour  recueillir  ces  leii- 
seigiieinens  ou  informations. 

XXIIL  Indépendamment  de  la  correspondance  habituelle 
que  les  directoires  de  département  seront  obligés  d'entre^ 
tenir  avec  le  ministre  de  i  ultérieur,  iis  lui  feront  parvenir 
/  tous  les  mois  un  tableau  raisonné  des  affaires  du  départe- 
ment,  et  des  progrès  de  l'exécution  des  diverses  parties 
confiées  à  leurs  soins» 

XXIV.  Les  conseils  ou  directoires  de  département  seront 
tenus  d'exécuter  et  faire  exécuter  sans  délai  les  ordres  d'ad- 
ministration émanés  du  roi  en  qualité  de  chef  suprême  de 
l'administration  générale ,  et  contresignés  par  le  ministre  de 
l'intérieur;  mais  si  ces  ordres  leur  paraissent  contraires  aux 
lois,  après  les  avoir  exécutés  provisoirement ,  iis  en  instrui- 
ront ie  Corps  législatif. 

XXV.  Si  le  procureur^^yndic  requiert ,  ou  si  le  directoire 
d'un  district  prend  des  anétés  contraires ,  soit,  aux  lois ,  soit 
aux  arrêtés  de  Tadministration  du  département  ,  soit  aux 
ordres  qui  leur  auraient  été  donnés  ou  transmis  par  le  direc- 
toire du  département^  celui-ci  déclarera  ces  actes  nuls;  il 
notifiera  son  arrêté  au  directoire  de  district ,  et  en  instruira 
le  pouvoir  exécutif. 

XXVI.  Si  le  directoire  ou  le  procureur- syndic  d'un  district 
mettaient  à  exécution  un  arrêté  du  conseil  général  d'un 
district  y  sur  lequel  le  conseil  général  de  département  aurait 
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notifié  sa  désapprobadon  ou  même  refusé  son  approbation , 

comme  aussi  dans  tous  ies  cas  où  ils  se  permettraient  une 
résistance  persévérante  à  l'exécution ,  soit  des  lois ,  soit  des 
arrêtés  de  Tadministration  du  département ,  soit  des  ordres 
qui  leur  auraient  été  donnés  ou  transmis  par  le  directoire  du 
département;  cdlui-cî  pourrait,  sans  se  servir  de  l expression 
de  runnder  a  la  barre  ^  appeler  devant  lui  le  procureui-syndic, 
même  un  ou  plusieurs  membres  du  directoire  de  district  » 
leur  remontrer  qu'en  intenrertbsant  l'ordre  des  pouvoirs 
constitutionnels ,  ils  mettent  la  chose  publique  en  danger,  et 
prononcer,  par  un  arrêté  qui  sera  imprimé,  la  dtfense  de 
mettre  à  exécution  les  actes  déclarés  nub« 

XXVlh  Si  le  directoire  du  département  n'a  pas  annulié 
les  actes  mentionnés  en  l'article  XXV,  le  roi  pourra  les 
annuller  par  une  procbmadon,  sous  la  responsabilité  de  son 
ministre. 

XXVIIL  Dans  ie  cas  où ,  soit  après  la  déclaration  de 
nidlité  prononcée  par  le  roi ,  soit  après  la  défense  de  mettre . 
à  exécution  prononcée  par  le  département,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'articie  XXVI,  le  directoire  ou  ie  procureur- syndic 
f  un  district  persisterait  dans  son  insubordination ,  le  roi  pour* 
lait  suspendre  individudiement  ou  collectivement,  comme 
H  sera  expliqué  par  la  suite ,  les  membres  du  directoire  ainsi 
que  le  procureur-syndic  du  district. 

XXIX.  Toutefois,  si  les  circonstances  sont  urgentes,  le 
Aectoire  ou  le  conseil  du  département  pourra,  sous  sa  res- 
ponsabilité, suspendre  de  leurs  fonctions  le  procureur*syndic 
qui  aurait  requis,  ou  les  administrateurs  de  district  qui  au- 
laient  pris  des  arrêtés  capables  de  compromettre  la  sûreté 
ou  la  tranquillité  publique,  mais  à  la  charge  d'en  instruire 
Inssitôt  le  poûvoir  exécutif,  lequel  lèvera  ou  laissera  subsister 
cette  suspension. 

XXX.  Si  la  suspension  na  été  prononcée  que  con're 
deux  membres  du  directoire  de  district ,  ils  seront  remplacés 
pftr  les  deux  suppléans.  Si  le  nombre  des  membres  suspendus 
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excède  celui  de  deux ,  le  directoire  de  département  nommeia 
parmi  les  membres  du  conseil  de  district  des  commissaires  en 

iioinl)re  sutiisant  pour  conij  Ittei  le  cliiectoire. 

XXXI.  Pour  remplacer  un  procureur- syndic  suspendu 
de  ses  fonctions,  le  directoire  du  département  nommera  un 
commissaire  pris  parmi  les  membres  de  Tadmimstration  de 
district  »  ou  y  en  cas  de  refus ,  parmi  ceux  du  conseil  de 
déjjartement. 

XXXII.  Si  un  directoire  de  département  met  à  exécution 
un  arrêté  du  conseil  du  département  auquel  le  roi  aurait 
refiisé  son  approbation ,  ou  prend ,  de  toute  autre  manière , 

des  arrêtés  contraires,  soit  aux  règles  établies  par  la  consti- 
tution des  corps  administratits ,  soit  aux  lois  de  l'État,  soit 
aux  ordres  donnés  par  le  roi  en  matière  d'administration , 
sous  le  contre-seing  du  ministre  qui  en  est  responsable ,  le 

xoî  pourra,  sous  la  responsabilité  de  son  ministre  ,  annuller 
ces  actes  par  une  proclamation,  et  défendre  de  les  mettre  à 
exécution. 

XXXIIL  Si  une  administration  de  département  prenait, 

dans  des  circonstances  urgentes  ,  des  arrêtés  capables  de 
compromettre  la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique  ,  comme 
aussi  dans  le  cas  ou  après  une  déclaration  de  nuUité  pro* 
noncée  par  le  roi  et  les  ordres  donnés  par  lui  en  matière 
d'administration ,  soit  le  conseil  du  département  ,  soit  le 
directoire,  soit  le  procureur-général-syndic,  persisteraient 
dans  leur  insubordination,  le  roi,  sous  la  responsabilité  de 
son  ministre,  pourrait  suspendre  les  auteurs  du  délit  indivis- 
duellement  ou  collectivement. 

XXXI V.  Si  la  .suspension  est  prononcée  contre  tous  les 
membres  du  directoire,  ils  seront  remplacés  provisoirement, 
d*abord  par  les  suppléans  mentionnés  en  l'article  III,  ensuite 
par  des  commissaires  que  le  roi  choisira  parmi  les  membres 
du  conseil  de  département,  et  au  besoin,  parmi  les  membres 
de  tous  les  conseils  de  district  du  même  département. 

Le  remplacement  aura  lieu  de  la  même  manière  ^  dans  le 
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tas  o&  la  susfieiision  aura  été  prononcée  contre  quelques 
membres  du  directoire,  individueUement. 

XXXV.  Si  uii  conseil  de  département  se  trouve  sus- 
pendu, soit  à  l'époque  où  li  doit  tenir  sa  session  annueile^ 
sèit  avant  d'en  avoir  consommé  les  opérations ,  le  roi  nom* 
mera  trois  commissaires  pris  dans  chaque  conseil  de  district 
du  même  département ,  dont  les  fonctions  seront  bornées 
à  ia  réception  des  comptes  de  ia  gestion  du  directoire,  à  ia 
répartition  des  contributions  de  Tannée ,  et  à  ia  dbtribution 
des  travaux  publics  de  la  même  année ,  si  ces  opérations 
n'ont  pas  été  faites. 

XXXVI.  La  suspension  mentionnée  en  l'article  XXXIII, 
ainsi  qu'en  Tarticle  XXVIil,  pourra  être  prononcée,  soit 
contre  le  corps  enûer  du  conseil  ou  du  directoire  à  raison 
des  arrêtés  qu'il  aura  pris,  quel  que  soit  lé  nombre  des 
membres  qui  auront  concouru  à  ies  former  ,  soit  contre  un 
ou  plusieurs  membres,  pour  ies  actes  qui  ieur  seront  per- 
sonnels,  hors  la  délibération. 

XXXVIL  Dans  tous  les  cas  où  une  suspension  sera 
prononcée,  soit  par  le  directoire  du  département,  soit  par' 
le  pouvoir  exécutif,  ie  roi  en  instruira  sur  le  champ  ia  ié- 
gidature^  si  elle  est  eissemblée,  et  dès  ies  premiers  fours  de 
sa  session  ,  si  elle  est  en  vacance. 

XXXVIIL  Sur  cette  notification ,  le  corps  législatif, 
après  avoir  examiné  ia  conduite  du  ministre  en  cette  occa- 
sion, pourra  ou  lever  ia  suspension ,  ou  dissoudre  le  corps 
administratif,  ou  renvo3rer  quelques-uns  de  ses  membres  aux 
tribunaux  criminels  de  département;  ou , enfin,  en  déclarant 
qail  y  a  lieu  k  accusation,  les  faire  poursuivre  devant  ia 
haute  cour  nationale. 

De  la  manière  de  terminer  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  à 
la  suite  des  assemblées  de  commune ,  des  assemblées  primaires 
et  des  assemblées  électorales, 

ÂaT,  I.*""  Les  contestations  relatives ,  soit  à  ia  régularité 
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de  la  convocation  et  ibrmationi  tant  des  a&seinblées  de 
communes  par  communauté  entière»  ou  par  sections  char- 
gées d'élire  les  officiers  municipaux  et  autres  foncdonnaires 

attachés  aux  niunîcijjalités ,  que  des  assemblées  par  cantons, 
diargées  de  la  nomination  des  juges  de  paÛK:  et  de  leurs 
HSsesseurS)  et  des  assemblées  de  négocians  et  marchands  1 
chargées  de  choisir  ies  juges  de  commerce  et  leurs  suppléans, 
soit  II  la  lenue  de  ces  assemblées  et  à  la  forme  des  élections, 
seront  décidées  par  le  conseil  ou  le  directoire  de  district  » 
et  l'appel  en  sera  porté  au  conseil  ou  directoire  de  dépar- 
tement. 

11.  Les  contestations  sur  la  régularité,  tant  de  la  con- 
vocation,  de  la  formation  et  de  la  tenue  des  assemblées 
primaires  et  des  assemblées  électorales  par  district ,  que  de 
k  forme  d'élection  qu'elles  auront  suivie  dans  la  noininadon 
des  électeurs,  des  administrateurs  et  procureurs^syndics  de 
districts,  des  juges  des  tribunaux  de  districts  et  de  leurs 
suppléans  ,  ainsi  que  des  curés  »  seront  décidées  par  le 
conseil  ou  directoire  de  département  ;  et  l'appel  en  sera 
porté  au  conseil  ou  directoire  du  département  dont  le  chef- 
lieu  sera  le  jjIus  voisin,  sauf  le  recours  au  corps  légisiauf. 

UI.  Les  contestations  sur  la  régularité ,  tant  de  la  con-* 
vocation  y  de  la  formation  et  de  la  tenue  des  assemblées 
électorales  par  départemens,  que  de  la  ferme  d'élection 
qu'elles  auront  suivie  pour  ia  iionin^.aiioii  des  adiiiinLtra- 
teurs  et  du  procureur-général-syndic  de  département ,  des 
évéques»  et  des  président ,  accusateur  public  et  greffier  du 
tribunal  criminel  du  département ,  seront  décidées  par  le 
conseil  ou  le  directoire  du  département  dont  le  chef-lieu 
sera  le  plus  voisin;  et  l'appel  sern  porté,  au  choix  de  l'ap- 
pelant, devant  le  conseil ,  ou  le  directoire  de  iun  des  trois 
départemens  dont  les  chefs-lieirs  seront  les  plus  voisins  de 
celui  qui  aura  prononcé  en  première  instance  :  le  tout,  sauf 
le  recours  au  corps  législatif.  Dans  les  cas  de  cet  aiticle  et 
de  Tanicle  précédent  y  soit  le  procuieur-général-syndic 
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du  département  où  les  élections  auront  été  &ites  y  soit  son 
sup})iéanty  seront  appelés  pour  être  entendus  sur  les  con-* 
testations  portées  devant  les  conseils  ou  directoires  des 
departemens  voisins. 

iV.  Tout  citoyen  déclaré  non  actif  ou  inéligible,  soit 
par  une  assemblée  de  commune»  de  section  ou  de  canton,' 
soit  par  une  assemblée  primaire  ou  électorale,  pourra,  sans 
passer  au  bureau  de  concilbnua ,  se  pourvtjif  au  irilninal 
de  district  du  lieu  de  son  domicile  ;  la  question  de  sa  qualité 
y  sera  fugée  suivant  les  formes  ordinaires,  comme  toute 
autre  question  d'état  ou  de  propriété ,  mais  sans  que  sâ 
réclamation  puisse  jain;)îs  faire  dtciarer  nulles  les  autres 
opérauons  de  f  assemblée. 

V.  Si  cette  réclamation  a  lieu  à  ia  suite  d'une  assemblée 
dans  laquelle  on  aurait  procédé  à  ia  nomination  d^un  ou  de 
plusieurs  juges  du  tribunal  de  district ,  elle  sera  portée  en 
première  instance  au  tribunal  dont  le  siège  sera  le  plus 
voisin  du  district. 

VI.  Le  réclamant  procédera  contre  le  procureur-syndic 
du  district  l'élection  aura  été  faite ,  en  présence  du  cuin* 
nûssaire  du  roi  du  tribunal  où  i'aftaire  sera  portée. 

VIL  L'appel  pourra  avoir  lieu  dans  la  forme  ordinaire, 
soit  de  la  part  du  réclamant,  soit  de  la  part  du  procureur- 
syndic  du  district;  il  ne  pourra  être  interjeté  après  le  délai 
de  huit  jours,  à  d.iter  de  ia  signification  du  jugement. 

VIII.  Les  tribunaux  de  district  ne  pourront,  en  aucun 
cas ,  recevoir  ni  yuger  des  réclamations,  relatives  à  la  régu- 
larité de  la  convocation,  de  la  formation  et  de  la  tenue  des 
assemblées ,  ou  de  la  forme  d'élection  qu'on  y  aurait  suivit^ 
Us  seront  tenus  de  les  renvoyer  au  conseil ,  ou  au  direc- 
toire de  district  ou  de  département,  conformément  aux 
articles  ci-dessus,  lors  même  qu'elles  seraient  présentées 
avec  des  questions  sur  l'activité  ou  Téligibilité  des  citoyens. 

IX.  Tout  citoyen  actif  sera  admis  dans  ia  huitaine ,  et 
sans  passer  au  buxaau  de  conciliation,  à  former  action 
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devant  fes  tribunaux,  sur  la  non-aciivité  ou  rînégibîfité  des 
citoyens  nommés  aux  places  municipales  et  aux  tonctiom 
d'administrateur  ou  de  juge,  mais  à  la  charge  de  consigner 
une  somme  de  cinquante  livres ,  à  laquelle  il  sera  condamné 

par  forme  d'aineiide  s'il  succombe  dans  son  actiu:).  L'exer- 
cice provisoire  demeuieia  à  ceux  dont  i'eiectioa  se  trouverait 
attaquée. 

X.  Les  opérations  d'aucune  assemblée  duement  convo- 
quée pour  une  élection,  ne  pourront  être  attacjuées  sous 
prétexte  ,  soit  de  rexclubion  d'un  cÏLoyen  qui  depuis  aurait 
été  jugé  citoyen  actif,  soit  de  l'admission  de  celui  qui  aurait 
été  jugé  non  actif ,  soit  de  Tabsence  d*un  nombre  queicon* 
que  de  citoyens  actifs,  ou  enfin,  s'il  s'agit  d'une  assemblée 
primaire ,  sous  prétexte  de  l'absence  de  la  totalité  des  citoyens 
d'une  ou  plusieurs  communautés. 


LOI 

Relative  aux  Droits  de  chauffage ,  pâturage  et  usage 

qui  sexeri^aitiu  dans  les  Bois  et  autres  Domaines 
nationaux. 

Donnée  à  Pari»,  le  ttj  Mars  1791. 

L'AsS£MBLéE  NATIONALE  a  décrété,  etnous  voulons 

et  ordonnons  ce  qiû  suit  : 

Décret  de  ï* Assemblée  nationale ,  du  1 6  Mars  ij$t, 

* 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son  comité  des 
domaines  ^  déclare  : 

Qu'aucun  droit  de  chauffage,  pâturage,  ou  autres  droits 
d'usage,  de  quelque  nature  quil  soit,  dans  les  bois  et  autres 
domaines  nationaux,  non  plus  qu'aucunb  rente  ou  redevance 
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fefièctées  sur  les  mêmes  biens,  n'ont  dû  être  compris  dans  les 
ventes  des  biens  nationaux,  et  que  toute  vente  de  semblaljles 
droits  ou  redevances  qui  pourrait  avoir  été  pas&ée,  est  et 
demeure  nulle  et  révo({uée.  ' 


LOI 

Relative  aux  Dîmes  inféodées. 

Donnée  à  Paris,  le  30  Mars  1791. 

Li*Ass£MBLë£  nationale  a  décrétél  et  nous  voulons 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

DÉCRET  de  l* Assemblée  nationale,  du  j.Mars  ly^i, 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  au  nom  des  comités  des  finances  et 
d'aliénation  des  domaines  nationaux,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art,  I/'  Les  propriétaires  laïques  de  dî  nes  inféodées  qui 
ont  affermé  ces  dîmes,  par  bail  distinct,  ayant  une  date 
certaine,  antérieure  à  celle  du  décret  du  4  août 
pourront,  sur  la  représentation  des  baux,  donner  la  valeur 
de  leurs  dîmes  en  paiement  dans  les  acquisitions  des 
domaines  nationaux  ;  elle  y  sera  reçue  jusqu'à  concurrence 
de  la  moitié  du  capital  de  la  redevance  annuelle  de  leurs 
dîmes,  déduction  faite  sur  la  totalité  de  ladite  redevance , 
des  charges  de  toute  espèce,  d'après  Pétat  que  iesdits 
propriétaires  seront  tenus  d'en  donner,  ceriitie  d'eux. 

II.  Ces  baux  et  états  seront  représentés  aux  directoires 
du  district  de  la  situation  des  biens ,  et  seront  par  emc 
certifiés  véritables.  Sur  la  représentation  et  sur  la  remise 
desdits  baux  et  états  *iin-^i  certifiés,  le  coinmissaire  du  roi, 
préposé  à  la  liquidation  générale  des  oliice^ ,  expédiera 
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provisoirement  une  reconnaissance  équivalente  à  ia  moitié 
de  la  valeur  du  Jbai!»  conformément  au  piécédent  article; 

et  ladite  ic connaissance  sera  reçue  en  paiement  de  do- 
maines nationaux,  soit  dans  les  caisses  des  receveurs  de 
district)  soit  dans  celle  de  rextraordinaire ,  conformément 
wùx  précédens  décrets. 

m.  Ceux  desdits  propriétaires  qui,  à  défaut  de  bail, 
pourraient  produire  un  contrat  auitientique  et  distinct  d'ac- 
quisition faite  depuis  Tannée  1785  ,  et  antérieure  au  décret 
dudit  jour  4  i^oût  178^9  seront  admis  à  présenter  ledit 
contrat  certifié  de  même,  et  il  sera  reçu  pour  moitié  de  sa 
valeur  en  paiement  des  domaines  nationaux,  de  k  manière 
ci -dessus. 

IV.  Quant  aux  propriétaires  laïques  dont  les  dîmes  in-^ 
féodées  sont  en  régie  ou  affermées  confusément  avec  d'autres 

hiéritages ,  ou  ceux  qui  en  auront  joui  par  eux-mêmes ,  ils 
requerront  la  municipalité  dudit  lieu,  qui  appellera  même, 
si  elle  le  juge  à  propos^  les  curés  décimateurs  ou  autres 
qui  en  auraient  fait  la  perception ,  de  leur  donner  une 
estimation  certifiée  de  la  valeur  de  ladite  dîme  d'après  la 
notoriété  publique,  déduction  faite  de  toutes  les  charges. 

V.  Cette  estimation  se  fera  dans  une  assemblée  du  conseil 
général  de  la  commune ,  convoquée  dans  le  délai  de  huit 
jours ,  0(1  seront  appelés  »  au  besoin ,  les  régisseurs  ou  fer« 
miers  ]3our  y  être  consultés  seulement. 

VI.  Cette  estimation  sera  visée  par  les  directoires  de 
district  et  de  département  de  Tarrondissement  dans  lequel 
$eront  situées  les  dimes,  et  le  capital  de  ladite  estimation» 
sera  duement  reçu  en  paiement  des  domaines  nationaux 
provisoirement  pour  moitié ,  de  la  manière  énoncée  en 
iarticle  II  ci -dessus,  après  que  déduction  aura  été  faite 
des  charges»  sur  Pétat  que  le  propriétaire  de  la  dime  sera 
tenu  de  donner,  suivant  l'article  I.*' 

VII.  Les  biens  nationaux  au  paiement  desquels  auront 
été  admis  pour  moitié  les  baux,  contrats  d'acquisition  oa 
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estimation  des  dimes  inteodées,  coiiforiTiément  aux  articles 
d-éessQS,  demeureront  aiâfectéi  par  privilège  spécial  au 
paiement  da  prix  de  l'adjudication  jusqu'à  la  liquidation 

définitive  ,  sans  que  cette  hypothèque  puisse  être  purgée 
par  aucune  espèce  de  formalité  ni  laps  de  temps» 

VIII*  Pour  plus  grande  sûreté,  ceux  des  propriétaires 
de  dimes  infëodées  qui  voudront  donner  en  paiement 
dacqui^ition  de  biens  nationnaux  ,  ia  valeur  de  leur  dîme 
iur  une  estimation  provisoire  suivant  iarticie  IV,  seront 
tenus  de  donner  caution  qui  sera  reçue  par  le  directoire 
du  district  *qui  aura  fait  l'adjudication  desdits  biens ,  de 
fournir  et  feire  valoir  ia  somme  pour  laquelle  la  valeur 
desdites  dîmes  aura  été  comptée  dans  iacquisiiion. 

IX.  Ceux  qui  auront  tait  liquider  déânitivement  leurs 
dtmesy  pourront  en  donner  leur  reconnaissance  définitive 
de  liquidation  pour  sa  valeur  entière,  en  pûement  des 
domaines  nationaux  qu'ils  acquerront ,  comme  les  autres 
créanciers  de  l'état  auxquels  cette  faculté  a  été  accordée, 

X.  Pour  faciliter  ia  liquidation  définitive,  ceux  dont  la 
dime  se  percevait  sur  un  territoire  circonscrit ,  qui  ne 
rapporteraient  pas  des  baux,  aux  fermes  de  l'article  V  du 
titre  V  de  la  loi  du  5  novembre  dernier,  seront  censés 
«voir  satisfait  k  Tarticie  VU  de  la  même  loi ,  en  donnant 
un  état  du  territoire,  contenant;  iJ"  tes  limites;  zJ*  une 
dé:,ignation  des  terres  en  friches ,  et  de  celles  qui  ne  pro- 
duisent pas  des  fruits  décimables  dans  le  canton  ;  3.°  un 
dénombrement  des  terres  possédées  par  le  propriétaire  de 
la  dîme  qui  en  réclame  l'indemnité. 

XI.  Les  propriétaires  de  dîmes  auront  le  choix  de  de- 
mander pour  leur  indemnité  une  somme  fixe,  ou  de  s'en 
rapporter  à  l'estimation ,  sans  déterminer  eux-mêmes  aucune 
somme*  Lorsqu'ils  demanderont  une  somme  fixe,  le  direc*- 
toire  du  département ,  sur  les  observations  de  ta  municipa- 
lité, et  d'après  l'avis  du  directoire  du  district,  leur  lera  une 
offre,  ÏÀ\  cas  de  contestations  sur  i'ofire,  il  sera  procédé  à 
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une  estimation  par  experts,  conformément  à  l'article  IX  du 

titre  V  de  la  loi  du  5  novembre  dernier,  aux  frais  de  celui 
qui  succombera,  iesquels  seront,  dans  tous  les  cas,  alloués 
au  directoire  du  district  dans  la  dépense  de  son  compte  : 
mais  en  ce  cas  les  propriétaires  de  dîmes  seront  tenus  d« 
libeller  leur  demande  clairement;  en  conséquence ,  de  donner 
avec  l'état  prescrit  par  i article  X  du  présent  décret,  l'éten- 
due du  territoire  de  leur  dimerie ,  la  qualité  des  terres ,  la 
nature  des  récoltes^  et  tous  les  renseignanens  propres  à 
établir  leur  demande. 

Xll.  S*ils  ne  veulent  j)as  demander  une  somme  fixe,  il 
sera  procède  à  iestimation  prescrite  par  l'atticle  IX  du 
titre  V  de  la  loi  du  5  novembre  dernier,  et  les  frais. en 
seroîit  supportés  par  moitié  entre  les  propriétaires  et  le 
direcioire  du  district,  qui  pourra  porter  la  sierme  dans  la 
dépense  de  son  compte. 

Xlil.  Lorsque  la  dirae  sera  possédée  par  des  proprié- 
taires  indivis  ,  jouissant  cependant  indivisément ,  si  l'un 
d'eux  avait  affermé  sa  portion,  le  bail  ne  pourra  nuire  à 
ceux  qui  n'auraient  pas  affermé  la  leur;  ces  derniers  pourront 
prendre  pour  base  de  la  liquidation ,  ou  le  bail,  ou  l'esti-* 
mation  prescrite, 

XIV.  Les  propriétaires  des  dîmes  infëodées,  qui  sur  Teurs 
autres  proj)riétés ,  seraient  grevés  de  rentes  ou  redevances 
quelconques  envers  le  domaine  ou  autres  biens  nationaux  ^ 
pourront  s'en  affranchir ,  en  compensant  le  capital  avec  la 
totalité  ou  partie  du  prix  de  l'indemnité  qui  leur  sera  due 
pour  la  valeur  de  leurs  dîmes. 

XV.  Les  hypothèques  et  les  dettes  dont  pourraient  être 
grevées  les  dîmes  inféodées,  seront  transférées  sans  nova-^ 
tion  sur  les  domaines  nationaiix  au  paiement  desquels  elles 
seront  admises.  A  cet  eiTet,  les  reconnaissances  provisoires 
ou  définitives  qui  seront  délivrées  par  le  commissaire  du 
roi  y  directeur- générai  de  la  liquidation  ,  contiendront  une 
mention  des  oppositions  qui  auraient  été  formées  entre  les 
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mains  du  conservateur  des  hypothèques ,  pour  la  conserva- 
tion des  droits  des  créanciers ,  ainsi  qu'il  a  été  statué  par  les 
précédeiis  décrets  relatifs  à  la  liquidation  des  offices  de 
jttdîcature. 

XVI.  Seront  au  surplus  les  décrets  relatif  à  la  liquidation 
des  offices  de  judicature,  exécutés  par  rapport  aux  dîmes 
inféodées  y  en  tout  ce  qui  concerne  ia  sûreté  des  oppositions 
des  créanciers,  ia  manière  d'admettre  en  paiement  les  re- 
connaissances de  liquidation ,  et  en  tout  ce  qui  est  prescrit 
pour  ia  marche  de  ia  liquidation  non  contraire  au  présent 
décret. 

L  O  I 

Relative  à  la  vente  des  Biens  nationaux. 

* 

Donnée  à  Paris,  le  30  Mars  1791* 

L'A$S£MBL££  NATIONAL&  a  décrété,  et  notts  ycùlons 
et  oidonnons  ce  qui  suit  : 

DicRÈT  de  r Assemblée  nationale,  du  24.  Février  typr^ 

L'Assemblée  nationale  désirant  faire  cesser  les  difficultés 
q^e  plusieurs  acquéreurs  ont  élevées  au  sujet  du  calcul  des 
unités,  et  accélérer  de  plus  en  plus  la  vente  des  biens 
nationaux ,  en  ne  laissant  aucun  doute  sur  les  questions  que 

cette  importante  opération  fait  naître  dans  plusieurs  circons- 
tances diverses ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  L"  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  auront 
la  faculté ,  au  lieu  des  annuités  qu'ils  sont  tenus  de  fournir, 
suivant  ia  disposition  de  la  loi  du  2)  |iûllet  1790,  de  re- 
mettre un  égal  nombre  d'oblîgadons,  dans  chacune  des- 
çtettes  ils  joindront,  distinctement  du  capital,  les  intérêts. 
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à  compter  du  four  de  leur  acquisition ,  fusqu'au  four  où  les 
obligations  seront  payables. 

li.  La  première  obligation  comprendra  le  total  des  inté- 
rêts de  la  somme  entière  qui  restera  due  après  le  premier 
paiement  fait  iors  de  Tadjudication  ;  la  seconde  obligation 
comprendra  les  intérêts  de  la  somme  qui  restera  due,  déduc^ 
tîon  faite  du  capital  de  la  première  obligation ,  et  ainsi  suc- 
cessivement ,  la  masse  des  intérêts  conijirls  dans  chaque 
obligation ,  diminuant  dans  la  même  proportion  que  la  mas&e 
du  capital  qui  reste  du. 

III.  Lescfits  acquéreurs  usant  de  la  faculté  qui  leur  est 
donnée  par  l'article  V  de  ïa  loi  du  17  novembre  1790  , 
d'accélérer  les  paiemens  des  sommes  dont  ils  seront  débi- 
teurs ,  pourront  faire  ces  paiemens  anticipés  sur  celles  de 
leurs  obligations  ou  annuités  qu%  indiqueront,  même  par- 
tiellement sur  plusieurs  desdites  obligations  et  annuités,  et 
à  telles  époques  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  sous  la  seule 
condition  de  payer  avec  les  capitaux  dont  ils  se  libéreront, 
les  intérêts  desdits  capitaux,  depuis  le  jour  où  ils  sont  dus^ 
Jusqu'au  four  où  le  paiement  sera  effectué,  et  sous  la  déduc- 
tion néanmoins  de  l'escompte  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent , 
dont  il  sera  fait  remise  aux  acquéreurs  à  raison  de  Tavance 
du  paiement. 

IV.  Au  moment  où  les  acquéreurs  effectueront  le  premier 

paiement  du  prix  des  biens  nationaux  qui  leur  auront  été 
adjuges,  les  directoires  de  district  dans  lesquels  les  titres 
auront  été  déposés ,  leur  remettront  les  baux  courans  et  les 
cueilloirs  particuliers  des  biens  qii%  auront  acquis;  ils  en 
donneront  décharge  :iu  pied  d'un  élat  sommaire,  et  se  sou- 
mettront à  ie«i  représenter  au  district  toutes  les  fois  qu'ils  en 
seront  requis.  A  Tégard  des  autres  titres  partioiliers  aux 
biens  vendus,  et  des  titres  communs  à  desi  biens  adjugés  à 
dîfféreris  acquéreurs,  ils  resteront  au  district,  et  il  en  sera 
remis  aux  acquéreurs  seulement  un  état  sommaire ,  afin  qu'ils 
puissent  en  demander,  soit  ia  commtmîcation  sans  déplacer 
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soît  des  extraits  dans  les  cas  où  ils  ieur  seraient  nécessaires,, 
même  être  aidés  des  originaux  dans  les  cas  ou  il  serait  besoin 
de  les  produire. 

V.  Lorsque  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  sur 
lesquels  les  municipalités  auront  droit  au  bénetice  du  sei« 
zième ,  à  cause  de  facqubitioa  qu'eUes  en  auront  faite  »  ne 
donneront  en  paiement  d'autres  valeurs  que  des  reconnais* 
sances  de  finances  d'offices,  fonds  d'avances,  6cc.  il  sera 
délivré  aux  niunîcîpaiités ,  par  le  directoire  de  district  ,  un? 
bordereau  de  la  somme  à  iaqueiie  se  porte  leur  bénéfice  su£^ 
les  paiemens  qui  auront  été  iàits.  Les  municipalités  adresse* 
ront  ce  borderean  à  i'admiiiistfaieiir  de  la  caisse  de  Fesetraor- 
dinaire ,  qui  leur  fera  rembourser  par  ladite  caisse  le  montant 
du  seizième  auquel  elles  ont  droit. 

VI .  Les  loyers  des  domaines  nationaux,  et  ies  rentes. 

qui  en  dépeadenl,  seroiit  acquis  aux  adjudicataires  du  jour 
de  l'adjudication  ;  ies  fruits  pendant  par  ies  racines  au 
four  de  l'adjudication,  et  les  fermages  qui  les. représentent  1^ 
leur  seront  acquis-  pour  la  totalité  ;  mai&ils.  ne  pourront  \s& 
percevoir  qu'après  leur  entrée  en  possession ,  et  ensuite 
du  premier  ])aîement  quils  doivent  faire ,  aux  termes  des. 
décrets  de  l'Assemblée* 

II  sera  fait  mention  de  cette  clause  dan$  toutes  tes  affiches,. 

apposées  porr  parvenir  à  la  vente  des  biens  nationaux. 

VIL  Les  dispQsitÎQnis  du  présent  décret  seront  communes, 
aux  acquéreurs  auxquels  il  a  été  fait  jusqu'à  ce  jour  dev 

adjudications  de  domaines  nationaux. 


D  4 
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LOI 

'Relative  à  la  Liquidation  des  offices ,  pratiques  et 

indemnités  accordées  aux  OJjiciers  minisiériels. 

Donnée  à  Paris,  le  i."  Avni  1791. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

DÉCRET  de  l'AssmUii  natianale,  du 2:^ Mars  tjfu 

UAssemblée  nationale  décrète  que  le  montant  de  la 

liquidation  des  offices,  pratiques  et  indemnités  accordées 
aux  officiers  ministériels  par  ses  décrets,  demeurera  affecté 
au  privilège  des  vendeurs  desdits  offices  et  pratiques,  en 
rapportant  les  actes  de  vente  en  ibrme  authentique. 


L  O  I 

Contenant  des  Articles  additionnels  à  celle  de  la 

Contribution  mobilière. 

Donnée  à  Paris,  6  avril  1791. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons 

et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

DÉCRET  de  l'AssemUà  nationale,  du    Mars  ijpi. 

Les  personnes  qui,  pour  Texercice  de  leur  profession, 

occuperont  des  ateliers,  chantiers,  boutiques  et  magasins , 
seront  tenues  d'en  déclarer  la  valeur  locative,  en  même 
temps  qu'elles  feront  la  déclaration  de  la  situation  et  valeur 
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umoeHe  de  leur  habitation ,  ainsi  qu'elle  est  prescrite  par 

farticle  XXXIII  de  la  loi  concernant  la  conuibuLiou 
mobilière.  Les  officiers  municipaux ,  avec  les  commissaires 
adjoints ,  suppléeront  ou  rectifieront  les  déclarations  pres- 
crites par  ie  présent  article ,  quand  il  y  aura  lieu ,  ainsi  qu'il 

est  prescrit  par  [article  XXXIV\ 

Nul  ne  pourra  être  admis  à  faire  déduire  de  la  contri- 
bution mobilière ,  la  taxe  proportionnelle  à  la  valeur  locative 
de  ses  ateliers ,  chantiers  ,  boutiques  et  magasins ,  si  la 
déchration  qu'il  a  dû  faire  de  leur  valeur  locative  pour 
obtenir  sa  patente,  n'a  été  trouvée  exacte. 

Le  présent  décret  sera  porté  à  l'acceptation  du  roi. 


LOI 

Portant  suppression  des  Apanages» 
Donnée  à  Paris ^  le  6  Avril  1791* 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons. et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Décret  de  l'AssmUit  nationale,  des  13  Août^  29  et  21 

L)  à  a/lire  17 $0, 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Il  ne  sera  concédé  à  Tavenir  aucuns  apanages 
léds. 

Les  fils  puînés  de  France  seront  élevés  et  entretenus  aux 
dépens  de  la  liste  civile  jusqu'à  ce  qu'Us  se  marient,  ou 
qu'ils  aient  atteint  Tâge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  alors 
■leur  sera  assigné  sur  le  trésor  national  des  rentes  apana- 
gères,  dont  la  quotité  sera  déterminée  à  chaque  époque  par 
Ui€^;islature  en  activité. 
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II.  Toutes  concessions  d*apanage$  antérieures  à  ce  jour  ^ 
sont  et  demeurent  révoquées  par  ie  présent  décret;  défenses 

sont  faites  aux  princes  apannc^istes ,  k  ïeiirs  officiers  ,  agens 
ou  régisseurs ,  de  se  maùitêair  ou  continuer  de  s  iiiuni&cec 
dans  la  jouissance  des  biens  et  droits  compris  auxdîtes  con- 
cessions,  au-delà  des  termes  qui  vont  être  fixés  par  les 
ail  ides  su  i  vans. 

III.  La  présente  révocation  aura  son  effet  à  Tinstant 
même  de  la  publication  du  présent  décret,  pour  tous  le& 
droits  ci-devant  dits  régaliens,  ou  qui  participent  de  la  na-* 
tare  de  l'impôt ,  comme  droits  d'aides  et  autres  y  joints  , 
contrôle,  insinuation,  centième  denier,  droits  de  nomina- 
tion et  de  casualité  des  offices ,  amendes  ,  confiscations  ^ 
greffes  et  sceaux ,  et  tous  autres  droits  semblables  dont  les 
concessionnaires  jouissent  à  titre  d*apanages ,  d'engagement, 
d'abonnement  ou  de  concession  gratuite,  sur  (quelques objets 
ou  territoires  qu'ils  les  e:icercent. 

IV.  Les  droits  utiles  mentionnés  dans  l'article  précédent 
seront  à  linstant  même  réunis  aux  finances  nationales ,  et 
dès-lors  ils  seront  administres,  régis  et  perçus,  selon  leur 
nature ,  par  les  commis ,  agens  et  préposés  des  compagnies 
établies  par  l'administration  actuelle,  dans  ta  même  forme ^ 
et  à  la  charge  de  la  même  comptabilité  que  ceux  dont  la, 
perception,  régie  et  adiuiniblraUon  leur  est  respectivement 
confiée. 

V.  Les  apanagistes  continueront  de  jouir  des  domaines  et 
droits  fonciers  compris  dans  leurs  apanages,  jusqu'au  mois 
de  Janvier  1 79 1 .  Ils  pourront  même  faire  couper  et  exploiter 
à  leur  profit ,  dans  les  délais  ordinaires  ,  les  portions  de  hois 
et  futaies  duement  aménagées,  et  dont  les  coupes  étaient 
affectées  à  Tannée  présente  par  leurs  lettres  de  concessioo^, 
et  par  les  évaluations  ^ites  en  conséquence ,  en  se  confort 
niant  par  eux  aux  procès-verbaux  d'aménageniciit ,  et  auic 
ordonnances  et  règiemens  intervenus  sur  le  iait  de&  eaux  et 
forêts. 
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VL  Les  fib  puînés  de  France  et  leurs  enfiins  et  descen- 

dans  ne  pourront,  en  aucun  cas,  rien  préttncire  ni  réclamer 
à  titre  héréditaire ,  dans  ies  biens  meubles  ou  immeubles 
laissés  par  le  roi ,  la  reine  et  i*héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne. 

VIL  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  domaines  et  droits 
féds  compris  aux  apanages  supprimés  y  ayant  une  date  anté- 
rieure de  six  mens  au  moins  au  présent  décret ,  seront 

exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  mais  les  iermno^es  et 
loyer  seront  payés  à  l'avenir  aux  trésoriers  des  districts  de  la 
situation  des  objets  compris  eu  iceux^  déduction  faite  de 
ce  qui  sera  dû  à  l'apanagiste  sur  Tannée  courante ,  d'après  la 
déposition  de  l'article  V, 

VIII.  Les  biens  et  objets  non  affermés ,  ou  qui  l'auraient 
été  depuis  six  mois ,  seront  régis  et  administrés  comme  les 
biens  nationaux  retirés  des  mains  des  ecclésiastiques* 

IX.  Les  décrets  relatifs  à  la  vente  des  biens  nationaux 
s'étendront  et  seront  appliqués  à  ceux  compris  dans  les  apa- 
nages supprimés. 

X.  Il  sera  payé  tous  les  ans ,  k  partir  du  mois  de  janvier 
prochain,  par  le  trésor  national»  de  six  mois  en  six  mois, 
à  chacun  des  trois  apanagistes  dont  les  apanages  réels  sont 
supprimés,  à  titre  de  remplacement,  ime  rente  apanagère 

d'ua  million  pour  chacun  d  eux* 

XL  Après  le  décès  des  apana^sies  »  les  rentes  apanagères 
créées  par  le  présent  décret ,  ou  en  vertu  d'icelui,  seront 

divisées  par  portion  égale  entre  tous  leurs  enfans  mâles  ou 
descendans  par  représentation  en  ligne  masculine ,  sans 
9UCIU1  droit  de  primogéniture,  à  Texclusion  di^s  tiiles  et  de 
leur  représentation.  Ces  rentes  leur  seront  transmises  quittes 
toutes  charges  ,  dettes  et  hypothèques  ,  autres  que  le 
douaire  viager  dû  aux  veuves  de  leurs  prédécesseurs ,  auquel 
ces  rentes  pourront  être  aiïèctées  ju$c{u*à  concurrence  de  la 
moitié  d'icelles  ;  et  la  même  division  et  sous-division  aura  lieu 
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aux  mêmes  conditions  dans  tous  les  degrés  et  dans  tomes 
les  branches  de  la  ligne  masculine  issue  du  premier  conces- 
sionnaire, jusqu'à  son  extinction. 

XIL  £n  cas  de  défaillance  d'une  ou  de  plusieurs  branches 
masculines  de  la  ligne  apanagée,  la  portion  de  la  rente 
apanagère  dévolue  à  cette  branche ,  passera  à  la  branche 
ou  aux  branches  masculines  les  plus  prochaines ,  ou  en 
parité  de  degré ,  selon  Tordre  des  successions  qui  sera  lors 
observé. 

X1II«  A  Textincuon  de  ia  postérité  masculine  du  premier 
concessionnaire ia  rente  apanagère  sera  -éteinte  au  profit 

du  trésor  national,  sans  autre  affectation  que  de  la  moitié 
dlceiie  au  douaire  viager ,  tant  qu'il  aura  cours  ^  suivant 
la  disposition  de  Tartide  XI ,  et  les  filles  ou  leur  repré- 
sentation en  seront  exclues  dans  tous  les  cas. 

Xi\  .  II  sera  payé,  à  chacun  des  a])anagTstes  frères  du, 
roi  y  au-dessus  de  ia  rente  apanagère  ^  pendant  leur  vie  seu- 
lement,  pour  l'entretien  de  leurs  maisons  réunies  à  celles 
de  leurs  épouses ,  conjointement  et  sans  distinction  ^  à 
compter  du  i.*'  janvier  prochain,  une  pension  ou  traite- 
ment annuel  d'un  million  ;  et  si  leurs  épouses  leur  survivent, 
elles  toucheront  chacune  cinq  cent  mille  livres  par  an  pour 
la  même  cause  ^  tant  qu'elles  habiteront  le  royaume  et  qu'elles 
demeureront  en  vîduité. 

XV.  Il  ne  sera  plus  accordé  à  l'avenir  aux  fiîs  et  petits- 
fils  de  France  aucunes  sommes  ,  rentes  ou  traitement  pécu- 
niaire distingués  de  l'apanage ,  pour  l'entretien  de  leurs 
maisons  et  de  celles  de  leurs  épouses ,  ou  sous  quelqu'autre 
prétexte  que  ce  soit,  sans  exclusion  néanmoins  des  rétri- 
butions f  gages  ou  appointemeus  attachés  aux  fonctions 
publiques  dont  ils  pourront  être  revêtus, 

XVI.  Il  sera  payé  k  Monsieur,  indépendamment  d'un 
million  de  rente  apanagère  et  d'un  million  de  traitement, 
cinq  cent  mille  livres  par  année ,  laquelle  soimne  sera  affectée 
à  ses  créanciers. 
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H  sen  paye  à  M.  d'Amis  b  rente  apanagiie  d'un  mil- 
lion ,  le  traitement  d'un  million  ;  et  en  outre,  la  nation 

déclare  se  charger,  sans  tirer  à  conséquence,  du  paiement 
des  rentes  viagères  dont  le  roi  a  bien  voulu  pioaiettre 
l'acquit  y  par  la  décision  du  mois  de  décembre  vy^l  s 
laquelle  somme  de  cinq  cent  mille  livres  accordée  à  Afon^ 
sieur ,  et  le  fonds  annuel  des  rentes  viagères  dues  par 
M.  d' Artois  au  mois  de  décembre  1783  ,  seront  remis  tous 
les  ans ,  de  six  mois  en  six  mois ,  déduction  faite  des 
extinctions  desdites  rentes  viagères,  entre  les  mains  d'un 
séquestre ,  duquel  les  créanciers  toucheront  l'équivalent  de 
leur  créance. 

11  sera  payé  à  M.  d'Orléans ,  outre  ie  million  de  rente 
apanagère,  la  somme  d'un  million  chaque  année»  pendant 
vihgt  ans,  à  titre  d'indemnité  des  améliorations  fmtes  par 

ses  auteurs  et  lui ,  dans  les  fonds  de  son  apanage ,  lequel 
million  sera  aâècté  à  ses  créanciers  pour  leur  être  payé 
directement  y  suivant  les  délégations  que  fera  M*  d' Orléans; 
et  sera  ledit  million  conservé  aux  créanciers,  dans  le  cas 
même  où  M.  d'OrUans  viendiaiL  à  iuouiii  avant  i'expiratiou 
desdites  vingt  années. 

XVII.  Au  moyen  des  sommes  respectivement  accordées 
par  l'article  précédent,  les  apanagistes  ne  pourront  former 
aucune  demande  en  répétition  ou  indemnités  résultant  des 
améliorations ,  réfections ,  ou  constructions  nouvelles  laites 
sur  leurs  apanages  ;  ils  ue  pourront  demander  aucunes 
coupes  y  ou  parties  de  coupes  arriérées ,  dans  les  bois  et 
ferèts  desdits  apanages ,  sauf  à  eux  k  poursuivre  le  recou- 
vienient  des  autres  genres  de  revenus  échus  à  l'époque  du 
janvier  1791  ,  et  à  continuer  les  coupes  et  exploita- 
tions qu'ils  ont  été  autorisés  à  faire  par  le  présent  décret 
et  par  les  précédens,  et  sans  que  la  présente  disposition 
puisse  s'étendre  aux  domaines  engagés  dont  ils  auraient 
exercé  le  retrait  domanial. 

XVIIL  Le  palais  d'Orléans  ou  du  Luxembourg  ^  et  le 
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Palais-Royal ,  sont  excejnés  de  îa  révocation  d'apanage 
prononcée  par  le  présent  décret  et  celui  du  i  3  août  der-^ 
nier  ;  les  deux  apanagistes  auxquels  la  jouissance  en  a  été 
concédée,  et  les  aînés  mâles,  chefs  de  leurs  postérités  res^ 
pecuvcs  ,  continueront  d'en  jouir  au  même  titre  et  aux 
mêmes  conditions  que  jusqu'à  ce  jour.  L'Assemblée  nationale 
confirme  les  aliénations  qui  ont  pu  être  faites  des  terrains 
ou  édifices  dépendant  de  Tapanage  du  Palais  -  Royal ,  ou 
toutes  autres  autuiisées  par  des  lettres-patentes  enregistrées. 

XIX«  11  sera  avisé  aux  moyais  de  fournir ,  quand  les 
circonstances  le  permettront,  une  habitation  convenable  à 

Cluu Us-Philippe  de  France,  second  frère  du  roi,  pour  lui 
et  les  aînés  chefs  de  sa  branche ,  au  même  titre  d'apanage , 
à  ia  charge  de  réversion  au  domaine  national  aux  cas  de 
droit. 

XX.  Les  acquisitions  faites  par  îcs  apanagistes  dans 
l'étendue  des  domaines  dont  ils  avaient  la  jouissance  ,  à 
titre  de  retrait  des  domaines  tenus  en  engagement  dans 
rétendue  de  leurs  apanages ,  continueront  d'être  réputés 
engagemens,  et  seront,  à  ce  titre,  perpéiuellemeiu  rache- 
tabies  ;  mais  les  acquisitions  par  eux  faites  à  tout  autre  titre, 
même  de  retrait  féodal,  confiscation,  commise  ou  déshé- 
rence ,  leur  demeureront  en  toute  propriété, 

XXI.  L'Assemblée  nationale  enjoint  aux  gardes  de  veiller 
à  ia  conservation  des  forêts  et  bois  dépendant  des  apanages 
supprimés  ,  de  continuer  leurs  fonctions  avec  les  mêmes 
émolumens  qu'ils  reçoivent  des  apanagistes  ,  et  dont  ils 
seront  payés  par  le  receveur  du  district  du  lieu  de  ia  situation. 
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PROCLAMATION  DU  ROI, 

Pour  U  service  des  Messageries  nationaîes.  Coches  et 

Voitures  d'eau. 

Du  10  Avril  1791. 

L'Assemblée  nationale  ayant  fixé  par  ses  décrets 
des  6,  7  et  8  janvier  i7j;i  >  sanctionnés  par  le  roi,  les 
principales  conditions  du  nouveau  service  des  messageries 

ordoaiie  par  la  loi  du  2r)  août  1790,  ei  sa  in;ijeslc'  voulaiit 
que  le  public  jouisse  constamment  des  avantages  que  ces 
décrets  ont  eu  pour  objet  de  lui  procurer ,  elle  a  jugé  à 
propos  d'en  réunir  toutes  les  dispositions  dans  une  procla- 
mation qui  sera  placée  dans  le  lieu  le  plus  apparent  des 
bureaux  des  messageries  et  voitures  d'eau  ,  atia  que  les 
obligations  des  fermiers ,  résultant  de  ces  dispositions  et 
des  charges  et  conditions  de  leur  bail ,  étant  parfaitement 
connues,  l'exécution  en  soit  plus  facile  à  maintenir.  En 
conséquence,  le  roi  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit: 

Art.  Le  service  des  messageries  nationales  et  voitures 
d'eau,  sera  sous  l'inspection  et  surveillance  du  directoire  des 
postes  et  messageries. 

II.  Conformément  à  la  loi  du  19  janvier  179 1  ,  tous 
les  droits  de  messagerie  par  terre,  les  droits  de  coches, 
Ucs,  bateaux  sur  les  rivières  et  canaux  navigables,  compris 
dans  la  dénomination  générale  de  voitures  d'eau ,  possédés 
par  des  pai  liculiers ,  coiumunautLS  d'hahilans,  ou  ctats  d^is 
u- devant  provinces,  k  quelque  titre  que  ce  soit,  sont 
abolis  à  compter  du  premier  avril  1 79 1 ,  sauf  l'indemnité 
que  poiirront  prétendre  les  concessionnaires  engagîstes  et 
échangistes  de  semblables  droits  dépendant  du  domaine  de 
liLut;  et  à  CQmpter  de  la  uiéme  époque ,  ces  exploitations 
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ieroiit  partie  de  la  terme  générale  des  messageries*  Toutes 
les  autres  de  la  même  nature^  dépendant  du  domaine  public, 
et  qui  n'ont  pas  été  comprises  jusqu'ici  dans  16  baU  de  la 
ferme  générale  de^  mc^iageiies ,  y  seront  réunies. 

III.  Le  service  des  messageries  nationales  et  voitures 
d^eau,  sera  établi  d'après  les  principes  de  la  loi  du  29  août 
1790,  qui  porte  abolition  du  droit  de  permis  et  de  celui 
du  transport  exclusif  des  voyageurs  et  marchandbes,  et  qui 
accorde  à  tout  particulier  la  faculté  de  conduire  ou  faire 
conduire  librement  les  voyageurs  et  marchandises ,  en  se 
conformant  aux  formalités  prescrites  par  Tarticie  lil  de  ladite 
loi ,  sans  qu'il  soit  permis  néanmoins  à  aucun  particulier  ou 
compagnie,  autre  que  les  fermiers  des  messageries  natio- 
nales et  voitures  deau,  d'annoncer  des  départs  à  jour  et 
heure  fixes ,  ni  d'établir  des  relais ,  non  plus  que  de  se  charger 
de  reprendre  et  conduire  des  voyageurs  qui  arriveraient 
en  voiLure:>  suspendues,  si  ce  n'e^t  après  un  intervalle  du 
jour  au  lendemain  entre  i'é])o(^ue  de  l'arrivée  desdiis  voya- 
geurs ,  et  celle  de  leur  départ. 

IV,  Les  fermiers  des  messageries  nationales  et  voitures 
d'eau  auront  seuls  le  droit  de  départ  à  jour  et  heure  fixes , 
et  de  l'annonce  desdits  dé])arts ,  ainsi  que  de  celui  de 
l'établissement  de  relais  à  des  points  âxes  et  déterminés. 
Leurs  voitures^  chevaux  »  harnois,  servant  à  l'usage  du 
service  public,  ne  pourront  être  saisis  dans  aucun  cas  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Y.  Les  fermiers  jouiront ,  coaune  en  ont  joui  ou  du 
jouir  les  précédens  fermiers,  des  ports  et  terrains  sur  le 
bord  des  rivières ,  nécessaires  à  l'exploitation  des  voitures 
d'eau. 

YL  Tous  les  établissemens  des  messageries  existant 
seront  entretenus  par  les  nouveaux  fermiers  ;  ils  seront  en 
outre  obligés  d'établir  des  voitures  sur  les  nouvelles  routes 

lurscjnVlie^  seront  achevées,  et  de  desservir  les  chefs-lieux 
de  département^  de  district  et  de  juridiction,  conformément 
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à  Isi  nouvelle  divbion  du  royaume,  Iorsqu*ik  en  seront 

requis ,  d  après  les  demandes  qui  en  seront  faites  ail  pouvoir 
exécutif  par  les  directoires  de  département. 

VII.  Le  service  actuel  des  diligences  faisant  vingt-cinq 
à  trente  lieues  par  jour,  et  deux  lieues  à  l'heure ,  sera  en- 
tretenu sur  toutes  les  routes  oà  fa  nouvelle  division  du 
royaume  et  les  intérêts  du  commerce  Texigeront  ;  niais  à 
partir  du  premier  octobre  1792 ,  s'il  n'est  pas  possible  avant 
cette  époque  y  les  fermiers  ne  pourront  plus  employer  que 
des  diligences  légères  et  commodes ,  dont  aucune  ne  pourra 
àre  chargée  de  plus  de  huit  quiniaux  ,  non  compris  le 
paquet  de  chaque  voyageur  ûxé  à  quinze  livres. 

VIIL  Les  diligences  seront  commodes  et  légères,  et  à 
cet  effet  elles  seront  à  quatre  ou  à  six  places ,  dans  Tinté- 
rieur  de  la  voiture.  Elles  seront  montées  sur  quatre  roues, 
et  attelées  d'un  nombre  sulUsant  de  chevaux ,  relayés  de 
manière  à  être  conduites  réguiièreuient  au  train  de  poste 
à  raison  de  deux  lieues  par  heure.  Les  stations  seront 
établies  dans  les  villes ,  afin  que  les  voyageurs  trouvent 
plus  facilement  toutes  les  commodités  désirables. 

A  dater  du  1/'  juiliet  prochain  ,  toutes  les  voitures 
tmflofées  au  service  des  messageries,  et  conduites,  soit 
par  les  chevaux  des  maîtres  de  poste ,  soit  par  ceux  appar* 
tenant  aux  f  ermiers ,  sous-fermiers  et  entrepreneurs  de  relais , 
seront  marquées  sur  les  portières  dune  tieur  de  lys,  avec 
ces  mots  au-dessus  :  Messageries  nationales.  Défenses  sont 
faites  aux  maîtres  de  poste,  même  à  ceux  qui  auront  traité 
de  gré  à  gré  avec  le  fermier  des  messageries,  de  conduire 
pour  leur  compte ,  et  pour  celui  du  fermier  des  messageries , 
des  voitures  qui  ne  seraient  pas  marquées  et  désignées  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessos. 

IX.  Les  fermiers  entretiendront  en  même  temps  sur  les 
principales  routes  et  sur  celles  de  communie aiion  ,  des 
carrosses ,  fourgons  et  autres  voitures  destinées  au  transport 
des  marchandises,  ballots  et  paquets  qui  leur  seront  confiés. 
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Ces  voitures  senmt  attelées  d'un  nombre  suffisant  de  clie* 
vaux,  avec  les  relais  nécessaires  pour  faire  quinze  à  vingt 
lieues  par  jour  ^ur  ie^  routes  où  cette  célérité  sera  nécessaire 
et  praticable. 

X.  U  ne  pourra  être  exigé  pour  le  transport  des  voya- 
geurs et  marchandises  dans  les  voitures  de  terre  et  d*eaUy 

d'autres  prix  que  ceux  fixés  par  le  tarif  annexé  à  la  pré- 
sente proclamation.  Le  prix  des  places  dans  les  voitures  de 
terre  sera  réglé  par  lieue,  lequel  prix  sera  également  suivi 
pour  les  étabiissmens  qui  auront  lieu  par  augmentation  de 
service ,  ou  sur  de  nouvelles  routes  ou  communications  ;  en 
oijservant  que  les  distances  seront  com})tées  par  lieues  de 
deux  milles  deux  cents  quatre-vingt-trois  toises,  et  non  par 
lieues  de  poste.  Les  fermiers  pourront  en  outre  faire  partir 
des  voitures  extraordinaires,  à  la  volonté  des  voyageurs  ^  dont 
le  prix  pourra  être  réglé  de  gré  à  gré  avec  eux. 

XL  Les  voitures  d'eau  seront  soumises  à  la  visite  des 
experts  nommés  par  la  munidpalité  de  la  ville  de  Paris  i 
quant  à  ce  qui  concerne  les  voitures  dont  le  départ  est  fixé 
à  Paris;  et  par  les  municipalités  des  lieux  pour  les  autres 
voitures  d'eau,  pour  assurer  la  solidité  et  veiller  à  ce  qu'elles 
soient  conduites  par  des  hommes  expérimentés  et  en  nombre 
suffisant,  avec  les  chevaux  nécessaires  pour  remonter  les  ri- 
vières ,  de  manière  à  ce  que  tous  les  accidens  soient  prévenus. 
Se  réserve  sa  Majesté  de  pourvoir,  par  une  proclamation 
particulière ,  à  fexactilude  du  service  et  à  ia  police  des  voi« 
tures  d'eau, 

XIL  Les  fermiers  et  sous -fermiers  ne  pourront,  sous 

aucun  prétexte^  diminuer  le  aomhre  des  départs  et  retours 
de  leurs  voitures;  mais  ils  pourront  les  augmenter.  Ils  ne 
pourront  non  plus  avancer  ni  reculer  les  fours  et  heures 
fixés  desdits  départs ,  ni  en  changer  les  points  fixes  et  déter* 

minés,  sans  l'autorisation  du  directoire  des  postes  et  messa- 
geries, et  qu'après  en  avoir  instruit  ie  public  au  moius  quinze 
jours  d'avance  par  des  affiches  multipliées. 
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XIII.  Conibrmément  à  ce  qui  est  statué  par  h  loi  du 

29  août  1790,  ies  assemblées  et  directoires  de  département 
et  de  district ,  les  municipalités ,  ni  les  tribunaux ,  ne  pour- 
root  ordonoer  aucun  changement  dans  l'organisation,  le 
lervîœ,  et  la  marche  des  messageries  et  voitures  d'eau, 

XIV.  Les  voyageurs  retiendront  leurs  places  quelques 
jours  avant  ie  départ  des  voiturts  ,  en  payant  les  arrhes 
suivant  i  usage ,  et  en  taisant  enregistrer  leurs  noms  :  il  leur 
ca  sera  délivré  une  reconnaissance ,  qu'ils  produiront  en 
nontant  dans  la  voiture. 

XV.  Les  ballots  ou  paquets  seront  enregistrés  avec  décia- 
ration  de  leur  contenu»  après  avoir  été  pe^es,  niunérotés  et 
limbrés  en  présence  de  ceux  qui  ies  apporteront. 

XVI.  II  se»  absolument  nécessaire  d'affranchir  les  vo» 
hiBes ,  gibiers  et  comesiibles  de  toute  espèce,  et  générale- 
ment tous  les  objets  susceptibles  de  dépérissement  et  de 
corruption  par  laps  de  temps  :  il  en  sera  de  même  de 
tons  les  objets  dont  la  valeur  réelle  ne  pourra  équivaloir 
les  frais  de  transport. 

XVII.  Les  ballots ,  paquets  ou  effets  qui  n'auront  pu  être 
délivrés  par  mauvaise  adresse ,  ou  faute  d'être  réclamés , 
mm  déposés  et  gardés  dans  un  endroit  à  ce  destiné  »  et 
il  ta  sera  tenu  registre.  Et  si  après  deux  années  de  garde 
lesdits  ballots ,  paquets  ou  effets  ne  sont  pas  retirés  par  ceux 
qui  en  auront  droit,  ils  seront  vendus  publiquement  et  à 
Tenchère  ;  le  produit  en  sera  versé  au  trésor  public  en  dé- 
àaaaaa  des  frais  de  transport ,  ec  procès- verbal  en  sera  fait 
w  conserve  pour  servir  en  tant  que  de  besoin,  en  cas  de 
réclamation. 

XV m.  Seront  néanmoins  exceptés  les  comestibles,  et 
généralement  tous  les  ob|ets  susceptibles  de  corruption  et 

<ie  dépérissement.  Les  fermiers  sont  autorisés  à  jeter  lesdits 
objets  dès  qu%  cesseront  de  pouvoir  être  gardés,  et  sans 
être  tenus  à  aucun  dédommagement  î  il  en  sera  néanmoins 
également  tenu  registre, 
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XIX.  Le  conducteur  de  chacune  des  rohures  sera  porteur 
â*une  fèuîUe  de  départ  ^  qui  sera  visée  par  les  inspectenn 

établis  de  distance  en  distance,  dans  laquelle  seront  spécifiés 
les  objets  qui  doivent  être  déposes  dans  chaque  bureau  de 
direction  ;  le  tout  conforme  à  l'enregistrement  du  lieu  du 
départ. 

XX.  Chaque  directeur  sera  tenu  d'enregistrer  tous  les 

objets  qu'il  aura  reçus ,  et  il  ne  pourra  les  délivrer  qu'après 
avoir  tiré  valable  décharge  des  personnes  auxquelles  ils 
seront  adressés. 

XXI.  Tous  les  registres  employés  à  l'exploitation  des 
messageries  et  vuiîuies  d'e.m,  seront  nun^erotés  par  pre- 
mière et  dernière  page  ^  et  paraphes  ;  et  les  fermiers  des 
messageries  et  voitures  d'eau  seront  tenus  d'en  donner  com- 
munication au  directoire  des  postes  et  messageries  à  chaque 
réquisition.  Les  fermiers  se  conformeront  au  surplus  ,  en  ce 
qui  concerne  leur  exploitation,  aux  dispositions  de  la  loi  du 
timbre ,  sans  que ,  sous  prétexte  des  frais  que  l'exécution  de 
cette  loi  leur  occasionnera ,  ils  puissent  exiger  du  public 
d'autres  droits  que  ceux  iixés  par  le  tarif  annexé  à  la  pré- 
sente proclamation ,  et  ce  à  peine  de  concussion, 

XXII.  Les  fermiers  seront  responsables  de  tous  les  pa-^ 
quets ,  ballots ,  marchandises  et  espèces  qui  leur  seront  çon^ 
fiés ,  jusqu'à  valable  décharge;  ils  seront  également  réspon- 
sables  de  tous  les  effets  perdus  ou  endoiniiiagés  par  leur 
faute;  et  les  dédommagemens  auxquels  ils  seront  condam- 
nés, à  raison  de  cette  responsabilité ,  seront  directement 
acquittés  par  eux ,  sauf  leur  recours  contre  leurs  sous- 
fermiers  et  autres  employés  quelconques,  du  fait  desquels 
ils  répondent. 

XXIII.  Les  dédommagemens  prononcés  contre  les  fer- 
miers seront  proportionnés  à  la  valeur  des  tfktSj  d'après  la 
déclaration  désîgnative  desdits  effets ,  qui  aura  été  faite  lors 
de  l'enregis! renient;  et  à  faute  de  ladite  déclaration,  ils  ne 
seront  tenus  qu'à  un  dédommagement  de  i  j  o  livres» . 
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XXIV.  Ne  seront  tenus  lesdits  fermiers  de  répondre  des 

événemens  occasionnés  par  force  majeure  et  causes  impos- 
sibles à  prévoir,  ainsi  que  par  défaut  d'emballage  et  de  pré* 
uutiom  quelconques  qui  dépendent  des  particuliers  inté<- 
lessés,  et  dont  mention  devra  être  faite  en  leur  présence 
dans  Tenregistrement. 

XXV.  Les  fermiers  ne  pourront  se  charger  du  transport 
(Tauams  papiers ,  si  ce  n'est  de  procédures  en  sacs  ou  re« 
gbtDes,  à  moins  quiis  n'en  aient  obtenu  la  permksion  du 
directoire  des  postes  et  messageries.  Ils  seront  tenus  néan<» 
moins,  sur  sa  réquisition,  et  dans  le  cas  de  surcharge  des 
courriers  des  inailes ,  de  faire  le  transport  des  ballots  de 
papiers  ou  d'imprimés ,  d'après  un  prix  convenu  de  gré  à 
g^,  afin  que  la  remise  desdits  objets  aux  lieux  de  leur  des- 
tination ne  puisse  éprouver  de  retard  notable. 

XXVI.  Les  fermiers  défendront  expressément  à  leurs  pré- 
posés, sous  peine  d'interdiction  et  de  révocation  en  cas  de 
Kddive^  et  sous  la  garantie  des  fermiers,  de  poner  et  de 
remettre  aucune  lettre  missive^  et  aucuns  papiers  autres  que 
ceux  relatifs  à  leur  service.  ~ 

XXVIL  II  est  aussi  expressément  défendu  aux  entrepre- 
nenis  et  courriers  des  malles  »  de  prendre  dans  leurs  voitures 
aucun  voyageur,  ni  de  porter  aucune  marchandise  ou  ballot 

préjudice  des  messageries,  sans  y  être  autorisés  par  un 
ordre  signé  du  président  du  directoire  des  postes  et  messa- 
geries»  lequel  ordre  ils  seront  tenus  de  représenter  à  chaque 
inspecteur  des  messageries  qui  le  requerra  ;  et  ce  sous  peine 
interdiction,  et  de  revocation  en  cas  de  récidive,  pour  les 
courriers ,  et  de  résiliation  des  traités  pour  les  entrepreneurs 
des  malles. 

XXVliL  Et  pour  assurer  Tezacte  observation  des  deux 

wides  ci-dessus ,  les  voitures  des  messageries  seront  sou- 
mijies  aux  visites  des  contrôleurs  des  postes  à  l'endroit  de 
^^rs  sutions.  Lorsque  les  fermiers  des  messageries  auront 
^naissance  que  les  coiuriers  d'une  route  portent  des 
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paquets  k  leur  préjudice  y  ils  en  donneront  avis  au  directoire 

des  postes  ,  qui  autorisera  par  écrit  un  conirôleur  des  messa* 
geries  à  visiter  le  courrier  à  un  endroit  indiqué  ,  et  les 
procès- verbaux  de  ces  visites  seront  adressés  au  président  du 
directoire  des  postes. 

XXIX.  Les  fermiers  des  messageries  nationales  et  voitures 
d'eau  pourront  sous-fernier  telle  partie  de  leur  exploïtatîon 
qu'ils  voudront ,  sous  ia  clause  expresse  de  la  responsabilité 
du  service  de  leurs  sous>ièrmiers.  Lesdits  fermiers  pourront 
traiter  de  h  conduite  de  leurs  voitures  avec  les  maîtres  de 
puàte,  de  gré  à  gré,  ou  avec  tels  entrepreneurs  qu'ils  juge- 
ront à  propos ,  pourvu  néanmoins  que  lesdits  sous-baux  et 
traités  n'excèdent  pas  ia  durée  de  leur  baiL 

XXX.  Les  maîtres  de  poste  qui  auront  traité  avec  les 
fermiers  et  sous-feriiiiers  des  messageries  ,  auront  des  che- 
vaux particulièrement  destinés  pour  ce  service ,  lesquels  ne 
pourront  être  compris  dans  le  nombre  de  ceux  entretenus 
pour  la  poste ,  et  pour  chacun  desquels  il  leur  est  accordé 
trente  livres  de  gratification  en  remplacement  des  privilèges. 

XXXÎ.  Il  est  défendu  aux  maîtres  de  poste,  sous  peine 
de  privation  de  leurs  brevets,  de  faire  aucune  entreprise  ni 
marché  avec  des  particuliers  ou  compagnies ,  pour  lia  con« 
duite  des  voitures  faisant  le  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises,  si  ce  n'est  avec  les  ferniieis  des  messageries 
nationales  et  voitures  d'eau,  et  avec  leurs  sous  -  fermiers  , 
et  ils  seront  tenus  de  conduire  et  de  venir  prendre  les  voi- 
tures de  messageries  aux  bureaux  et  auberges  choisis  par 
radniinistration  des  messageries. 

XXXll.  Les  fermiers  ou  leurs  préposés  pourront  requérir 
les  commandans  de  la  gendarmerie  nationale  de  faire  escorter 
par  deuic  cavaliers ,  ou  plus  $*il  est  nécessaire  9  les  voitures 
des  messageries  toutes  les  fois  que  cette  précaution  leur  pa- 
rai ira  indispensable.  Ce  service  extraordinaire  sera  aux  frais 
des  fermiers,  et  ncquitté  par  eux  sur  le  pied  fixé  par  la 
téglement  du  1    fuin  177$  et  par  Tordonoance  de  1778 , 
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êtfls  en  seront  remboursés  dans  le  cas  où  les  frais  d'escorté 
seraient  occasionnés  par  des  transports  pour  le  compte  du 

Gouvernement. 

XXXIiL  Les  fermiers  seront  tenus ,  sur  la  réquisition  des 
corps  administratifs  ou  des  commissaires  du  roi  près  des 
tiibiiiuiinc  y  de  transporter  les  prisonniers  aux  lieux  qui  leur 

seront  indiqués  dans  les  ordres  par  écrit  qui  leur  seront 
donnés.  Les  prisonniers  seront  conduits  dans  des  voitures 
commodes  et  sûres ^  et  dans  lesquelles  les  fermiers  ne  pour- 
nmt  introduire  que  les  personnes  employées  à.  garde  desdits 
prisonniers  ;  ils  les  traiteront  avec  tous  les  égards  et  la  dé- 
cence que  leur  situation  et  l'humanité  doivent  inspirer;  et 
lisseront  responsables,  jusqu'à  leur  arrivée  à  leur  deslination, 
de  tous  les  événemens  qui^  par  suite  de  négligence  ou  de 
séduction  de  leurs  préposés ,  pourraient  faciliter  Févasioii 
desdits  prisonniers,  ou  qui  tendraient  d'une  manière  quel- 
conque à  s'opposer  au  cours  de  la  justice.  Le  prix  du  trans- 
port desdits  prisonniers  sera  acquitté  par  le  trésor  public  ^ 
00  il  en  sera  tenu  compte  au  fermier  sur  le  prix  de  leur  bail  ^ 
en  représentant  les  mémoires  visés  par  le  directoire  du  lieu 
fie  la  destination  ,  ou  par  le  commissaire  du  roi  du  tribunal  ^ 
et  en  représentant  également  l'ordre  du  départ  lequel  ordre 
indiquera  l'espèce  de  voiture  qui  sera  employée  au  transport 
de  chaque  prisonnier ,  de  manière  que  le  prix  du  transport 
soit  facilement  déterminé. 

XXXiV.  Les  fermiers  des  messageries  seront  tenus  de 
fiire  remettre  à  leur  destination ,  par  feurs  facteurs ,  suivant 
Fusage  ordinaire ,  dans  les  vingt  quatre  heures  de  leur  arrivée^ 
'es paquets  apportés  par  les  diligences,  messageries  et  lour- 
goQs,  en  laissant  cependant  au  public  la  liberté  de  les  retirer 
on  £àre  retirar»  en  se  présentant  au  bureau  dans  lesdites 
vingt-quatre  heures  y  et  mun]s  de  lettres  d'avis. 

XXXV.  Toutes  les  plaintes  et  contestations  qui  fîour- 
roiu  s'élever  entre  les  particuliers  et  les  fermiers ,  ou  entre 
^  fermiers  et  sous* fermiers^  seront  adressées  au  pouvoir 
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exécutif  9  qui  fera  fiiire  ensuite  les  vérifications  nécessaires 
par  les  directoires  de  département,  sauf  le  renvoi,  en  cas 
de  contestation  judiciaire ,  devant  les  tribunaux  ordinaires  1 
conformément  k  ia  loi  du  29  août  1790. 

XXXVI.  Les  précédens  régiemens  sur  le  fait  des  messa- 
geries seront  exécutés  en  tout  ce  à  quoi  il  n*est  pas  dérogé 
par  ia  présente  proclamation* 


TARIF 
Pour  les  Voitures  de  Une» 


TARIF 
Peur  les  Voitures  d*eaum 


Le  prix  de  chaque  place  par  licuc 
de  2285  toUcs,  dans  les  diligences» 
sera  de  la  sous. 

Dans  les  caSnolets  des  dili- 
gences, tant  qu'iU  existeront.  8 

Dans  les  carrosses   8 

Dans  les  paniers  des  car- 
rosses et  dans  les  fourgons.  • .  4 

Chaque  voyageur  pourra 
faire  transporter  avec  lui  un 
sac  de  nuit ,  ou  porte -man- 
teau, du  poids  de  15  livres, 
pour  lequel  ii  ne  paiera  aucun 
port. 

Or  et  Argenu 

Le  transport  de  i*or  et  de 

Tarjijent  mon  noyé  ou  non 
iTionnoyé  sera  de  sous  par 
looo  liv.  et  par  vingt  lieues, 
au  lieu  de  40  sous  prix  actuel. 
Cette  réduction  du  quart  aura 
lieu  sur  les  autres  sommes  » 

ci  )o 

Le  prix  des  bijoux ,  galons ,  objets 
précieux,  dont  la  valeur  sera  déclarée, 
sera  le  même  que  cdui  de  l'or  et  de 
l'argent. 

Le  port  des  papiers  de  procédures 
et  d'amiircs  sera  le  double  de  celui  des 
marchandises. 

Le  port  des  bagages  et  marcban- 


Le  prix  des  places  de  Paris  à 
Auxerre  sera  réduit  i  7  liv.  t  o  sous* 

au  lieu  de  9  liv,  j  sous  6  den. 

Le  port  du  tjuintal  à  5  livres,  au 
lieu  de  9  liv.  7  sous  6  den. 

Le  prix  des  places  de  Paris  à 
Montargîs  sera  réduit  à  4  livres >  au 
lieu  de  5  liv.  1  sou  3  den. 

Le  port  du  (piintal  à  1  liv.  15  s.  » 
au  lieu  de  5  liv.  t  sou  3  den. 

Le  prix  des  places  de  Parb  à 
Nogent-sur-Seinc  sera  réduit  à  5  L 
I  o  ^ous ,  au  lieu  de  6  liv.  1 8  sous. 

Le  port  du  quintal  à  3  liv.  15  S.  ^ 
au  lieu  de  6  liv.  18  sous. 

Le  prix  des  places  et  du  transport 
des  marcbandises  dans  les  autres 
voitures  d*eau ,  ne  sera  point  aug- 
menté. 

Le  prix  des  places  et  du  transport 

des  marchandises  sera,  proportionnel 
pour  les  diiUiiccs  intermédiaires 
comptées  par  eau ,  entre  Paris  ec 
les  villes  d*Auxerre«  Montargîs  ce 
Nogcnt-sur*Sâne, 
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J'scs  pnr  [es  diligences  ne  pourra  excé- 
der fe  prix  actuel  de  (>  dcn.  par  livre 
par  dix  iieues,  ou  25  iiv.  par  quintal 
pour  cent  lieues. 

Le  porc  des  mêmes  objets  par  les 
cvrosses  et  four^ns  ne  pourra  excé- 
der 1 5  lîv.  du  qumtal  par  cent  lieues , 
(t  i  proportioa  pour  les  autres  dis- 
tances. 

Les  paquet*;  au-dessous  de  dix  livres 
paieront  comme  s'ils  pesaient  dix  liv. 

Le  port  des  paquets  de  1 5  livres  et 
iukIcssous,  charges  sur  ics  carrosses 
et  fourgons ,  sera  le  même  que  celui 
Inépoiir  les  diligences. 

Les  sommes  au-dessous  de  500  liv. 
picrcMit  comme  pour  590  liv. 

Les  transports  faits  à  moins  de  dix 
licucs ,  seront  comptés  comme  pour 
<i?x(ieuesi  au-dessus  de  Hiv  lieues, 
i  augmentation  proportionnelle  du 
port  aura  lieu  de  cinq  iicues  en  cinq 


Ce  prix  proportionnel,  attendu 
les  fractions  qui  en  résultent  »  sera 
calculé  par  lieue  pour  les  distances 
intermédiaires  'entre  Pans  et  les 
villes  d*Auxerre,  Montargis  et  No-i 
gent-sur-Seine , 

A  X  sous  ù  den,  pour  les  voya- 
geurs. 

Et  à  f  sou  6  den.  pour  le  quintal, 
des  marchandises* 


LOI 

Qm  règle  les  Obligations  des  Fermiers  envers  les 
Propriétaires ,  relativement  à  la  dîme ,  aux  vingtièmes 
et  aux  autres  contributions* 

Donnée  à  Pans»  le  lo  Avril  1791. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  nous  voulons 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

DÉCRET  de  l'AsscmbUt:  nalionaU ,  du  n  Mars  lyji, 

L'Assemblée  natiuiiaie  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  L*'  La  vdeur  de  la  dîme  de  chaque  fermage  étant 

line  fois  fixée  à  1  amiable  ou  à  dire  d'experts^  ie  ieiinier^ 
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jusqu'à  Texpiratioii  de  son  bail ,  en  paiera  le  montant  chaque 
année  au  propriétaire ^  en  argent»  aux  mêmes  époques  et 
dans  la  même  proportion  que  le  prix  des  fermages. 

IL  Aux.  mêmes  époques ,  le  fermier  paiera  de  plus  chaque 
année ,  jusqu'à  rex[)iration  de  son  bail ,  au  propriétaire 
ou  possesseur,  une  somme  égale  à  celle  des  taiUe,  acces- 
soires »  capitation  taiUabte,  fouages,  impositions  équiva- 
lentes et  contribution  potir  les  chemins ,  auxquelles  il  aura 
été  personnellement  codsé  sur  les  rôles  de  1790,  à  raison 
de  chaque  termage. 

IIL  Les  fermiers,  sous-fermiers ,  métayers  ou  colons , 
qui  par  leurs  baux  étaient  expressément  assujettis  à  Tacquit* 
tement  des  vingtièmes ,  tiendront  compte  chaque  année  au 
propriétaire,  d*une  somme  égale  à  celle  que  le  bien  affermé 
a  dû  acquitter  en  1790  pour  cet  objet.  Us  en  feront  les 
paiemens  aux  mêmes  époques  que  celles  ci-dessus  fixées. 

IV.  Les  fermiers ,  sous-fêrmiers,  métayers  et  colons  ne 
pourroiu  être  assujettis  à  aucune  autre  indemnité,  soit  à 
raison  des  anciennes  impositions  dont  ils  étaient  tenus  per- 
sonnellement ,  soit  à  raison  de  celles  qui  seront  désormais  à 
la  charge  des  propriéudres  qui  doivent  acquitter  la  contri- 
bution foncière ,  quelles  que  soient  les  clauses  qui  aient  pu 
être  insérées  dans  les  baux  passés  avant  la  publication  du 
«décret  des  20 ,  22  et  23  novembre  1790» 

V.  Les  sous^fèrmiers,  métayers  et  colons  tiendront 
compte  aux  fermiers  des  impositions  et  de  la  dîme,  suivant 
les  règles  prescrites  par  les  articles  précédens  ;  et  le  fermier 
tiendra  compte  au  propriétaire  de  toutes  les  sommes  qu'il 
aura  droit  de  recevoir  d'eux  pour  cette  indemnité. 

VI.  Les  propriétaires  qui  ont  passé  des  baux  après  la 
promulgation  du  décret  du  \i  avril  dernier,  ne  pourront 
réclamer  de  leurs  fermiers,  sous-feimiers  |  métayers  ou 
colons  y  la  valeur  de  la  dime,  à  moins  que  ce  ne  soit  une 
clause  expresse  du  bail* 

VIL  Les  fermiers,  sons- fermiers ,  métayers  ou  colons , 
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dont  les  baux  ont  été  passés  depuis  la  pttbHcation  da  décret 
snr  h  contribution  foncière  des  20,  22  et  23  novembre 

dernier,  ne  tiendront  compte  au    propriétaire  d aucune 
j)ortion  de  cette  contribution,  ni  des  sous  pour  livre  ré*- 
partis  au  marc  la  livre ,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  clause 
expresse  du  bail. 
VIII.  Les  colons  ou  inétayers  qui  partagent  les  fruits 

I  récoltés  avec  le  propriétaire,  fermier  ou  sous-fèrmier ,  leur 
tiendront  compte,  conformément  aux  articles  précédens, 

j  delà  valeur  de  la  dîme  en  proportion  de  la  quotité  de  fruits 

I  qai  leur  appartient ,  et  du  montant  des  impositions  aux- 
(juelles  ils  ont  été  cotisés  en  1790,  à  raison  de  leur  expioi- 

j  lation. 

I  IX.  Tout  propriétaire  cpii  voudra  foimer  demande  en 
'  justke  pour  le  paiement  des  sommes  dont  son  fermier  devra 

lui  tenir  compte ,  tant  à  raison  delà  dîme  que  des  imposî- 
ùons,  réduira  l'objet  de  sa  deinande  en  somme  déterminée; 
et  cependant  il  nommera  dans  son  acte  fexpert  dont  il 
entend  faire  choix  pour  procéder  à  une  nouvelle  évalua- 
tion, dans  le  cas  où  la  sienne  serait  contestée  ; 

£t  ce  cas  arrivant ,  les  frais  de  l'expertise  seront  supportés, 
»fOff^  par  le  propriétaire  »  si  son  évaluation  est  fugée  trop 
lôrte,  et  par  le  fermier»  si  elle  est  jugée  juste. 

X.  Lorsque  le  propriétaire  n'aura  point  formé  de  de- 
)nande,Ie  fermier  pourra  faire  oftre,  par  acte  extrajudiciaire, 
d'une  somme  déterminée  pour  la  valeur  de  la  dîme  et  le 
montant  d'imposition  dont  il  doit  tenir  compte ,  en  désignant 
néanmoins  l'expert  dont  il  entend  faire  choix  pour  procéder 
î  une  nouvelle  évaluation  ,  au  cas  où  fa  sienne  serait  con- 
testée. Si  son  oâre  est  refusée  et  jugée  insuffisante,  les  frais 
<i*expertbe  seront  à  sa  charge;  et  dans  le  cas  contraire,  ils 
seront  payés'  par  le  propriétaire. 

Xi.  Lorsque  fa  valeur  de  la  dîme  et  le  remplacement 
anciennes  impositions  qui  étaient  k  la  charge  du  fer- 
nûeTi  seront  dûs  à  un  propriétaire  pour  raison  d'un  même 
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fermage ,  la  demande  ou  Tofire  comprendront  les  deux 

objets. 

XIL  Les  tuteurs»  curateurs  et  autres  administrateurs 
pourront  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  fermiers  ou  colons  y 

former  des  demandes  et  accepter  les  offres  qui  leur  seront 
faites. 


LOI 

Relative  aux  empreintes  des  Monnaies. 

Donnée  à  Paris  ^  le  15  Avril  1791. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

DÉ  CRET  de  VAssembiée  nationale,  du  p  Avril  ij^u 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*'  L'effigie  du  roi  sera  empreinte  sur  toutes  les 
monnaies  du  royaume,  avec  la  légende  :  ùntisXVJ,  m  des 

Français, 

IL  Le  revers  de  ia  monnaie  d'or ,  des  écus  et  demi-écus , 
aura  pour  empreinte  ie  génie  de  ia  France  debout  devant 
un  autel  y  et  gravant  sur  des  tables  ie  mot  Constitution ,  avec 

le  sceptre  de  ia  raison,  désigné  par  un  ouil  ouvert  h.  son 
extrémité.  II  y  aura  à  côté  de  iautel  un  coq,  symbole  de 
ia  vigilance  y  et  un  faisceau ,  emblème  de  l'union  et  de  la 
force  armée. 

IIL  Le  revers  portera  pour  légende  ces  mots  :  R}gne  de 
la  Loi. 

IV.  Il  sera  gravé  sur  ia  tranche  :  la  Nation  ^  la  Loi  et 
h  Roi. 

V.  Les  pièces  de  trente  et  de  quinze  sous  portait  les 
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mêmes  emprdates  et  la  même  légende ,  à  Fexception  da  coq 
et  du  faisceau. 

VL  La  monnaie  de  cuivre  portera  ia  même  effigie  du 
roi  9  et  la  même  légende  ;  le  revers  seul  sera  différent. 

VII,  L'empreinte  du  revers  sera  un  faisceau  traversé  par 
une  pique  surmontée  du  bonnet  de  ia  liberté ,  autour  une 
couronne  de  chêne ,  avec  ia  légende  :  la  NaUgn,  la  L»i 
€t  le  RoU 

VIIL  Sur  toutes  les  monnaies ,  le  millésime  sera  en  chiffies 
arabes ,  suivi  de  l'année  de  la  liberté, 

IX.  11  sera  ,  sans  délai,  procède  à  la  formation  des  nou- 
veaux coins  et  matrices. 

X.  Tous  les  artistes  pourront  concourir  à  leur  gravure , 

et  la  préférence  sera  jugée  sur  l'avis  de  l'académie  de  peinture 
et  de  sculpture. 

XL  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  à  l'Assemblée  nationale 
par  son  comité  des  monnaies ,  elle  prononcera  sur  l'indem- 
nité qui  pourra  être  due  aux  artistes  dont  le  travail  ne  serait 
pas  jugé  utile. 

Xn.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  la  commission  des 

monnaies  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  accélérer 
ia  fabrication  ordonnée  par  le  décret  du  1 1  janvier  ;  en 
conséquence  ^  il  sera  remis  au  ministre  copie  collationnée 
des  offi-es  faites  au  comité  des  monnaies  relativement  à  la 

fourniture  des  flaons  pour  Li  monnaie  de  cuivre  ;  et  la 
commission  rendra  compte  k  TAssembiee  de  ses  vues  sur  la 
simplification  y  l'économie  et  ia  perfection  du  monnaiage. 

XIIL  L'As.einhlée  charge  son  président  de  porter  dans 
le  jour  le  présent  décret  à  ia  sanction  du  roi. 
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Relaiive  aux  partages  des  Successions  ab  intestat. 

Donnée  à  Paris»  le  15  Avril  1791. 

L'ÂSS£MBL£Ë  NATIONALE  a  décrété,  et iious  vouion» 
et  ordonnons  ce  qui  suit  :  < 

DÉCRET  de  V Assemblée  nationale,  du  8  Ami  ijft. 

UAssemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  L"  Toute  inégalité  ci-devant  résultant,  entre  héritiers 
ah  intestat  f  des  qualités  d'aînés  ou  puînés  de  la  distinction 
des  sexes  ou  des  exclusions  coutumières  ,  soit  en  ligne 
directe ,  soît  en  ligne  collatérale ,  est  abolie.  Tous  héritiers 
en  égal  degré ,  succéderont  par  portions  égales  aux  biens 
qui  leur  sont  déférés  par  la  loi  :  le  partage  se  fera  de  même 
par  portions  égales,  dans  chaque  souche,  dans  les  cas  où 
la  représentation  est  admise. 

En  conséquence ,  les  dispositions  des  coutumes ^ou  statuts 
qui  excluaient  les  fi  lies  ou  leurs  descendans  dit  droit  de 
succéder  avec  les  mâles  ou  les  descendans  des  mâles ,  sont 
abrogées. 

Sont  pareillement  al)rogées  les  dispositions  des  coutumes 
qui ,  dans  le  partage  des  biens ,  tant  meubles  qu  immeu- 
bles, d'un  même  père  ou  d'une  même  mère,  d'un  même 
aïeul  ou  ci  une  même  aïeule ,  éublissent  des  différences 
entre  les  enfans  nés  de  divers  mariages. 

IL  La  représentation  aura  lieu  à  i'intini ,  en  ligne  directe 
descendante,  dans  toutes  les  coutumes ,  savoir  :  dans  celles 
qui  la  rejettent  indéfiniment ,  à  compter  du  jout  de  la 
publication  du  présent  décret  ;  et  dans  celles  qui  la  re- 
jettent seulement  pour  les  personnes  et  les  biens  ci-devant 
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iiûbles,  à  compter  du  jour  de  la  pubGcation  du  décret  du 
15  mars  1790. 

III.  Les  étrangers,  quoique  établis  hors  du  royaume,  sont 
capables  de  recueillir  en  France  les  successions  de  leurs 
païens»  même  Fiançais  ;  ils  pourront  de  même  recevoir 
et  disposer  par  tous  les  moyens  qui  seront  autorisés  par 
la  loi. 

IV.  Les  dispositions  des  articles  I/'  et  III  ci -dessus^ 
auront  leur  effet  dans  toutes  les  successions  qui  s'ouvriront 
après  ia  publication  du  présent  décret ,  sans  préjudice  des 
institutions  contractuelles  ou  autres  clauses  qui  ont  étc  iéoi- 
timement  stipulées,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  par 
articles  de  mariage  dans  les  pays  où  ils  avaient  force  de 
contrats  ,  lesquelles  seront  exécutées  conformément  aux 

anciennes  lois. 

V.  Seront  pareillement  exécutées  dans  les  successions 
directes  et  collatérales ,  mobilières  et  immobilières  ,  les 
exceptions  contenues  dans  la  seconde  partie  de  l'article  XI 
du  titre  I."  du  décret  du  15  mars  1790,  en  faveur  des 
personnes  mariées ,  ou  veuves  avec  er>fans  ;  et  ces  exceptions 
auront  lieu  pour  toutes  les  espèces  de  biens. 

VI.  Lesdites  exceptions  ne  pourront  être  réclamées  que 
par  les  personnes  qui ,  à  l'ouverture  des  successions ,  se 
trouveront  encore  engagées  dans  des  mariages  contractés 
avant  la  publication  du  décret  du  1 5  mars  17^0 ,  s'il  s'agit 
de  biens  ci-devant  féodaux ,  ou  autres  stt)ets  au  partage 
noble,  et  avant  la  publication  du  présent  décret,  s^il  s'agit 
d'autres  biens  ,  ou  auxquelles  il  restera  des  enfkns  ou 
petits  -  enians  issus  de  mariages  antérieurs  à  ces  époques 
tespectives* 

VII.  Lorsque  les  personnes  auront  pris  les  parts  à  elles 

réservées  par  lesdites  exceptions ,  leurs  cohéritiers  parta- 
geront entre  eux  le  restant  des  biens ,  en  contbrmité  du 
présent  décret. 

VIU.  Le  mariage  d'un  putné  »  ht  sa  viduité  avec  enfiuis  ^  . 
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ne  pourront  servir  de  titre  à  son  cohéritier  ainé ,  non 
marié ,  ni  veuf  avec  enÊms  ^  pour  jouir  du  bénéfice  desdites 

exceptions. 

IX.  Nul  puîné  devenu  aîné  depuis  son  mariage  ,  con-  ] 
tracté  même  avant  la  publication ,  soit  du  présent  décret»  | 
soit  de  celui  du  15  mars  1790,  ne  pourra  réclamer»  en  '' 
vertu  desdites  exceptions ,  les  avantages  dont  l'expectative 

était ,  au  inonient  où  il  s'est  marié»  déférée  par  la  loi  à  son 
cohéritier  présomptif  aiiaé. 


LOI 

Relative  à  la  Pèche  dans  les  provinces  de  Languedoc 

et  du  Roussillon» 

Donnée  à  Pari^»  le  15  Avril  1791* 

L'Assemblée  nationale  a  décrété»  et  nous  voulons 

et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

DÉCRET  de  l* Assemblée  nationale,  du  ^  Avril  lyjfi» 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*'  L'Assemblée  nationale  ,  sur  la  pétition  des 

patrons-pêcheurs  des  ci-devaiit  provinces  de  Languedoc  et 
du  RoussiUon»  interprétant  l'article  II  du  décret  du  S 
décembre»  confirme  ia  défense  portée  par  ledit  décret» 
d'exécuter  ia  pèche  aux  bœu&  avec  des  filets  dont  les  mailles 
seraient  au-dessous  de  neuf  ligiit^s  dans  la  partie  iniérieuie  , 
de  dix  lignes  dans  la  partie  moyenae»  et  dix-huit  lignes 
dans  la  partie  supérieure*  L'usage  même  de  ces  filets  pour 
la  pêche  aux  bœufs  »  et  toute  espèce  de  pèche  à  la  traîne, 
ne  pourra  être  permis  depuis  le  i avrii  jusqu'au  i juillet. 
Dans  toute  autre  saison  de  l'année»  et  en  se  conformant 

aux 
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aux  dimen^ous  prescrites  pour  les  mailles  des  filets ,  la  pèche 
aux  bœufs  et  celle  dite  à  la  traîne,  pourront  s'exécuter 
sur  les  cAtes  des  d*devant  provinces  de  Languedoc  et  de 

Roussi  lion. 

II.  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'ii  sera  établi  une  juri- 
diction de  prud'hommes  et  de  patrons-pécheurs  dans  le  port 
de  Saint-Tropez ,  à  la  charge  dy  faire  observer  les  mêmes 

lois,  itatuis  et  réglemens  de  la  juridiction  des  prud  hommes 
de  Marseille, 

III.  La  juridiction  des  prud'hommes  établie  dans  la  ville 
de  Cette,  sera  commune  k  tous  les  pêcheurs  du  quartier 

desdasses  de  la  même  ville;  et  en  conséquence,  les  pairons- 
pècheurs  des  étangs  ,  ayant  en  propriété  leurs  îiiets  et 
barques  de  pèche,  montées  de  trois  hommes  au  moins , 
noussés  compris ,  concourront  avec  ceux  de  la  mer  aux 
phces  de  prud'hommes  ,  et  jouiront  des  mêmes  prérogatives 
énoncées  dans  le  décret  du  B  décembre  dernier. 


LOI 

httant  éfue  celle  relative  à  f  abolition  du  Droit  it au- 
haine  et  de  dkr action ,  sera  exécutée  dans  toutes  les 
possessions  françaises. 

Donnée  à  Paris,  le  17  Avril  1791* 

L*AssEMBLéE  NATIONALE  &  décrété,  et  nous  voulons 

coordonnons  ce  qui  suit  : 

Déchet  de  l'Assemblée  nationale,  du     Avril  lypi,  \ 

I  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
^  comités  réunis  des  domaines ,  des  colonies ,  de  cons- 
tatation, d'agriculture  et  de  commerce,  ne  voulant  laisser 
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aucun  doute  sur  ilntention  qu'elle  a  manifestée  par  son 
décret  du  6  ao^t  1790,  concernant  Tabolîtion  du  éfroit 

d'auhaine  et  de  détraction,  déclare  qu'il  doit  être  exécuté 
dans  toutes  les  possessions  i:  rançaises  »  même  dans  les  deux 
Indes« 


INSTRUCTION 

Concernant  le  Service  des  Ponts  et  Chaussées. 

Du  17  Avril  1791. 

La  loi  du  19  janvier  dernier  y  en  confirmant  rinstitution 
des  ponts  et  chaussées ,  lui  a  donné  en  même-temps ,  sous 
plusieurs  rapports,  de  nouvelles  fermes ,  et  lui  a  fait  éprou- 
ver dillerentes  modifications;  il  convient  donc  depiéaeiiter 
d  abord  une  analyse  succincte  de  cette  loi.  . 
Elle  est  divisée  en  trois  titres. 

Le  premier  de  ces  titres ,  qui  comprend  douze  articles , 

établit  une  administration  centrale  des  ponts  et  chaussées 
ce  titre  porte  ensuite  la  confirmation  des  places,  tant  du 
premier  ingénieur  que  des  inspecteurs  généraux,  dont  le 
nombre  qui  avait  varié  jusqu^  ce  moment ,  est  fixé  à  huit  ; 
il  détermine  d'une  manière  générale  les  fonctions  de  ces 
derniers,  qui  sont  de  différente  nature.  Dans  îe  cours  de 
leurs  tournées  annuelles,  ils  doivent  visiter  tous  les  ou- 
vrages des  différens  départemens,  et  soumettre  ensuite  le 
résultat  de  leurs  observations  aux  directoires  de  ces  mêmes 
départemens.  Lors  de  leur  réunion  dans  la  capitale,  ces 
inspecteurs  généraux  doivent  former  l'assemblée  des  ponts 
et  chaussées,  qui  est  chargée  d'examiner  tous  les  projets 
relatifs  aux  routes ,  aux  canaux  de  navigation ,  et  aux  ports 
maritimes  de  commerce.  Leurs  appoîntemens  et  leurs  frais 
de  voyage,  ainsi  que  la  manière  dont  ils  doivent  être 
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remplacés,  sont  également  déterminés. Ce  même  titre  statue 
enfin  sur  la  nomination  et  sur  le  traitement  du  premier 
ingénieur  y  ainsi  que  sur  ia  conservation  du  bureau  des 
ponts  et  chaussées»  et  sur  la  somme  qui  doit  être  afièctée 
au  paiement  des  commis  de  ce  bureau. 

Le  titre  second,  qui  contient  six  articles,  est  unique* 
ment  relatif  aux  ingénieurs  qui  doivent  servir  dans  les 
dépariemens  et  sous  les  ordres  des  corps  administratifs  ; 
c'est  celui  qu'il  importe  le  plus  à  ces  corps  de  bien  con- 
naître. 

Aux  termes  de  cette  partie  du  décret,  ces  ingénieurs 
doivent  à  l'avenir  être  distingués  par  trois  grades  différens. 

Le  premier  sera  celui  des  ingénieurs  proprement  dits, 
qu'il  pourra  convenir  de  distinguer  et  de  désigner  plus 
particulièrement  par  ia  nomination  d'ingénieurs  ordinaires, 
celle  d'ingénieur  étant  générique;  ils  auront  les  mêmes 
fonctions  que  remplissaient  ci-devant  les  sous-ingénieurs. 
n  doit  y  en  avoir  un  au  moins  par  département  :  il  y  en 
aura  plus ,  lorsque  les  départemens  le  demanderont ,  et 
auront  délibéré  de  supporter  les  frais  de  cette  augmen-^ 
tarion. 

Les  ouvrages  qui,  par  leur  importance,  intéresseront 
tout  le  royaume ,  devant  être  à  la  charge  du  trésor  pu- 
blic ,  le  traitement  des  ingénieurs  qui  seront  préposés  pour 
les.  conduire.,  sera  vraisemblablement  payé  sur  les  mêmes 
fonds ,  et  alors  ce  sera  ie  corps  législatif  qui ,  en  décrétant 
èhaque  année  les  dépenses  à  faire  pour  ces  ouvrages,  déter- 
minera le  nombre  des  ingénieurs  qui  y  seront  appliqués. 

Les  inspecteurs  formeront  le  second  grade  :  il  ne  faut 
pas  les  confondre  avec  ceux  ainsi  dénommés  sous  Tanden 
régime,  et  avec  lesquels  ils  n'auront  rien  de  commun  que 
ce  titre.  Les  anciens  inspecteurs  se  trouvent  implicitement 
et  nécessairement  supprimés  par  le  décret,  et  ceux  de 
itouveHe-  création  exerceront  les  fonctions  d'mgénieurs  en 
chef,  sur  des  arrondissemens  qui  pourront  être  composés  de 
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deux  ou  trois  départemens  seulement.  Le  nombre  de  ces 

inspecteurs  n'est  pas  fixé. 

Le  troisiime  grade  sera  celui  des  ingénieurs  en  chef  ;  ils 
n'auront  pas  d'autres  (onctions  que  celles  des  inspecteurs , 

mais  leurs  arrondis^iemens  pourront  être  composés  de  quatre 
départemens  ,  et  le  seront  nu  moins  de  trois ,  sauf  les  ex- 
ceptions que  l'Assemblée  nationale,  sur  les  représentations 
des  départemens  »  pourrait  apporter  à  cette  disposition  de 
la  loi.  Le  nombre  de  ces  ingénieurs  en  chef  n'est  pas  non 
plus  fixé. 

Des  vues  d'économie  ont  porté  l'Assemblée  nationale  à 
ne  pas  placer  un  ingénieur  en  chef  par  chaque  département; 

il  est  donc  du  cievoir  des  directoires  destinés  à  composer 
les  mêmes  ariondisiemens ,  d  établir  et  de  maintenir  entre 
eux  un  tel  concert ,  qu'il  ne  résulte  de  cette  nouvelle  com-* 
binaison  aucune  diffiailté  ni  aucun  inconvénient  pour  le 

Lien  du  service. 

Les  traitemens  des  ingénieurs  de  ces  différens  grades , 
sont  déterminés  par  ce  même  titre ,  ainsi  que  le  mode  de 
leur  nomination  qui  est  laissée  à  l'administration  des  ponts 
et  chaussées.  Ceîuî  du  déplacement  des  incrénieurs  ordi- 
naires  est  également  déterminé  ;  il  pourra  avoir  lieu  sur 
la  demande  des  assemblées  de  département ,  à  la  charge 
seulement  de  faire  connaître  leurs  motifs  a  l'administration 
centrale. 

Enfin  y  par  une  disposition  de  ce  titre  ^  les  ingénieur» 
qui ,  à  l'époque  actuelle ,  se  trouvaient  servir  dans  les  ci- 
devant  pays  d'états,  sont  admis  à  concourir  pour  les  j)laces 
avec  les  ii^génicurs  des  ponts  et  chaussées,  ciiacun  dans 
leur  grade  correspondant. 

Le  litre  troisième  et  dernier  de  la  loi ,  qui  est  compose 
de  onze  articles,  concerne  entièrement  l'établissement  de 
l'école  des  ponts  et  chaussées  ;  il  est  relatif  à  la  direction 
des. études,  à  la  manière  dont  se  fera  l'enseignement ,  au 


Digitized  by  Google 


Avril  lypt*  8j 

traitement  quWont  à  Tavenijr  les  élèves  dès  le  moment 
de  leur  entrée  à  l'école ,  à  leur  nombre ,  à  leur  admission 

Lt  à  leur  placement  ou  à  leur  renvoi,  enfin  aux  frais  ainsi 
qu'au  local  de  i  etabiissement.  Tous  ces  objets  relatifs  au 
régime  et  à  la  manutention  intérieure  de  Técole  des  ponts 
et  chaussées ,  n'intéressent  les  départemens  que  par  la  per- 
fection que  la  loi  du  janvier  dernier  a  donnée  cet 
établissement  utile  k  tout  le  royaume;  mais  ils  ont  un  in-  ' 
térèt  plus  immédiat  à  Texécution  des  articles  reiadfs  à  lad- 
mission  des  élèves.  L'Assemblée  nationale  a  établi  pour  cette 
admission  un  concours  d'un  nouveau  genre,  qui  donneia 
aux  aspirans  la  possibilité  d'être  clioisis,  sans  s'exposer  à  faire 
en  pure  perte  ie  voyage  de  la  capitale.  Cette  disposition 
bienfaisante  rentre  cûns  l'esprit  et  dans  les  principes  de  la 
Constitution  ;  elle  fait  participer  les  points  les  plus  éloignés 
du  royaume  aux  avantages  de  cet  etabiissement  ;  elfe  vient 
au  secours  des  sujets  que  le  défaut  d'aisance  aurait  empê- 
chés de  se  produire;  elle  va  choisir ,  et  féconder  par-tout  - 
où  il  existe,  le  germe  du  talent. 

Tel  est  le  résume  sommaire  de  la  loi  relative  aux  ponts 
et  chaussées,  en  date  du  19  janvier  1791. 

Dès  le  21  du  même  mois,  le  roi,  vu  Tapproche  de  fa 
saison  des  travaux  et  le  secours  dont  ils  doivent  être  à  la 
classe  indigente  des  citoyens,  a  chargé  le  ministre  de  Tin- 
térieur  d'annoncer  à  tous  les  directoires  de  départemens , 
que  son  intendon  était  de  leur  laisser  pour  cette  fois  la 
Acuité  d'indiquer  les  ingénieurs  qu'ils  désireraient  conser- 
ver; ce  que  les  administrateurs  pouvaient  d'autant  mteus 
faire  dans  ce  premier  moment ,  qu'ils  avaient  dejîi  été  à 
portée  de  ies  connaître  et  de  les  apprécier  depuis  la  for- 
mation des  départemens.  Ce  ministre  a  demandé  en  même 
temps  aux  directoires,  de  proposer  leurs  vues  sur  la-  for- 
mation des  arrondïssemens  à  établir  pour  les  ingénieurs  en 
chef  et  pour  les  inspecteurs ,  aân  d'être  à  portée  de  ies 
combiner  de  la  manière-  la  plus  avantageuse-  au  bien  du 
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service,  en  concHiant  autant  qu'il  sera  possible,  les  de-» 
mandes  respeciives  qui  pourraient  se  contrarier. 

L'organisation  des  ingénieurs  sera  donc  établie  aussitôt 
que  tous  les  directoires  auront  répondu;  alors  le  roi  leur 
fem  connaître  quel  sera,  pour  la  totalité  du  royaume,  le 
nombre  d'arrondissemens  d'inspecteurs  ou  d'ingénieurs  qu'il 
lui  aura  paru  convenable  de  déterminer.  Les  sujets  qui  au- 
ront été  choisis  pour  ces  places,  et  les  lieux  de  leurs  rési- 
dences seront  en  même  temps  désignés  aux  directoires 
des  départemens ,  ainsi  que  les  ingénieurs  ordinaires  défi- 
nidvement  destinés  à  servir  sous  leurs  ordres*  Les  anciennes 
commissions  données  par  sa  majesté,  seront  confirmées ^  et 
il  n'en  sera  expédié  qu'aux  ingénieurs  qui  n'en  tenaient  pas 
d'elle. 

Le  roi,  après  s'être  occupé  du  soin  de  procurer  prompt 
tement  aux  départemens,  des  ingénieurs  capables  de  secon* 
der  leurs  vues,  a  cru  devoir  leur  demander  de  lui  faire 

connaître  leurs  besoins  pour  les  ouvrages  de  toute  espèce 
qu'ils  pourraient  être  obligés  de  faire  exécuter  en  1 79  i  ; 
il  leur  a  iàit  adresser  en  conséquence  un  modèle  d'état  à 
remplir  en  les  invitant  à  user  encore  pour  cette  année, 
de  J.i  plus  grande  réserve  dans  les  demandes  qu'ils  pour- 
raient faire,  d'autant  que  les  quinze  millions  de  secours 
accordés  par  la  loi  du  16  décembre  1790»  doivent  assu- 
rer, indépendamment  des  travaux  des  routes,  de  Touviage 
à  tous  les  journaliers  indigens.  Lorsque  toutes  les  réponses 
à  cette  seconde  demande  seront  parvenus  au  ministre  , 
il  en  sera  formé  un  tableau  général  qui  sera  présenté  à 
l'Assemblée  nadonale;  alors  il  pourra  être  statué  sur  la 
répartition  des  fonds  qui  viennent  d'être  décrétés  en  masse, 
pour  toutes  les  dé] censés  des  travaux  des  ponts  et  chaus- 
sées à  exécuter  en  1791*  C'est  alors  également  qu'il  sera 
possible  de  classer  ceux  qui  devront  être  à  la  diarge  des 
départemens ,  et  ceux  qui  sont  exécutés  sur  ks  ibnds  du 
trésor  public.  U  ^  a  lieu  de  présumer  que  fAssemblée 
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nationale  s'est  portée  à  ajourner  cette  division,  parce  qu'elle 

a  cru  qu'elle  pourrait  s'occuper  plus  utilement  de  cet  objet  ^ 
quand  tous  les  besoins  seraient  bien  connus. 

Lorsque  les  départemeos  se  uouveront  assurés  et  des 
agens  et  des  fonds  nécessaires  pour  l'exécution  de  leurs, 
travaux,  il  ne  leur  restera  plus  à  désirer  que  de  connaître 
les  règles  qu'ils  auront  k  suivre  dans  l'empfoi  des  uns  et 
des  autres ,  pour  le  rendre  ie  meilleur  possible.  C'est  dans 
cette  vne  que  le  roi  à  cru  deimr  âiiie  rédiger  la  présente 
instracticm ,  qui  présentera  aux  corps  adminktratifs  les 

principes  qui  doivent  les  diriger  à  cet  égard 

L*'ordre  le  plus  naturel  et  le  plus  convenable  à  adopter 
dans  le  développement  de  ces  principes.^  est  ceiui  qu'in-^ 
dique  la  marche  même  des  ouvrages,  en  établissant  d'abonl 
quels  sont  ceux  auxquels' ceîte  instruction  peut  être  rela- 
tive, et  en  exposant  ensuite  les  opérations  qui  doivent 
en  précéder  l'exécution,  et  celles  qui  doivent  et  l'accom- 
pagner et  la  suivre.  Cet  ordre  se  trouvera  embrasser  tout 
ce  qui  concerne  le  service  des  ingénieurs,  que  compren- 
dront les  divisions  suivantes. 

1  /  Objets  généraux  qui  doivent  concerner  iadmimstra^ 
tion  centrale  des  ponts  et  chaussées; 

2/  Fonds  h  appliquer  aux  ouvrages  ; 

3/  Projets  des  ouvrages  ; 

4.''  Exécution  et  réception  des  ouvrages  »  et  compte  k 
rendre  de  leur  situation. 

S. 

O^eU  généraux  qui  doivent  concerner  VAdnûnistratîon  centrate 

des  Ponts  et  Chaussées* 

Aux  termes  de  la  loi,  cette  administration  àoit  coi»- 

iiaître  de  tout  ce  qui  concerne  les  roiUes  ,  les  ouvrages 
dart  en  dépendant ,  les  canaux  de  navigation  y  et  les 
poru  de  oonunerce*  Ces^  trois  grandes  classes  de  travaux  ^ 
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vu  les  objets  d'utilité  générale  qu'ils  présentent,  exigent 
nécessairement  un  concours  de  lumières  qu'on  ne  pouvait 
attendre  que  d'hommes  qui  joignissent  cette  expérience 

que  donne  une  longue  pratique,  à  la  théorie  qui  est  ie 
fruit  d'une  instruction  soignée  et  de  Tétude  des  meilleurs 
modèles  dans  tous  les  genres.  Ainsi  tout  ce  qui  appartiendra 
à  une  de  ces  trois  classes,  doit  être  projeté  et  exécuté 

par  les  ingénieurs,  après  avoir  ctc  examiné  par  rasscmLIée 
des  ponts  et  chaussées ,  et  approuvé  par  i'aduiinii>tration 
centrale. 

Ce  ]>rincîpe  ne  peut  recevoir  d'exception  quant  aux  ca- 

naux  et  aux  ports  maritimes,  dont  les  ouvrages,  par  leur 
nature,  ont  toujours  un  grand  degré  d'importance;  mais  il 
doit  en  être  susceptible  quant  aux  routes ,  car  ces  com- 
munications se  subdivisent  en  différentes  classes;  et  l'in- 
tention évidente  du  corps  législatif  a  été  de  n'exiger  l'exa- 
men de  rasseml;ke  des  ponts  et  chaussées  que  pour  les 
routes  d'un  certain  ordre.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  dis- 
position de  l'article  4  du  titre  III ^  qui,  dans  lenonciation 
des  objets  dont  cette  assemblée  doit  prendre  connaissance , 
ne  parle  que  des  projets  généraux  de  routes  ;  et  par  ces 
expressions  on  doit  entendre  évidemment  toutes  celles  qui 
seront  construites  sur  les  fonds  des  départemens.  Quant 
aux  chemins  de  communautés  ou  de  clocher  à  clocher , 
leur  muiudre  importance  et  le  peu  de  ditiicultés  qu'en  gé- 
néra! ils  présentent,  vu  la  manière  dont  ils  doivent  ie  plus 
ordinairement  être  traités,  ont  ^t  fuger  qu'ils  n'exigeaient 
point  un  examen  qui  sans  doute  aurait  toujours  des  avan- 
tages, mais  qui  présenterait  en  même  temps  l'inconvénient 
d'entraîner  des  longueurs.  Les  retards  ,  en  pareil  cas  , 
seraient  d'autant  plus  préjudiciables ,  que  presque  toujours 
ces  routes  particulières  se  construisent  par  des  ateliers  de 
secours,  et  sont  destinées  à  procurer  de  l'ouvrage  zvcx. 
journaliers  indigens,  ce  qui  n'admet  point  de  délais.  Les 
projeta  dont  ces  travaux  pourront  être  susceptibles,  n'en 
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seront  pis  moins  rédigés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
diaussées,  qui  seront  chargés  aussi  d^en  surveiller  Texécu** 

tion  :  c'est  à  fa  sagesse  des  directoires  de  départemens  à 
reconnaître  les  cas  qui  exigeront  qu'il  en  soit  réterc  à 
^administration  des  ponts  et  chaussées.  Ces  cas  devront 
naturellement  se  présenter ,  lorsque  l'ouverture  de  ces  com- 

juiuncitioiis  oflfrîra  des  difficultés  d'un  certain  genre,  ou 
lorsqu'elle  aura  quelques  relations  avec  d'autres  routes  d  un 
ordre  majeur. 

La  loi  ne  charge  point  les  ingénieurs  des  })onts  et  chaus- 
sées des  de^bécheiiiens  ;  in:iis  ce  genre  de  travaux,  p;ir  sa 
nature  et  ies  objets  d'utiiite  générale  qu'il  présente ,  doit 
être  censé  faire  partie  de  ceux  dont  l'Assemblée  nationale 
a  entendu  que  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  eussent 
la  direction. 

Cette  même  foi  ne  les  charge  point  non  plus  des  édifices 
communaux  ,  tels  que  les  églises ,  presbytères  »  maisons 
communes,  hôpitaux / prisons ,  fontaines,  &c. ,  mais  ce-* 
pendant  le  vœu  de  TAssemblée,  en  maînteiiant  et  confirmant 
un  corps  d'ingénieurs  dont  elle  a  reconnu  les  talens,  a  été 
certainement  que  i'Jitat  et  les  départemens  aux  frais  desquels 
ils  doivent  être  entretenus,  en  retirassent  tous  les  avantages 
généraux  et  particuliers  qu'ifs  pouvaient  en  attendre  :  en 
conséquence,  l'intention  du  roi  est  que  les  ingénieurs  puis-' 
sent  être  employés  par  les  communautés  pour  les  ouvrages 
dont  il  s'agit,  et  même  qu'elles  puissent,  lorsqu'elles  le  ju* 
geront  convenable ,  requérir  Tavis  de  l'assemblée  des  ponts 
et  cliaussées;  mais,  dans  ce  cas,  la  nécessite  de  ce  recours 
devra ,  sur  l'avis  des  directoires  des  districts ,  être  reconnue 
par  ceux  des  départemens  par  lesquels  les  demandes  seront 
dans  le  cas  de  parvenir  à  l'administration  centrale.  II  sera, 
au  surplus ,  nécessaire  que  les  directoires  de  départemens 
veillent  à  ce  que  les  ingenieius  ne  soient  chargés,  pour  les 
communautés,  que  des  objets  qui  exigent  vraiment  le  secoure 
de  leur  art  ^  tels  que  les  constructions  |  reconstrucdons  ou 
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réparations  d'une  certaine  importance  ;  toutes  autres  doivent 
être  faites  par  des  experts  pris  sur  ies  lieux  ,  suivant  Fancien 
usage  :  s'il  en  était  autrement ,  le  temps  des  ingénieurs  ne 
pourrait  y  suffire ,  et  ils  seraient  sans  cesse  détournés  d'oc- 
cupations plus  importantes.  11  sera  même  en  générai  bien 
nécessaire  que  les  administrations  de  départemens  propor- 
tionnent le  nombre  des  ingénieurs  ordinaires  aux  fonctions 
dont  ils  auront  à  les  charger.  On  fera  connaître  d'ailleurs  , 
dans  un  des  paragraphes  suivans ,  la  forme  dans  laquelle  les 
ingénieurs  doivent  recevoir  les  ordres  relatifs  aux  différens 
objets  dont  ils  auront  à  prendre  connaissance. 

S-  II. 

Fonds  à  appliquer  aux  Ttwaux, 

On  sentira  facilement  qu'il  ne  doit  point  être  question  ici 

des  ionds  qui  seront  employés  aux  ouvrages  communaux , 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  ;  et  quand  même  ces 
ouvrages  auraient  été  jugés  devoir  être  examinés  »  approuvés 
et  surveillés  par  l'assemblée  et  par  l'administnition  des  ponts 
et  chaussées  ;  de  tels  travaux  ,  par  leur  destination ,  n'inté* 
ressant  jamais  que  les  communes  qui  ies  auront  entrepris , 
ils  devront  être  exécutés  sur  ies  fonds  qu'elles  auront  déli- 
béré d'y  destiner ,  après  que  leurs  délibérations  auront  été 
homologuées  par  le  directoire  du  département,  sur  l'avis 
de  celui  du  district. 

On  doit  aussi  ranger  dans  la  même  classe  les  communia 
cations  particulières  dont  il  a  été  parié  d- dessus.  Elles 

peuvent,  à  la  vérité,  présenter  jusqu'à  un  certain  point  des 
objets  d'utilité  générale  y  par  la  liaison  que  toutes  les  com- 
munications ont  entre  elles;  mais  cependant  comme  elles 
seront  principalement  déterminées  dans  les  vues  d'intérêt 

privé  des  Gommunaïués  qui  ies  entreprendront ,  elles  seront 
acquittées  stir  lie  produit  de  l'imposition  locale ,  ou  sur  ies 
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autres  fonds  particuliers  qui  y  auront  été  spécialement 
afîectés. 

Les  fonds  dont  il  sera  question  ici  doivent  se  diviser  en 
deux  classes. 

Les  uns  ,  et  ce  seront  les  plus  considérabies ,  seront 
destinés  aux  dépenses  qui  devront  être  à  la  charge  des  dé* 
partemens ,  tels  que  l'université  des  travaux  des  routes  qui 
s'exécutaient  ci- devant  au  moyen  de  la  corvée  ou  d'une 
prestation  représentative,  et  même  la  plupart  des  ouvrages 
d'art  en  dépendant. 

Les  autres  ouvrages  qui  devront  être  exécutés  aux  frais 
de  l'Etat  et  sur  les  fonds  du  trésor  public ,  seront  ceux  qui , 
par  leur  importance  ou  leur  nature,  semblent  en  quelque 
sorte  appartenir  à  tout  le  royaume,  tels  que  les  ponts  qui/  . 
se  trouvent  faire  partie  de  ces  communicaiîons  maf eures  qui 
traversent  la  France  dans  toute  son  étendue,  et  dont  Futilité 
est  commune  à  presque  toutes  ses  parties,  tels  que  les  prin- 
cipaux canaux  de  navigation  qui  doivent  achever  de  viviiier 
tout  ce  vaste  empire.  Cependant  lorsqu'on  aura  achevé  les 
grandes  entreprises  qui  sont  actuellement  en  exécution  ,  et 
lorsqu'on  en  sera  venu  pour  les  canaux ,  comme  pour  les 
routes  ,  au  point  de  pouvoir  entreprendre  ceux  qui  n'auront 
d'autre  objet  que  l'avantage  de  certains  cantons  particuliers , 
alors  une  partie  des  travaux  des  navigations  pourra  être  dans 
le  cas  de  s'exécuter  sur  les  ionds  des  dépnrreniens. 

Les  dépenses  des  turcies  et  levées  sembient  devoir  être 
encore  dans  ce  même  cas,  vu  l'importance  dont  la  naviga- 
tion de  la  Loire  est  pour  tout  le  royaume ,  que  ce  grand 
fleuve  traverse  dans  son  milieu  et  presqu'en  entier  dans  sa 
phis  grande  largeur.  Il  est  reconnu  depuis  bien  long- temps 
que  cette  navigation,  qui  n'est  pas  encore  à  beaucoup  près 
aussi  parfaite  qu'il  serait  à  désirer,  ne  peut  cependant  être 
maintenue  dans  un  état  praticable  qu'au  moyen  des  soins 
continuels  pour  empêcher  le  cours  de  ce  fleuve  d'être  obs- 
tmé ,  et  d'ouvrages  considérables  pour  s'opposer  à  ce  qu'il 
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ne  sorte  de  son  lit.  II  pourra  seulement  paraître  convenable 
de  mettre  à  la  charge  des  départeaieas  les  ouvrages  relatifs 
aux  rivières  affluentes  à  la  Loire ,  qui  font  actuellement  partie 
de  ceux  des  turcies  et  levées  ;  ils  ne  doivent  pas  en  effet  être 

considérés  coiiiine  ten^mt  ausai  essentiellement  a  Tintérèt 
général. 

£nfui  y  les  dépenses  des  ports  maritimes  de  commerce 
doivent  plus  que  toutes  autres»  et  sans  le  moindre  doute  ^ 
être  à  ia  charge  de  l'État,  vu  les  avantages  communs  et 

généraux  à  tout  le  royaume  que  ces  ports  lui  procurent. 

Au  surplus,  chaque  législature  désignera  ceux  des  travaux 
qui,  pendant  sa  durée,  devront  être  mis  à  la  charge  de 
TEtat;  elle  déterminera  en  même  temps  ia  quotité  des  fonds 
à  y  aflfêcter  chaque  année  :  toutes  les  dispositions  uittiieures, 
soit  pour  ia  direction  et  l'exécution  de  ces  travaux,  soit  pour 
la  distribution  et  l'emploi  total  des  fonds  quelconques  qui  y 
auront  été  affectés,  seront  ensuite  déterminées  et  suivies  au 
nom  du  roi. 

Les  directoires  de  département  devront  adresser  annuelle- 
ment dans  le  mois  de  janvier  un  état  d'indication ,  tant  des 
dépenses  qu'ils  auront  délibéré  d'imposer  sur  eux-mêmes  , 
que  de  celles  qi.e  certains  départemens  pourront  se  croire 
dans  le  cas  de  faire  porter  sur  la  masse  générale  mise  en 
réserve.  Ces  états  d'indication  devront  contenir  une  désigna- 
tion sommaire  des  ouvrages  de  tout  genre  et  des  frais  de 
conduite  auxc{uels  ces  fonds  sembleront  devoir  être  employés* 
Ifs  seront  fournis  chaque  année  dans  le  mois  de  janvier,  es 
avec  ceux  destinés  à  faire  connaître  la  situation  des  ouvrages 
de  l'année  précédente  \  dont  il  sera  parlé  dans  la  suite  de 
cette  instruction.  Ces  états  seront  remis  aux  directoires  des 
départemens  par  les  ingénieurs  en  chet  ou  inspecteurs  d'ar- 
rondissemens,  qui  les  auront  reçus  eux- mêmes  des  ingénieurs 
ordinaires  ;  les  premiers^,  après  avoir  réuni  ceux  de  chaque 
département  et  les  avoir  soigneusement  examinés ,  les  vbe- 
roiU  pour  en  attester  i  exactitude.  Ou  n'eutrera  eu  ce  moiueiit 
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Ans  aucuns  détaSs ,  quant  à  la  forme  de  ces  états  d'indica- 
tion ,  attendu  qu'il  en  sera  envoyé  aux  directoires  des  modèles 
qui  les  éclaireront  suâisamment  à  cet  égard;  011  observera 
seulement  qu'ils  ne  devront  contenir  des  propositions  d'em- 
ploi de  fonds  que  pour  des  ouvrages  dont  les  projets  auront 
déjà  été  approuvés,  ou  seront  au  moins  adressés  à  Tadmi- 
nistration  centrale  des  ponts  et  chaussées,  en  même  temps 
que  ces  états,  d'indication. 

Ces  mêmes  états  seront  examinés  par  cette  administration , 
et  ensuite  renvoycs  aux  différens  directoires ,  après  avoir  été 
approuvés  par  le  roi  ;  ce  sera  en  vertu  de  cette  approbation 
que  seront  faites  toutes  les  dispositions  pour  Touverture  des 
travaux  de  la  campagne ,  et  que  les  autorisations  nécessaires 
seront  transmises  aux  directoires  des  districts  par  ceux  des 
departemens, 

S.  III. 

Projets  des  Ouvrages» 

Les  projets  des  ouvrages  ne  consistent,  pour  les  entre- 
tiens ,  que  dans  les  devis  qui  contiennent  les  conditions 
auxquelles  les  entrepreneurs  doivent  se  soumettre ,  relative- 
ment à  Texécution  des  travaux ,  et  dans  les  détails  estimatifs 
qui  établissent  ies  prix  auxquels,  sauf  les  rabais  qu'on  est 
en  droit  d'attendre  de  la  concurrence ,  ies  travaux  peuvent 
être  adjugés.  Les  projets  des.  ouvrages  neufs  pour  les  routes  » 
et  encore  plus  pour  les  ouvrages  d'art ,  doivent  comprendre 
beaucoup  d'autres  détails ,  tels  que  des  plans ,  nivellemens , 
profils ,  &c. 

Ces  projets  devront  être  faits  en  général  par  les  ingé- 
nieurs ordinaires  ;  ils  pourront  cependant  dans  certains  cas 
■  l'être  par  l'ingénieur  ou  par  {Inspecteur  d'arrondissement; 
mais  aucun  ingénieur  ,  de  quelque  grade  qu'il  soit  ,  ne 
pourra  s'occuper  d'un,  projet  que  de  Tordre  du  directoire 
du  département  :  ceux  des  districts  lui  adresseront  leurs 
demandes  à  cet  égard;  et  c'est  à  ce  directoire  seul,  qui  doit 
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connaître  Tensemble  des  besoins  et  des  moyens  de  tout 

département,  à  juger  quels  sont  les  projets  dont,  à  raison 
de  leur  nécessité ,  ainsi  que  des  fonds  qu'on  peut  y  appii'- 
quer,  il  convient  de  s'occuper  de  préférence»  S'il  en  était 
autrement,  ii  pourrait  arriver  très -naturellement  que  b 
jilupai  t  des  districts ,  en  s*occupant  de  leurs  intérêts  parti- 
culiers y  perdissent  un  peu  trop  de  vue  1  Intérêt  général  du 
département,  et  qu'en  conséquence  ils  employassent  con* 
tînuellement  les  ingénieurs  à  des  projets  qui  entraîneraient 
dans  des  opérations  toujours  dispendieuses  ,  et  doni  la  pos- 
sibilité pourrait  souvent  être  incertaine,  et  l'exécution  au 
moins  fort  éloignée.  Cet  inconvénient  de  distraire  ainsi  les 
ingénieurs  ordinaires  de  leurs  occupations  les  plus  essen- 
tielles ,  se  ferait  remarquer  d'autant  plus  aisément ,  qu'ils  se 
trouveront  tous  avoir  à  correspondre  avec  plusieurs  districts 
à-la-fois  f  et  que  la  surcharge  d'occupations  donnée  par  l'unj 
ne  pourrait  manquer  d'être  vivement  ressentie  par  les  autres. 
Ce  qui  vient  d'être  observé  quant  aux  districts,  devra  l'être 
à  plus  forte  raison  relativement  aux  projets  demandés  par 
les  municipalités ,  et  qui  leur  seront  propres. 

Par  une  conséquence  nécessaire^  il  conviendra  que  Tin- 
génîeur  ou  l'inspecteur  d'arrondissement  ne  puisse  être 
chargé  d'aucuns  projets  par  les  directoires  des  départemens, 
sans  que  cela  ait  été  concerté  entre  les  diiiérens  départe- 
mens du  même  arrondissement,  sur-tout  si  le  projet  est  de 
nature  à  le  distraire  de  ses  occupations  ordinaires ,  et  à  lui 
faire  quitter  pendant  quelque  temps  sa  résidence  habituelle. 
Enfin,  lorsque  les  projets  seront  communs  à  plusieurs  dé- 
partemens I  ce  sera  un  motif  de  plus  pour  les  directoires  de 
se  concerter  entre  eux  avant  d'en  fiiire  entreprendre  la  Ibr- 
matîon  ;  et  ils  ne  le  pourront  même  qu  après  s'être  adressés 
au  ministre  de  i intérieur,  pour  s'y  faire  autoriser  parie  roi, 
qui  déterminera  en  même  temps  quels  seront  les  ingénieurs 
qui  en  seront  chargés. 

Lorsque  les  ingénieurs  ordinaires  auiuiit  leçu  l'ordre  des 
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directoires  de  dép:irtcinens  du  ^occuper  d  un  projet,  lequel 
ordre  devra  leur  être  iransniis  par  ia  voie  de  Tingénieur  ou 
inspecteur  d'arrondissement,  iis  se  livreront  à  ce  travail  aussi 
promptement  qu'il  leur  sera  possible.  On  n'a  rien  à  leur 

prescrire  sur  lus  principes  d'économie  et  de  ménagement 
pour  les  propriétés  qui  doivent  les  diriger  dans. la  fonnation 
des  projets ,  ni  sur  les  soins  qu'ils  sont  obligés  d'apporter 
dans  les  différentes  opérations ,  desquelles  doivent  dépendre-, 
et  la  facilité  de  leur  exécution,  et  tous  les  avantages  qu'ils 
peuvent  procurer. 

Il  est  juste  et  même  indispensable  que  les  ingénieurs 
soient  secondés  à  cet  égard  par  des  conducteurs  qiû  seront 
sous  leurs  ordres ,  et  que  les  directoires  ne  doivent  prendre 
que  sur  la  présentation  desdits  ingénieurs. 

Le  devoir  de  ces  derniers,  au  surplus,  sera  de  se  charger 
de  toutes  les  opérations  importantes ,  et  de  revoir  tellement 
les  autres ,  quils  puissent  répondre  de  l'ensemble  de  tout 
roiivrage.  S'ils  sont  arrêtés  par  quelques  difficultés  tenant 
à  l'art ,  ils  devront  en  référer  à  l'ingénieur  en  chef  ou  ins* 
pecteur  d'arrondissement. 

Les  projets  étant  finb ,  ils  seront  remis  par  les  ingénieurs 
ordinaires  aux  directoires  des  districts ,  et  adressés  par  ceux- 
ci  avec  leurs  observations  au  directoire  du  département ,  qui 
y  joindra  les  siennes  s'il  y  a  lieu,  et  renverra  ensuite  le  tout 
à  l'ingénieur  ou  inspecteur  de  l'arrondusement;  celui-ci, 
après  avoir  examine  le  travail ,  le  visera  s'il  n'y  trouve  point 
de  corrections  à  y  faire ,  sinon  il  y  fera  les  changemens  dont 
il  le  jugera  susceptible.  Dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas,  il  le 
remettra  ensuite  au  directoire  du'  département ,  qui  le  ren- 
verra lui-même,  sH  le  juge  nécessaire,  au  directoire  du 
district,  pour  être  revu  ,  tant  par  lui  que  par  i ingénieur 
ordinaire,  ou  bien  qui  le  fera  passer  à  l'adininistration  cen- 
trale pour  être  examiné  et  approuvé.  Dans  la  première  sup- 
position ,  le  projet  pourra  souffrir  encore  une  nom  elle 
discussioi>  plus  ou  moins  longue  ,  suivant  la  nature  d4 
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Tobjet  et  les  difficultés  auxquelles  il  aura  donné  lieu  ;  maïs 
la  correspondance  particulière  que  les  ingénieurs  ordinaires 
devront  avoir  avec  les  ingénieurs  et  inspecteurs  d'arrondis- 
semens ,  et  qui  ne  pourra  être  trdp  suivie ,  éciairciia  sans 
doute  toutes  les  questions  tenant  à  l'art ,  et  sur  lesquelles 
ces  ingénieurs  auront  soin  de  se  concerter  et  de  s'entendre 
entre  eux. 

Les  projets  qui  seront  adressés  à  Tadministration  centrale 
par  les  directoires  de  départemens,  seront  renvoyés  à  Hns- 
pecteur  général  qui  aura  1  objet  dans  sa  division,  et  il  en 
sera  par  lui  rendu  compte  le  plus  promptement  possible  à 
l'assemblée  des  ponts  et  chaussées.  lUle  donnera  sur-le- 
champ  un  avis  définitif,  lorsque  i  objet  ne  lui  paraîtra  sus- 
ceptibie  d'aucunes  obseï  valions ,  et  cet  avis  sera  adressé  par 
Tadministration  centrale  au  directoire  de  département ,  avec 
l'autorisation  nécessaire  pour  faire  exécuter  le  projet.  Si  ce 
même  projet,  au  contraire,  exige  quelques  corrections  ou 
de  nouveaux  renseignemens  ,  Ta  vis  de  i'a^stinbke  :^eia  éga- 
lement envoyé  au  directoire,  pour  qu'il  ait  à  y  satisfaire. 
Enfin ,  lorsque  Tobjet  paraîtra  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
déterminé  que  d'après  la  visite  du  local  ^  fiiite  par  Tinspec- 
teur  gér.Lial,  rexanien  ultérieur  en  sera  remis  après  sa  pro- 
chaine tournée;  le  directoire  en  sera  prévenu,  et  l'inspecteur 
général  aura  soin ,  dans  le  cours  de  cette  tournée  et  après  sa 
visite ,  de  lui  soumettre  ses  idées  sur  le  point  de  la  difficulté  : 
le  j)rojet  ensuite,  et  au  retour  de  l'inspecteur  général,  sera 
examiné  de  nouveau  et  approuvé  à  l'ordinaire,  si  rien  ne 
semble  plus  s  y  opposer. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  prescrit  sur  les  projets,  doit 
s'appliquer  non  -  seulement  à  ceux  qui  ont  pour  objet  des 
constructions ,  soit  de  routes ,  soit  d'ouvrages  d'art  de  tous 
genres,  mais  encore  aux  projets  d'alignemens  dans  les  tra- 
verses des  villes ,  bourg»  et  villages.  La  seule  différence  qui 
existe  entre  les  uns  et  les  autres,  c'est  que  ces  derniers,  le 
plus  ordinairement,  ne  sont  pas  comme  les  précédens, 
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tmés  à  être  exécutés  aussit6i  après  avoir  été  anètés  ;  ils  ne 
doivent4iu  contraire  l'être  que  successivement ,  k  mesure  de 

h  reconbîraciioii  des  maisons,  et  par  conséquent  dans  un 
temps  indétenniné.  Ces  projets,  par  cela  même,  exigent 
encore  plus  de  soins ,  car  leur  exécution^  qui  peut  quelque- 
fois s'étendre  k  plusieurs  générations ,  et  d'après  cela  être 
confiée  k  une  multitude  de  mains  différentes,  ne  doit  pré- 
senter aucune  de  ces  difficultés  majeures  qui  pourraient  être 
capables  dy  faire  renoncer  après  Tavoir  entamée^  et  consè- 
qaemment  après  avoir  fait  du  tort  en  pure  perte  aux  pro*-' 
priétaires  dont  les  maisons  auraient  déjk  souffert  des  reiran- 
chemens.  Dans  la  formation  des  projets  de  ce  genre ,  les 
ingénieurs,  plus  qu'en  tout  autre  cas,  se  trouvent  pressés 
entre  l'intérêt  public  et  les  égards  dus  aux  propriétés  ;  on 
ne  peut  donc  trop  leur  recommander  de  les  étudier  avec  la 
plus  grande  attention.  11  serait  bien  k  désirer  que  les  admi- 
nbtrateurs  des  départemens  pussent  faire  arrêter  tous  ces 
projets  d'ici  k  peu  d'années  ;  car ,  k  leur  défaùt ,  les  cons* 
tractions  se  renouvellent  continuellement,  et  avec  elles  les 
obstacles  se  multiplient.  II  est  tel  édifice,  élevé  un  an  seule- 
ment avant  qu'un  projet  de  traverse  ait  été  arrêté ,  qui  peut 
nuire  à  sa  perfection  pendant  plusieurs  siècles ,  et  qui  peut 
gêner  pendant  leur  durée  la  voie  publique  sur  une  commua 
nicatioii  importante  et  fréquentée  ;  mais,  pour  lever  les  pi  ms 
de  toutes  les  traverses ,  il  faudrait  sans  doute  que  les  ingé- 
nieurs fussent  plus  multipliés  qu'ils  ne  l'ont  été  jusqu'à 
présent. 

Ces  derniers  projets,  lorsqu'ils  feront  partie  des  routes 
entretenues  sur  les  fonds  des  dcpartemens ,  seront  dans  le 
cas  d'être  examinés  par  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées , 
et  approuvés  par  l'administration  centrale.  Leur  nature  par* 
ticuiière  y  et  l'importance  dont  il  est  de  fixer  sur  eux  l'atten-» 
tïon  de  tous  ceux  appelés  à  y  concourir ,  a  semblé  exiger 
qu'on  en  parlât  avec  un  peu  plus  d'étendue  que  des  autres 
objets  du  même  genre* 
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S.  IV. 

Exécution  et  réception  des  Ouvragts ,  et  compte  à  rendre  de  leur 

situation* 

Les  projets  ,  après  leur  examen  et  leur  approbation, 
seront  renvoyés  aux  directoires  de  départemens,  et  ceux-ci 
les  adresseront  de  suite  aux  directoires  de  districts  pour  faire 
procéder  aux  adjudications.  A  Pégard  de  ceux  qui  seront 
susceptibles  d'une  exécution  immédiate,  ces  adjudications 
se  passeront  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par 
les  instructions  qui  ont  été  envoyées  aux  différens  départe* 
mens  en  1 790 ,  aussitôt  après  leur  formation*  Les  ingénieurs 
ordinaires  seront  appelés  par  ies  directoires  de  districts  po  ir 
assister  à  ces  adjudications ,  si  ces  directoires  jugent  que  leur 
présence  y  soit  nécessaire  ;  ce  qui  pourrait  en  effet  arriver 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  quelques  explications  à  donner  aux 
entrepreiieurs ,  soil  sur  les  devis ,  soit  sur  les  détails  estimatifs 
qui  doivent  à  Tavenir  leur  être  communiqués,  ainsi  que  les 
devis.  Deux  expéditions,  tant  de  Tadjudication  que  des 
devis,  détail  estimatif,  plans  et  dessins  y  relatifs  »  seront 
remises ,  Tune  à  l'adjudicataire  et  l'autre  à  l'ingénieur  chargé 
de  la  conduite  des  ouvrages.  Ces  expéditions  auront  été 
visées  et  paraphées  par  le  directoire  du  district. 

Les  adjudications  étant  passées ,  et  les  indemnités  pour 
terrains  à  prendre  à  des  particuliers  étant  acquittées  à  me- 
sure qu'on  occupera  ces  terrains ,  ce  qui  sera  à  lavenir  un 
préalable  indispensable ,  i'ingénieur  ordinaire  se  mettra  en 
devoir  de  trater  l'ouvrage  aux  entrepreneurs  ;  il  prendra,  à 
cet  effet,  !e  jour  du  commissaire  que  le  directoire  aura  dû 
nommer  pour  suivre  et  surveiller  l'exécution  des  travaux, 
et  sous  les  ordres  duquel  ii  sera  pour  tout  ce  qui  y  sera 
relatif.  Ce  commissaire  |  avant  de  permettre  qu*ii  y  soit 
mis  des  ouvriers  ,  aura  soin  âe  fure  prévenir  tous  les 
propriétaires,  quoiqu'ils  aient  déjà  reçu  le  montant  de  leurs 
indemnités. 
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L'ingértîeur  ordfnàire  ,  s'il  s'agit  de  l'ouverture  d'une 
route,  fera  planter  devant  lui  les  piquets  de  hauteur  et 
d'alignement  y  et  visitera  ensuite  les  ouvrages,  même  ceux 
de  terrasse  y  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  délivrer  des  certi«- 
ficats  aux  entrepreneurs  pour  leur  procurer  des  k- comptes  ; 
il  aura  soin  de  surveiller  l'ouvrage  plus  assidûment,  lorsqu'il 
sera  question  de  la  construction  de  la  chaussée. 

S'il  s'agit  d'un  ouvrage  d'art  et  dont  les  fondations  pfé- 
sentent  quelques  difficultés ,  l'ingénieur  ordinaire  y  sur  l'avis 
de  l'ingénieur  en  chef^  recevra  du  directoire  du  départe- 
ment, par  la  voie  de  celui  du  district,  l'ordre  de  seubiir 
sur  lès  lieux  pour  tout  le  temps  nécessaire  ;  et  ce  directoire 
prendra  en  même  temps  les  mesures  convenables  pour  que 
les  autres  travaux  de  l'arrondissement  particulier  de  cet  in- 
génieur n'en  souffrent  point  ;  à  cet  eliet ,  il  s'adressera  k 
l'administration  centrale  pour  lui  demander  de  détacher  de 
l'école  un  élève  capable  de  remplacer  l'ingénieur  pendant 
le  temps  nécessaire. 

S'il  survient  des  difficultés  quelconques  pendant  le  cours 
de  l'ouvrage ,  l'ingénieur  ordinaire  les  consutera  par  un 
rapport  qu'il  remettra  au  commissaire  qui  sera  chargé  de  sa 
surveillance ,  et  celui-ci  en  rendra  compte  au  directoire  du 
district,  qui  en  référera,  s'il  y  a  lieu,  à  celui  du  départe- 
ment :  ce  .dernier  consultera  imgénieur  en  chef  ou  inspec* 
teur  d'arrondissement ,  si  l'objet  par  sa  nature  semble  l'exiger. 
Dans  le  cas*  où  il  serait  question  de  quelques  chàngemens 
aux  clauses  du  devis  ou  du  détail  estimatif,  soit  en  augmen- 
tation ou  en  diminution,  cette  consultation  sera  absolument 
nécessaire.  Au  surpitis,  le  devoir  de  l'ingénieur  ordinaire 
se  bornera,  dans  ce  cas ,  k  rendre  compte  par  écrit,  et  à 
ne  permettre  dans  l'exécution  aucun  changement  au  devis 
ni  au  détail,  sans  y  être  également  autorû»é  par  écrit,  et 
par  le  directoire  du  district  sous  les  ordres  immédiats,  duquel 
il  est  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  des  ou- 
vrages ,  et  qui  devra  eu  conséquence  lui  transmettre  les 
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autorisations  qu'il  aura  remues  lui-inème  du  directoire  du 

Quant  au  nombre  de  tournées  que  les  ingénieurs  <stSi^ 
naires  devront  faire  chaque  année  sur  leurs  ouvrages ,  on  ne 

pourra  que  s'en  rapporter  à  leur  zèle ,  et  d'ailleurs  k  ce 
que  croiront  devoir  exiger  d'eux  les  directoires  de  districts, 
Ces  tournées  devront  seulement  être  assez  multipliées  1 
pour  qu'indépendamment  de  la  surveillance  des  ouvrages 
en  construction ,  ils  puissent  aussi  s'assurer  de  la  bonne  et 
entière  exécution  des  adjudications  d'entretien.  Ce  sera 
dans  le  cours  de  ces  mêmes  tournées  que  ces  ingénieurs 
feront  des  rapports  de  police  sur  toutes  les  çontravendons 
qui  pourraient  nuire  k  la  voie  publique ,  telles  qu^antict- 
piitîons  ou  encombremens ,  et  sur  tous  autres  objets  qui 
intéresseront  le  service.  Ces  rapports  ,  à  leur  retour ,  seront 
remis  ou  adressés  par  eux  aux  directoires  des  districts,  pour 
y  avoir  tel  égard  que  de  raison* 

Quant  aux  inginiems  ou  inspecteurs  d'arrondissement, 
ils  seront  obligés  de  taire  par  an  deux  tournées  sur  ies^  prin- 
cipales routes  des  départemens  qui  composeront  )eurs  arron- 
dissemens  :  une  de  ces  deux  tournées  aura  lieu  en  automne, 
et  en  même  temps  que  celle  de  l'inspecteur  général.  Ils 
seront  tenus  de  prévenir  les  directoires,  tant  de  départemens 
que  de  districts ,  du  moment  où  ils  commenceront  ces  tour- 
nées »  pour  qu'ils  puissent ,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  nommer 
des  commissaires  pour  les  faire ,  en  tout  ou  en*  partie,  avec 
lesdits  ingénieurs  ou  inspecteurs.  A  la  fin  de  chacune  de  ces 
tournées ,  dans  lesquelles  les  ingénieurs  en  chef,  inspecteurs 
d'arrondissement ,  ou  inspecteurs  généraux  seront  accom- , 
pagnés  par  les  ingénieurs  ordinaires,  ils  soumettront  au^ 
directoire  de  d traitement  le  résidiut  de  leurs  tournée^.  Ce 
sera  dans  celle  de  l'automne  que  se  feront ,  autant  que  la 
situation  des  eaux  le  permettra ,  les  sondes  autour  des  piles 
et  culées  des  ponts  et  autres  ouvrages  fondés  sous  les  eaux  ; 
<Bl  à  quelque  époque  que  :»e  fasseni  ces  sondes ,  il  en  sera 
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dressé  des  procès-verbaux  doubles ,  dont  fun  sera  déposé 
au  directoire  du  district ,  et  l'autre  à  celui  du  département  % 
c'est  un  objet  de  la  plus  haute  importance ,  et  auquel  par 
conséquent  les  directoires  ne  peuvent  tenir  la  main  trop 
soigneusement. 

Indépendamment  des  deux  tournées  qui  viennent  d'être 
prescrites ,  les  ingénieurs  en  chef  ou  inspecteurs  d'arrondisse- 

m.ent  pourront  être  duns  le  cas  d'en  faire  encore  d'autres, 
quand  ils  en  seront  requis  par  les  directoires  de  départemens 
à  raison  de  quelques  cas  particuliers.  Ils  pourront  aussi,  lors- 
qu'ils le  croiront  nécessaire,  se  charger  de  diriger  eux-mêmes 
l'exécution  de  certaines  parties  d'ouvrages,  comme,  par 
exemple  ;  des  fondations,  si  elles  présentaient  des  obstacles 
qui  demandassent  le  secours  de  leur  expérience  ;  mais  cepen* 
dint,  cela  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision 
de  Tadminisiration  centrale ,  qui  aura  pris  auparavant  l'avis 
des  difFérens  départemens  de  l'arrondissement,  pour  bien 
s'assurer  que  cette  occupation  particulière  ne  pourra  nuire 
au  service  général, 

La  résidence  des  ingénieurs  ordinaires  sera  déterminée  par 
les  directoires  des  départemens ,  et  celle  des  ingénieurs  en 
chef  ou  inspecteurs  d'arrondi^semens  par  l'admmbtration 
centrale  :  les  ims  et  les  autres  ne  pourront  s'absenter  qu*avec 
ragréinent  du  directoire  du  département ,  et  ils  auront  besoin 
de  plus  de  ia  permission  de  l'administration  centrale  pour 
venir  dans  la  capitale  du  royaume.  Les  ingénieurs  ordinaires 
ne  pourront  jamais  s'absenter  sans  en  avoir  prévenu  aupara- 
vant l'ingénieur  ou  l'inspecteur  de  l'arrondbsemenL 

Les  inspecteurs  généraux  eux*mêmes  pourront  être  dans 
le  cas  de  fiiire  des  tournées  extraordinaires  sur  la  demande 

des  départemens,  ou  même  toutes  les  fois  cjue  radmiaistra- 
tion  le  jugera  nécessaire,  et  ce  sera  eiie  qui  leur  en  donnera 
l'ordre.  Hors  ces  cas  particuliers ,  leurs  tournées  auront  lieu 
dans  les  six  derniers  mois  de  f  asmée ,  attendu  que  c'est  le 
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inoment  où  ils  peuvent  juger  de  Texécutlon  des  tiivaux  et 
du  degré  de  leur  avancement. 

Le&  certiticats  d'à-coinpte  seront  délivrés  aux  eiitiepre* 
nçurs  par  les  ingénieurs  ordinaires,  à  mesure  de  l'avance* 
ment  des  ouvrages  qui  aura  été  reconnu  par  eux*mêmes, 
ainsi  qu*il  a  déjà  été  dit  ci-dessus;  et  ces  entrepreneurs, 
après  les  avoir  fait  viser  par  l'ingénieur  en  chef,  s'adresse- 
ront aux  directoires  des  districts  pour  obtenir  des  ordres  de 
paiement.  Les  doubles  des  certificats  seront  envoyés  par 
ringénieur  ordin.ure  k  l'ingénieur  d'iirrondissement,  et  les 
doubles  des  ordres  de  paiement  le  seront  également  au 
directoire  du  département  par  celui  de  chaque  district.  11  en 
sera  usé  de  même  quant  aux  certificats  de  réception  et  de 
parfait  paiement,  si  ce  n'ei»t  à  l'égard  des  ouvrages  d'uiie 
certaine  importance ,  pour  lesquels  l'ingénieur  ou  Tinspec- 
teur  d'arrondissement  croira  devoir  les  donner  lui-même  ; 
il  se  transportera  à  cet  effet  sur  les  lieux  avec  l'ingénieur 
ordinaire  :  le  commissaire  du  district ,  qui  aura  suivi  les  tra- 
vaux 5  sera  tenu  de  s'y  trouver  aussi ,  et  signera  également 
le  procès* verbal  de  réception^  ce  qui  aura  lieu  pour  les 
ouvrages  de  toute  espèce.  Un  double  de  ce  procès-verbaf 
sera  remis  au  directoire  du  dbtrict  ^  et  un  autre  à  celui  du 
département. 

Lingcnieur  ordinaire  sera  tenu  de  plus  d'adresser  louji 
les  trois  mois,  tant  au  directoire  de  chaque  district,  qu*à 
l'ingénieur  d'arrondissement ,  un  état  sommaire  de  la  situa- 
tion des  ouvitjges  dont  il  aura  la  conduite,  et  l'ingénieur 
d'arrondisseinent  en  enverra  ensuite  une  copie  visée  de  lui 
au  directoire  de  chaque  département. 

Outre  ces  états  particuliers,  les  ingénieurs  ordinaires, 
vers  le  i/'  décembre  de  chaque  année,  et  à  l'époque  où  les 
travaux  sont  entièrement  interrompus,  dresseront  des  états 
généraux  de  la  situation  des  ouvrages  exécutés  pendant 
Tannée.  On  n*entrera  ici  dans  aucuns  détails  stur  la  forma 
dans  laquelle  devrons  être  rédigés  ces  éuts,  dont  ii  siera 
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adressé  des  mod.èles  aux  directoires  des  differens  dcparte- 
mens  :  ces  modèles  seront  accompagnes  d observations,  qui 
iodiqueront  complettement  la  manière  dont  iis  devront 
être  remplis.  Ces  mêmes  états,  préalablement  acceptés  par 
les  entrepreneurs,  seront  d'abord  envoyés  par  l'ingénieur 
ordinaire  à  chaque  directoire  de  district,  qui  les  visera  et 
les  lui  fera  repasser^  pour  qu'il  les  adresse  ensuite  à  I*m«» 
génieur  d'anondissement.  Cet  ingénieur ,  après  avoir  ras-^ 
semblé  près  de  lui  les  ingénieurs  ordinaires,  et  en  avoir 
pris  les  éclaircissemens  nécessaires ,  réunira  ensuite  tous 
ces  états. en  un  seul,  par  chaque  département,  auquel  il  ^ 
joindra  ses  observations*  II  adressera  cet  état  signé  de  lui 
au  directoire  de  ce  département  ;  ce  directoire  y  joindra  ' 
pareillement  les  observations  dont  il  pourra  le  juger  sus- 
ceptible, et  enverra  le  tout  à  radinîuistratîon  cenuale  dans 
le  courant  du  mois  de  janvier*  Cette  adminisitration  fera 
part  au  directoire  du  résultat  de  l'examen  qu'elle  aura  fait' 
de  cet  cLat.  II  est  bien  nécessaire  c|ue  l'envoi  dont  il  s*agit  ^ 
ait  lieu  avant  le  mois  de  février,  attendu  que  ietat  dindi-. 
cation  des  ouvrages  de  la  campagne  suivante^  dont  il  a 
déjà  été  question  dans  le  commencement  de  la  présente 
instruction ,  doit  être  adressé  en  même-  temps ,  et  qu'il  est 
nécessaire  qu'il  soit  examiné  et  approuvé  assez- tôt ,  pour 
ne  pas  retarder  d'un  seul  instant  l'ouverture  des  travaux. 

Telle  est  Tinstniction  que  sa  majesté  a  jugé  indispensabfo^ 
et  instant  de  faire  parvenir  aux  directoires  de  départemens  ^ 
pour  pourvoir  sans  retard  à  l'exécution  de  la  loi  ;  sauf  \ 
ces  directoires  à  transmettre  d'ici  à  la  ân  de  Tannée,  leurs, 
observations  à  radministiation,  sur  ce  que  l'expérience  leur 
aura  dé^i  fiît  juger  être  susceptible  <fe  changement»  Cette 
réunion  de  lumières  pourra  mettre  en  état  de  rédiger  défi- 
nitivement une  instruction  conipLette  sur  le  service  des 
difi^rens  agens  employés  à  la  conduite  des  travaux  pubili^s» 

Le  roi  doit  annoncer  au  surplus  à  tous  les  diffêrens  corps 
adiuaiistratifs^  que  ce  sera  d'eux  que  depeudra  sur-tout  le 
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succès  qu'il  y  a  lieu  d'attendre  des  disposi lions  de  îa  jnésente 
instruction;  c'est  même  à  eux,  et  à  eux  seuls ^  à  en  assurer 
i*exécution,  en  se  concertant  ensemble  sur  le  service  des 
ingénieurs  9  et  leur  âicilitant  par-ià  les  moyens  de  pouvoir 
suffire  à  toutes  leurs  fonctions.  La  nécessité  de  ce  concerr 
entre  les  corps  administrai its  est  d'une  évidence  si  ah^okie, 
que  sa  majesté  ne  peut  que  se  reposer  avec  coutiancesur  ce 
que  leur  patriotisme  leur  inspirera  à  cet  égard. . 

L  O  I 

Relative  au  respect.  M  aux  Juges  et  à  leurs  Jugemens, 

Donnée  à  Paris ,  le  17  Avril  1 79 1 . 

L'Assemblée  nationale  a  dccieic,  et  nuus  voulons 
et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

DÉCRET  de  l'Assemblée  nationale,  du  28  Févrieri/j/i» 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  II.  Les  citoyens  qui  assisteront  aux  audiences  des 
juges  de  paix,  à  celles  des  tribunaux  de  districts ,  des  tri- 
bunaux criminels  9  de  ceux  de  police  et  de  commerce,  se 
tiendront  découverts ,  dans  le  respect  et  le  silence.  Tout  ce 
que  les  juo^es  ordonneront  pour  le  maintien  de  Tordre,  sera 
exécuté  ponctueiieinent  à  l'instant  même. 

IIL  Si  un  ou  plusieurs  des  assistans  interrompent  le  si- 
lence, donnent  des  signes  publics  d'approbation  ou  de  désa- 
probaûon,  soit  à  la  défense  des  parties,  soit  au  jugement, 
causent  ou  excitent  du  tumulte  de  quelque  manière  que  ce 
soit  y  et  si,  après  l'avertissement  des  huissiers  »  ils  ne  rentrent 
pas  dans  l'ordre  sur  le  champ,  il  leur  sera  enjoint  de  se 
retirer;  et  dans  le  cas  où  quelqu'un  oppo^eiait  à  cet» 
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hi;onctk>n  la  moindre  résistance  ^  les  réfiractaires  seront  saisis 
aussitôt  et  déposés  dans  la  maison  d'arrêt ,  où  ils  demeure- 
ront vingt-quatre  heureSé 

IV.  Si  quelques  mauvais  citoyens  osaient  outrager  ou 
menacer  les  juges  ou  ies  ofRciers .  de  justice  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  ies  juges  feront  saisir  à  Unstant  les  cou* 
pabies  y  qui  de  suite  seront  déposés  dans  ia  maison  d'arrêt* 
Les  juges  les  interrogeront  publiquement  dans  les  vingt" 
quatre  heures ,  et  pourront  ies  condamner ,  par  voie  de  police 
correctionnelle ,  jusqu'à  huit  jour^  de  déieiuiua  ,  selon  la 
nature  des  circonstances,  . 

V.  Si  ies  outrages  étaient  d'une  telle  gravité  qu'ils  mé* 

ritasseiit  peine  afflictive  ou  infamante,  les  coupables  saisis 
et  interrogés  dans  les  vingt-quatre  heures,  seront  renvoyés 
dans  la  maison  d'arrêt,  pour  subir  les  épreuves  de  l'instruc- 
tion criminelle  ;  et  s'ils  sont  convaincus ,  ils  seront  punis 
selon  toute  la  rigueur  des  lois. 

VL  Les  assemblées  délibérantes  des  municipalités  et  des 
administrations  y  s'il  s'y  trouve  quelques  assistans  étrangers, 
exerceront,  dans  le  lieu  de  leurs  séances,  les  mêmes  fbnc* 

lions  de  police  qui  viennent  d'être  attribuées  aux  juges. 
Après  avoir  fait  saisir  les  perturbateurs,  aux  termes  des 
articles  il  et  III  ci-dessus ,  ies  membres  de  ces  assemblées 
dresseront  procès*verbal  du  délit,  et  le  feront  parvenir  au 

tri!)unai  qui  suivia,  pour  l'interrogatoire  et  le  jugement ,  ce 
qui  est  prescrit  dans  les  ardcles  lU  et  IV. 

VII.  Toute  rébellion  des  citoyens ,  avec  ou  sans  amies  ^ 
contre  Texécution  des  mandemens  de  justice,  saisies,  exc- 
cations ,  ordonnances  de  prises  de  corps ,  contraintes  par 
corps  autorisées  par  la  loi^  et  ordonnées  par  jugement 
ou  mandement  de  fustice;  toute  violence  exercée  et  tout 
lîiouvement  populaire  excité  contre  les  ofliciers  municipaux , 
adininistrateurs  ,  juges  ,  officiers  ministériels ,  dépositaires 
de  la  force  pablkpie  en  fonctions  |  seront  poursuivis  contre 
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les  prévenus  par  la  voie  criminelle  »  et  punit  selon  toute  la 
rigueur  des  lois.* 

VIII.  Le>  officiers  minîstériels  chargés  de  Texécution  des 
jugeinens ,  mandemens,  saisies,  ordonnances  et  contraintes 
par  corps  contre  un  citoyen ,  lui  présenteront  une  baguette 
blanche ,  en  te  sommant  d'obéir.  Aussitôt  après  Tapparition 
de  ce  signe  de  la  puissance  publique,  toute  résistance  ^cia 
réputée  refjellion. 

IX.  Si  des  fonctionnaires  publics,  ou  officiers  ministériels 
d'exécution ,  sont  insultés ,  menacés  ou  attaqués  dans  Tezer-* 
cîce  de  leurs  fonctions  ,  ifs  prononceront  à  haute  voix  ces 
mots  :'  Force  a  la  loi.  A  l'instant  où  ce  cri  sera  entendu  , 
les  dépositaires  de  la  force  publique  ,  et  même  tous  les 
citoyens ,  sont  obligés  par  la  Constitution  de  prêter  main- 
forte  à  Texécurion  des  jugemens  et  contraintes ,  et  de  régler 
leur  action  sur  l'ordre  de  Thomme  public,  qui  seul  demeurera 
responsable. 

X.  Si  un  fonctionnaire  public ,  administrateur ,  juge  ^ 
officier  ministériel  d'exécution  ,  exerçait  sans  titre  légal  , 

quelque  connainie  contre  un  citoyen ,  ou  si  même  ,  avec  un 
titre  légal,  il  employait  ou  faisait  employer  des  violences 
inutiles ,  il  sera  responsable  de  sa  conduite  à  la  loi ,  et  puni 
sur  la  plainte  de  l'opprimé ,  portée  et  poursuivie  selon  les 
iufiTies  prescrites. 

XJ.  Le  présent  décret  sera  lu  et  publié  aux  prônes  de 
toutes  les  églises  paroissiales  et  succursales ,  pendant  trois 
dimanches  consécutif,  par  les  curés,  vicaires  ou  autres 
ecclésiastiques.  Il  sera  solennellement  proclamé  et  affiché 
aux  portes  des  églises ,  à  l'entrée  des  maisons  communes , 
dans  les  rues,  carrefours  et  places  publiques ,  par  ordre  des 
officiers  municipaux*  Il  sera  et  demeurera  affiché  dans  les 
auditoires  de  justice,  de  police  et  de  commerce,  dans  les 
maisons  des  juges  de  paix,  et  dans  les  lieux  d'assemblées 
des  municipalités ,  conseils  généraux  des  communes ,  admi* 
nistrâtions  et  directoires  de  département  et  d^  disuict,  U 
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I  sera  iu  de  nouveai!,  chaque  année ,  aux  prAnes  des  parobses  ^ 
publié  et  affiché. 


LOI 

Relative  au  Tribunal  de  Cassation. 

Donnée  à  Paris  >  ie  17  Avril  1791* 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons 

I  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

i 

I  Décret  ds,  r Assemblée  nationale ,  du  4.  Avril  lyj^i* 

î  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  IV.  Les  procès  en  cassation  pendant  au  conseS  des 

parties  et  aux  coininissions  du  conseil ,  sont  renvoyés  au 
tribunal  de  cassation,  pour  y  être  instruits  et  jugés,  sans 
fi'ii  soit  besoin  de  nouvelle  assignation  ni  de  reprise  d*ins-» 
taoce» 

V.  Les  offices  des  avocats  au  conseil  sont  supprimés; 
ceux  qui  en  étaient  pourvus ,  seront  admis  à  fairp  les  fonc* 
lions  d'avoués  au  tribunal  de  cassation  «  et  jouiront  aussi  du 
(irait  d'exercer  auprès  des  tribunaux  de  «tistrict.  Provisoire- 

JMni,  seront  admis  à  exercer  auprès  du  triljunal  de  cas^a- 
îîon,  les  procureurs  au  grand- conseil,  et  tous  ceux  auxquels 
ttt  accordée  la  faculté  de  remplir  les  fonçtions  d'avoués 
«iprèsdes  tribunaux  de  district;  mais  ils  seront  tenus  d'opter, 

ttne  pourroju  exercer  en  même  temps  auprès  des  tiibuiiaux 
<l6  district  et  auprès  du  tribuual  de  cassation. 
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LOI 

Relative  à  la  Liquidation  des  Dettes  des  ci-devant 

Pays  d Étais. 

Donnée  à  Paris ^  le  17  Avril  1791. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  touIo» 

et  oidoiiiioas  ce  qui  suit  :  * 
DÉCRET  de  r Assemblée  nationale,  du  12  Ami  ijfh 

L* Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  II  sera  ii  cessaiiiment  protcde  à  la  liquidation 
des  dettes  des  ci-devant  pays  d'états  ^  qui  doivent  être  à  la 
charge  de  la  nation. 

'  IL  Seront  réputées  dettes  des  pays  d'états  à  la  charge  de 
la  nation  ,  toutes  celles  qui  ont  été  autorisées  dans  les 
formes  ci-devaiit  prescrites  et  usitées  dans  les  difltixiuei 
provinces ,  ou  reconnues  lor»  des  réunions  des  différentes 
provinces  au  royaume. 

m.  Les  ci-devant  trésoriers  et  receveurs  des  pays  d'états, 
seront  tenus  de  remettre  ,  sans  délai  ,  aux  commissaires 
nommés  par  les  départemens  desdits  pays ,  en  execinion 
du  décret  du  22  décembre  dernier ,  un  état  exact  desdites 
dettes  et  des  intérêts  qui  leur  sont  alloués  ;  et  iesdits  com* 
missaîres  seront  également  tenus  de  certilier  Iesdits  états, 
et  de  représenter  les  délibérations  ^  titres  et  pièces  qui  ont 
autorisé  les  emprunts. 

IV.  Les  porteurs  de  contratf  sur  les  ci-devant  pays  d'états, 
et  d'oliices  dont  la  fiiiance  a  été  oriijinairement  remboufSéê 
par  les  ci- devant  pays  d'états,  et  par  eux  aliénée,  seront 
obligés  de  les  représenter  à  la  directtou  de  la  liquidation 
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dans  le  délai  de  trois  mois ,  et  ne  seront  admis  à  en  toucher 
b  intérêts  qu'après  la.  liquidation. 

V.  Les  intérêts  desdîtes  dettes  ainsi  vérifiées  et  liquidées, 

seront  payes  aux  mèiues  caisses  que  les  diverses  rentes  cons* 
tkttées  sur  r£tat;^et  les  créanciers  de  ces  dettes  jouiront , 
i  comme  ceux  de  TÉtat ,  de  la  Êiculté  de  faire  constituer  leurs 
créances ,  si  bon  leur  semble. 

VI.  En  conséquence  des  articles  ci-dessus ,  toutes  les 

I  propriétés ,  tant  mobilières  qu'immobilières ,  appartenant 
:  aQzd-devant  pays  d  états ,  à  titre  collectif  ,  seront  déclarées 
domaines  nationaux* 

I 

LOI 

;  Mative  à  l'exercice  de  la  Pharmacie ,  et  à  la  venu 
tt  distribution  des  Drogues  et  MéScamens. 

Donnée  à  Paiis,  le  17  Avril  1791* 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons  et 
,  ordonnons  ce  qui  suit  : 

DÉCRET  de  l' Assimilée  natianMh,  du  14  Avril  17 fi, 

UAssemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
de  salul)rité ,  sur  un  abus  qui  s'introduit  dans  l'exercice  de  fa 

!  phariiiacie ,  considérant  Tobjet  et  Tutilité  de  cette  profesy 
;      ,  décrète  : 

Que  les  lois ,  statuts  et  régîemens  existant  au  2  mars 
dernier ,  relatifs  à  l'exercice  et  à  renseignement  de  la  phar-» 
I  nucie,  pour  la  préparation,  vente  et  distribution  dès  dro- 
.  gaes  et  médicamens,  continueront  d'être  exécutés  suivant 
I  Icor  forme  et  teneur,  sous  les  peines  portées  par  lesdites 
lois  et  régiemeiis ,  jusqu'à  ce  que  ,  sur  le  rapport  qui  lui 


Digitizea  by  <jOO^it: 


Tie  jlrniL  tyft» 

ea  sera  iait^  elle  ait  statué  définitivement  à  cet  égard  {  en 
conséquence»  il  ne  pourra  être  délivré  de  patentes  pour  h 
préparation ,  vente  et  dbtribution  des  drogues  et  médîca* 
mens  dans  l'étendue  du  royaume,  qu'à  ceux  qui  sont  ou 
qui  pourront  être  reçus  pour  l'exercice  de  la  pharmacie, 
suivant  les  statuts  et  réglemens  concernant  cette  profession. 

m   M  I  ,   

LOI 

Relative  aux  Invalides* 

Donnée  à  Paris,  le  17  Avril  1791. 

L'Assemblée  nationale  adécrété,  et  nous  voulons 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

DÉCRET  de  Assemblée  nathnale,  du  28  At^ats  ijfO, 

L^Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Il  ne  sera  reçu  désormais  à fhôtel  des  Invalides, 
conformément  à  Tédit  de  création ,  que  des  militaires  qui 

auraient  été  estropiés,  ou  qui  auraient  atteint  l'âge  de  cadu- 
cité,  étant  sous  les  armes  au  service  de  terre  ou  de  mer^  et 
qui  n'auraient  d'ailleurs  aucun  moyen  de  subsister* 

Ceux  qui  sont  actuellement  à  lliôtel  seront  les  maîtres 

d'y  rester;  ceux  qui  voudront  en  sortir  auront  pourpeiisioil 


de  retraite ,  savoir  : 

Les  lieutenans-colonefs   i^ioo'  0'  o"^ 

Les  coinmandans  de  bataillons.  *•••••  1,000.  0.  0. 

Les  capitaines.  ;  •  •  800.  o.  0. 

Les  lieutenans  •  •  *  •  •  •   6oo«  o.  0. 

Les  itiaréchaut-des-Iogi^  en  chef.  » .  •  «  i^ii.  4« 

Tous  les  sous-ofliciers   300.  10.  0. 

Tous  les  soldats..  •  4  *  227.  10. 
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II.  L'état-major  de  i'hètel  est  supprimé  ;  radministratioii 
sen  réformée.  Le  comité  militaire  présentera  incessamment 

ses  vues  sur  cet  objet,  aiii^i  que  sur  !es  moyens  de  con- 
server quelques  compagnies  déudiées  de  vétérans. 


I  LOI 

I 

\  Concernant  1* abolition  de  plusieurs  Droits  scignei/ri/iux , 
I  et  le  mode  de  rachat  de  ceux  qui  ont  été  ^récéùem^ 
I    ment  déclarés  rachetables. 

j  Donnée  à  Paris,  le  zo  Avril  1791. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons 
;  et  ûxdoiuions  ce  qui  suit  : 

Décrmt  de  l'Assemblée  nationale,  du  2}  Ami  ijpi, 

L'Assemblée  nationale  s'étant  réservé,  par  l'art.  XXXIX 
du  titre  II  de  son  décret  du  15  mars  1790,  de  prononcer 

sur  les  droits  ci-devant  annexés  à  la  justice  seigneuriale,  et 
voulant  faire  cesser  plusieurs  difficultés  relatives  ,  tant  à 
(abolition  du  régime  féodal  qu'au  mode  du  rachat  des  droits 
o-dmnt  féodaux  non  supprimés,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  L" 

droits  de  justice ,  de  plusieurs  autres  droits  seigneuriaux , 
(t  de  divers  effets  de  l'abolition,  tant  du  régime  féodal  que 
des  justices  seigneuriales* 

Art.  I.^'  Le  droit  seigneurial,  connu  dans  la  ci-devant 
povince  de  Lorraine  sous  le  nom  de  droit  de  trovpeau  à  part, 

est  aboli  k  compter  du  jour  de  la  publication  des  ïettres- 
P^tes  du  }  novembre  i/Sp,  intervenues  sur  les  décrets 
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des  4f  ^>  7»  S  11  Août  précédent;  sauf  aux  ci-deviint 
seigneurs  k  user  du  pâturage  dans  les  territoires  où  ils  ont 

des  habitations  ou  des  propriétés  foncières ,  en  se  conformant 
aux  mêmes  régies  que  les  autres  habitans  et  propiiétakes, 
et  sans  rien  innover ,  quant  à  présent ,  aux  réglemens  et 
usages  des  difFérens  lieux ,  relativement  \  la  faculté  laissée, 
ou  à  la  défense  à  ceux-ci  de  faiie  garder  ieur^  uoupeaiixpar 
mi  berger  ou  pâtre  particulier. 

IL  £n  conséquence ,  les  particuliers  qui ,  dans  la  ci- 
devant  province  de  Lorraine ,  ont  été,  par  le  décret  du  9 
mai  1790,  maintenus  provisoirement  dans  la  jouissance  des 
baux  du  droit  de  troupeau  a  part ,  à  eux  accordé  par  des 
ci- devant  seigneurs,  ne  pourront  payer  qu'entre  les  mains 
des  trésoriers  des  municipalités ,  dont  les  droits  ont  été 
réservés  par  ce  décret,  les  portions  de  leurs  fermages  qui 
sont  échues  depuis  sa  puLiicadon. 

IlL  Quant  aux  portions  desdits  fermages  qui  étaient 
échues  dans  Tintervalle  de  la  publication  des  lettres-patentes 
du  3  novembre  1789 ,  à  celle  du  décret  du  9  mai  1790^6$ 
fermiers  qui  les  doivent  encore  les  paieront  pareillement 
auxdites  municipalités  ;  mais  ils  ne  pourront  être  inquiéîés 
pour  celles  qu'ils  auront  payées  entre  les  mains  des  ci-devant 
seigneurs ,  sauf  aux  municipalités  à  en  poursuivre  la  resti- 
tution contre  ceux-ci,  sans  néaiin.oins  que  sous  prétexte, 
soit  du  présent  article ,  soit  du  précédent ,  il  puisse  être 
formé  aucune  répétition  contre  ceux  des  ci-devant  seigneurs 
qui  ont  |oui  en  nature  du  droii  de  troupeau  à  pnrt,  depuis  la 
publication  des  lettres-patentes  du  3  novembre  1 789. 

IV.  Dans  îe  cas  où  les  ci-devant  seigneurs  auraient  afleririe 
ie  droit  de  troupeau  à  part  conjointement  avec  d'autres  biens 
ou  d'autres  droits  non  abolis  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale ,  sans  distinction  de  prix ,  il  sera  procédé  à  une 
ventilation  à  l'amiable,  ou  par  experts,  pour  déterminer  les 
sommes  que  les  fermiers  auront  à  payer  aux  communautés 
pour  le  dr9it  de  troupeau  i  part,  et  celles  qu'ils  auront  ï 

payer 
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ptjrer  aux  ci* devant  seigneurs  pour  les  autres  biens  ou 
dioits  9  toutes  poursuites  contre  lesdits  fermiers  demeurant 

en  état  jusqu'à  ce  que  ladite  ventilation  soit  faite  et  arrêtée 
définitivement. 

V.  Les  dispositions  des  quatJFe  articles  ci-dessus  sont  com- 
munes k  la  d^devant  province  du  Barrois ,  au  pays  Messin 
et  h  tous  autres  pays  et  lieux  où,  jusqu'à  Tépoque  de  la 
suppression  du  régime  féodal ,  le  droit  de  troupeau  a  part 
et  tous  autres  droits  de  même  nature ,  sous  quelques  déno- 
minations qu'ils  soient  connus ,  ont  été  considérés  comme 
seigneuriaux. 

VI.  Sont  néanmoins  exceptés  desdites  dispositions,  tant 
dans  la  ci-dèvant  province  de  Lorraine  que  par-tout  ailleurs, 
les  territoires  où  il  sera  prouvé ,  dans  la  forme  déterminée 
par  l'article  XXXIX  du  titre  II  du  décret  du  i  5  mars  1790^ 
que  fe  droit  de  troupeau  a  part  a  eu  pour  cause  une  conces- 
sion de  fonds  en  propriété  ou  à  titre  d  usage ,  ^ite  par  le 
cf-devant  seigneur  à  la  communauté  des  habitans  ;  ce  qui 
aura  paureiilëment  lieu  lorsqu'il  sera  prouvé ,  dans  ladite 
forme  ,  qu'il  a  eu  pour  ciuse  une  remise  de  droits  de  la 
nature  de  ceux  que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ont 
maintenus  jusqu'au  rachat  ;  et  dans  ce  dernier  cas ,  il  sera 
rachetable  au  taux  et  selon  le  mode  réglés  par  le  décret  du 
}  mai  1790. 

VIL  Les  droits  de  déshérence, d'aubaineA^  bâtardise, épaves, 
de  week ,  de  trésor  trouvé,  et  celui  de  s'approprier  les  terres 
vaines  et  vagues»  ou  gasteSf  landes,  biens  kermès  ou  vacans  » 
garrigues ,  fi  égards  ou  vareschaix,  n*auront  pîus  lieu  en  faveur 
des  ci-devant  seigneurs,  h  compter  pareillement  de  la  pu- 
bfication  des  décrets  du  4  août  1 789 ,  les  ci-devant  seigneurs 
ifemeurainty  depuis  cette  époque^  déchargés  de  l'entretien  des 
en  fans  trouvés. 

Vill.  Et  néanmoins,  les  terres  vaincs  et  vagues  ,  ou 
gastes,  landes,  biens  hennés  ou  vacans,  garrigues ,  âégards 
ou  vareschaix,  dont  les  ci devant  seigneurs  ont  pris 

Tome  JII.  Il 
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publiquem^  poss^aion  avant  la  pui^iication  du  décret  du  4 

août  1789,  en  vertu  des  lois,  coutumes,  statuts  ou  usages 
locaux  lors  existais,  leur  demeuient  irrévocablement  acquis^ 
aous  les  réserves  ci-après. 

IX.  Les  cMeYaiit  seigneurs  |usticîeis  seront  censés  avoir 
pris  publiquement  possession  desdits  terrains  à  l'époque 
designée  par  l'article  précédent,  lorsqu'avant  cette  époque 
ils  les  auront^  soit  inféodées,  accensées.ou  arrentées,  soit 
dos  de  murs»  de  haiies  ou  fossés^  soit  culttvés  ou  &it  eut 
tiver,  plantés  ou  fait  planter,  soit  mis  à  profit  de  toute  autre 
manière,  pourvu  qu'elle  ait  été  exclusive  à.  titre  de  pro- 
priété ;  ou  à  Fégard  des  biens  abandonnés  par  les  anciens 
propriétaires,  lorsqu'ib  auront  fait  les  publications  et  rem- 
pli les  formalités  requises  par  les  coutumes  »  pour  la  prise 
de  possession  de  ces  sortes  de  biens. 

X.  11  n'est  préjudidé  par  les  deux  articles  précédens  à 
aucim  des  droits  de  propriété  et  d'usage  que  les  communautés 
d'habttans  peuvent  avoir  sur  les  terrains  j  mentionnés,  et 
toutes  actions  leur  demeurent  réservées  à  cet  égard.  L'As- 
semblée nationale  charge  ses  comités  de  constitution ,  des 
domaines  et  d'agriculture ,  de  lui  présenter  incessamment 
leurs  vues  sur  la  nature  des  preuves  d'après  lesquelles  doivent 
èlre  fixés  ces  droits, 

XL  Sont  également  réservés  sur  lesdits  terrains,  tous  les 
drcMts  de  propriété  ei  autres  qui  peuvent  appartenir ,  soie 
\  de  dhdevaot  seigneurs  de  iie6,  en  vertu  cfe  titres  indé^ 
pendans  de  la  justice  seigneuriale,  soit  à.  tous  autres  par- 
ticuliers. 

XU.  Tout  ci-devant  seigneur  qui  justifiera  tout-à-ia^foia 
qu'à  une  époque  remontant  au-delà  de  quarante  ana  avant 

la  publication  des  décrets  du  4  août  17S9,  il  a  planté  ou 
fait  planter,  et  que  depuis  il  a  possédé  des  arbres  dans  des 
marais,  prés  ou.  autres  biens  appartenant  à  une  comniu* 
nauté  d'habitans,  conserve  la  propriété  et  libre  dbposhion. 
de  ces  arbres  ;  sauf  à  cette  communauté  à  les  racheter  sur 


Digitized  by  Google 


Avril  lypi.         '  itf 

lepkiâeleûit  valair  actuelle  k  fa  ferme  du  décret  du  2,6 

juillet  1790;  ce  qui  aura  pareillement  lieu  à  Tégard  des 
,  vbzes  plantés  et  possédés  par  le  ci-devant  seigneur»  depuis 
«n  espace  de  temps  au-dessous  de  quarante  ans»  par  rem* 
piacemeitt  d'arbres  quH  Justifiera  avohr  été  ,  antérieurement 

a  quarante  ans,  plantés  et  tout-à-ia-fois  possédés  par  lui  ou 
ses  auteurs. 

XIII.  Quant  aux  arbres  plantés  par  un  ci-devaiit  seigneur 
sur  des  biens  communaux,  depuis  un  espace  de  temps  au^ 

dessous  de  quarante  ans,  sans  qu'ils  iaieiU  ttc  par  remphi- 
cement,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  ils  appartiennent  à  la 
cojnmaitauté»  en  remboursant  par  elle  les  frais  de  planta* 
tion,  et  à  ia  charge  de  se  conformer  à  l'ardcle  X  du  décret 
dtt  26  juillet  i  790. 

XIV.  Sont  abolies  sans  indemnité,  sauf  le  cas  où  il  serait 
proiiré  de  la  manière  énoncée  dans  l'article  VI  ci-dessus» 
qu'dles  ont  "te  pour  cause  des  concessions  de  fonds  ou  des 
Kmïses  de  droits  déclarés  rachetabies ,  les  redevances  con* 

,  nues  sous  le  nom  de  blaîrie ,  et  généralement  toutes  celles 
«pieles  ci-devant  seigneurs  justiciers  se  faisaient  payer  pour 
nison  de  la  vaine  pâture»  ensemble  le  droit  qu'ils  s'étaient 
ittiribué  en  certains  lieux,  d'admettre  les  forains  à  la  fouis* 
iaiice  de  ladite  vaine  pâture  dans  l'étendue  de  leurs  justices, 
XV*  Les  redevances  connues  sous  le  nom  de  messerU, 
ou  sous  tous  autres»  que  les  ci-devant  seigneurs  justiciers 
fiôgeaient  en  certains  Keux  pour  la  feculté  par  eux  accor- 
<lée  aux  habitans  de  faire  garder  les  fruits  de  leurs  terres, 
sont  également  abolies  sans  indemnité. 

XVI.  Sont  au^si  abolis  sans  indemnité  les  droits  de 
ntdit  bâton ,  de  cmtrse  sur  les  bestiaux  dans  les  terres  vagues, 
de  camal ,  de  vétée ,  de  vif  herbage ,  de  mon  herbage,  ainsi 
qae  les  redevances  et  servitudes  qui  en  seraient  représenta- 
tives ,  et  généralement  tous  les  droits  »  même  maritimes , 
ci-devant  dépendant  de  la  fustice  seigneuriale^ 
XVlL  Les  suppressions  pronoacees  par  les  trois  articles 
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précédens ,  auront  leur  effet  à  compter  de  la  publication 
des  décrets  du  4  ^oût  17B9. 

XVIIL  Tous  les  droits  honorifiques  et  toutes  les  dis- 
tinctions ci -devant  attachés  »  tant  à  la  qualité  de  seigneur 
justicier  qu'à  celle  de  patron ,  devant  cesser  respectivement 
par  la  suppression  des  justices  seigneuriales,  prononcée  le  4 
août  17  89,  et  parla  constitution  civile  du  clergé,  décrétée  le 
1 2  juillet  1790,  les  ci -devant  seigneurs  justiciers  et  patrons 
seront  tenus,  dans  les  deux  mois  de  la  publication  du  présent 
décret,  et  chacun  en  qui  le  concerne,  i  de  faire  retirer 
des  chœurs  des  églises  et  chapelles  publiques,  les  bancs  ci- 
devant  patronaux  et  seigneuriaux  qui  peuvent  s'y  trouver  ; 

de  faire  supprimer  les  litres  et  ceintures  funèbres,  tant 
à  l'intérieur  qu'à  rextérieui  des  églises  et  des  chaj)elles  pu- 
bliques ;  de  faire  démolir  les  fourches  patibulaires  et 
piloris  ci-devant  érigés  à  titre  de  justice  seigneuriale. 

XIX.  Dans  la  huitaine,  qui  suivra  i'expiratibn  du  délai 
de  deux  mois,  indiqucj  j)ai-  laidcle  précédent,  le  maire  de 
chaque  municipalité  sera  tenu  de  donner  avis  au  commissaire 
du  roi  du  tribunal  de  district  ^  de  l'exécution  ou  non  exécu- 
tion du  contenu  audit  article  ;  et  en  cas  de  non  exécution  ^ 
le  commissaire  du  roi  sera  tenu  de  requérir,  dans  la  huitaine 
suivante,  une  ordonnance  du  tribunal  pour  autoriser  la 
municipalité  à  eiSectuer  les  suppressions  et  démolitions  ci- 
dessus  prescrites,  et  ce  aux. irais  de  la  commune,  qui  de- 
meurera propriétaire  des  matériaux  en  provenant. 

XX.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens,  relatives 
aux  bancs  placés  dans  les  chœurs  par  les  ci-devant  seigneurs 
justiciers  et  patroris,  sont  communes  aux 'bancs  qui  ont  pa 
être  placés  dans  les  nei^  et  chapelles  collatérales'  par  droit 
de  lief,  de  justice  seigneuriale,  de  patronage,  ou  par  tous 
autres  privilèges  ;  sauf  aux  ci -devant  seigneurs  »  patrons  ou 
privilégiés  à  suivre  les  aiiciens  régleinens  et  usages  concer- 

'  nant  les  bancs  occupés  par  des  paVticuIiers ,  et  auxquels  ii 
n'est  rien  innové  quant  à  présent. 
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XXI.  Le  droit  seigneurial  et  exclusif  d'avoir  des  girouettes 
sur  les  maisons,  est  aboli,  et  il  est  libre  à  chacun  d'en  placer 
à  son  gré,  et  dans  telle  forme  qu'il  jugera  à  propos. 

XXII.  Pourront  a  i'^ivenir  s'intenter  pur  simples  requêtes 
et  s  instruire  comaie  procès  ordinaires,  toutes  les  actions 
d'devant  sujettes  aux  formalités  &  ajout,  dain,  plainte  à  loi, 
plainte  propriétaire  ^  et  autres  tenant  au  système  féodal ,  sans 

\  que,  dans  les  lieux  où  ces  formalités  éiaient  indispensables 
pour  pouvoir  agir  en  justice  dans  les  matières  pour  les- 
quelles elles  avaient  été  introduites  »  les  défendeurs  puissent 
exciper  d'aucune  prescription  acquise  depuis  la  cessation 
:  absolue  des  fonctions  des  officiers  de  Justice  ségneuriales , 
!  opérée  par  rinstallation  des  tribunaux  de  district ,  jusqu'à  la 
publication  du  présent  décret ,  et  sans  préjudice  des  saisies 
qui  continueront  d*étre  autorisées  dans  les  cas  de  droit,  ou 
indiqués  par  les  coutumes. 

XXIII.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné ,  les  consignations  qui ,  dans  quelques 
coutumes,  devaient  en  certain  cas  s'effectuer  entre  lès  mains 
des  ci-devant  maieurs ,  baillis ,  ou  autres  officiers  seigneu* 
riaux,  se  feront  à  l'avenir,  sans  frais,  au  greffe  des  tribunaux 
de  district. 

XXIV.  Sont  abolis ,  à  compter  du  jour  où  ont  été  ins*- 
tallésles  tribunaux  de  district,  toutes  les  lois  et  coutumes 

qui,  pour  la  validité  même  intrinsèque  des  donations  et  des 
testamens,  les  soumettent  à  la  nécessité  d'être,  ou  passés, 
ouiecordés,  ou  reconnus,  ou  réalisés,  soit  avanti  soit  dans 
incertain  délai  après  la  mort  des  donateurs  ou  testateurs, 

i  ftî  présence  d'échevins,  hommes  de  ûefs  ^  jurés  de  castel , 
ou  autres  ofiiciers  seigneuriaux  ;  et  dans  les  pays  soumis 
auxditeslois  ou  coutumes,  il  suffit  pour  la  validité  de  ces 

I  vtes,  à  compter  de  Tépoque  ci-dessus,  qu'ils  aient  été  ou 
soient  passes  pardevant  deux  notaires,  ou  un  notaire  et 
<îeux  témoins ,  ou  même  à  Tégard  des  testamens  en  forme 
olographe  ;  sans  préjudice  ».  quant  à  présent ,  de  Fexécutiou 
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du  statut  delpbinal  ou  autres  îois  semblables,  concernant 
les  formalités  des  donations  enire-vits»  pour  lesquelles  le 
juge  de  paix  sera  subrogé  à  Toffider  seigneurial  ^  et  sans  que 
le  défaut  de  la  transcription  au  greffe  »  subsdtaée  par  Tar- 
ticie  ni  du  décret  des  1  7  et  19  septembre  1790,  aux  dessai- 
sines ,  saisines ,  déshéritances ,  adhtritances ,  reconnaissances 
, échevinales ,  et  autres  formalités  de  cette  nature ,  puisse, 
dsins  aucun  des  ci-devant  pays  de  nantissement,  être  opposé 
aux  donataires  ou  légataires  par  les  héritiers  des  donateurs 
ou  testateurs,  ni  empêcher,  soit  qu'un  testament  ait  son 
effet  à  Tégard  des  immeubles  dont  le  testateur  n'aurait  pas 
ordonné  I  ou  le  légataire  poursuivi  la  vente  dans  le  délai 
fixé  par  les  coutumes  ,  soit  qu  un  créancier  muni  d'un  titre 
exécutoire,  &sse  décréter  et  vendre  les  biens-fonds  de  son 
débiteur. 

XXV.  Sont  pareillement  abolies»  à  compter  de  Tépoque 
fixée  par  l'article  précédent ,  toutes  les  lois  et  coutumes  qui 

exigeaient  pour  la  validité  de  certains  actes  ou  exploits  , 
la  présence  ou  Tintervention  d'aucun  des  officiels  ci-dessus 
désignés  ;  et  il  suffit  pour  la  validité  de  ces  actes  ou  exploits, 
qu'ils  soient  ftits  par  des  notaires  ou  des  huissiers ,  suivant 

les  distinctions  et  les  règles  établies  par  le  droit  commun  du 
^royaume. 

XXVI.  Tous  actes  de  dessaisines ,  saisines ,  déshéritances» 
adhéritances,  et  autres  attribués  par  les  anciennes  lois  au 

ministère  exclusif  des  officiers  seigneuriaux,  qui,  dans  Tin- 
tervalle  de  la  publication  des  décrets  du  4  août  1789  à  celle 
du  décret  des  17  et  19  septembre  1790»  auront  été  fiûia 
en  présence  des  officiers  des  nouvelles  municipalités ,  auront 
îe  même  effet  que  s'ils  ravalent  été  en  présence  des  anciens 
échevins  ou  autres  officiers  des  justices  seigiaeuriaies. 

XXVII.  Auront  également  le  mémeeffist  que  s'ils  étaient 
émanés  des  justices  seigneuriales  ou  ordinaires,  tous  les 
jugemens  rendus  et  actes  de  juridiction  faits  jusqu'à  Tins* 

taliaûon  des  uibunaïuc  de  disuict  »  paf  Cjsux  des  çfficiers 
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municipaux  des  cî-devant  provinces  Belgiques ,  qu'on  pour- 
rait prétendre  n'y  avoir  pas  été  autorisés  par  le  décret  du 
décembre  17^9. 

XXVIIL  Sont  pareilkment  validées^  à  compter  de  leurs 
dates  respectives,  toutes  les  transcriptions  des  contrats  ou 
autres  actes  qui,  dans  lté  ci-devant  pays  de  nantissement»  ' 
ont  pu  être  &ite$  aux  greffes  des  tribunaux  de  dfstfkt  » 
en  confermké  de  Fartîcie  III  du  décret  des  1 7  et  19  sep* 
tem!>re  175^0,  antérieurement  à  ia  publication  officielle  de 
cette  loi, 

XXIX.  H  ne  pourra  être  exigé  dàrrs  les  cas  des  trans  - 
criptions cî-dessus ,  ni  pour  toutes  autres  foi  inaîités  quî 
pourraient  y  être  substituées  par  ia  suite,  aucun  des  droits 
de  iods^  mi-Iods,  quint»  demi-quint»  éterlin  et  autres , 
que  les  ci-devant  seigneurs  ou  leurs  ofiiciers  percevaient 
pour  leurs  hypothèques  constituées  par  dessaisîne,  saisine^ 
déshéritances ,  ais^tritanccs ,  rapport^  mise  d€  fait  m  mai» 
assise» 

XXX.  Lesdites  transcriptions  ne  sont  nullement  néces- 
saires pour  transmettre  la  propriété  des  biens  nationaux», 
soit  aux  particuliers  qui  s'en  rendent  directement  ad/udica-^ 
taîres ,  soit  à  ceux  qulk  dédarent  leurs  commands»  d'après 

ia  réserve  faite  iors  des  adjudica lions. 

XXXL  A  revenir»  la  réunion  ou  consolidation  des  biens 
censueis  au. fief  dont  ils  étaient  tenus»  ou  de  ce  fief  ^  celui 
dont  ii  était  mouvant ,  ne  produira  aucun  droit  ou  profit  en 
faveur  du  ci-devant  seigneur  du  fief  dominant,  et  n'aug- 
mentera dans  aucun  cas  le  prix  du  rachat  du  fief  servant  ^ 
sur  lequel  le  propriétaire  du  fief  dominant  ne  pourra  exercer 
que  les  mêmes  droits  qui  lui  appartenaient  avant  ladite» 
léunion  ou  consolidation. 

XXXII.  I^  fégitB*  féo4al  étant  détruit  »  nul  ne  peitl: 
aKéner  tout  ou  partie  d'un  ([ynA%  à  tkre  d^inféodation  ovê 

d acceoseiçâfU ejL  saus  ce  prétexte^  s'exempter  des  dfoit^ 

H  4 
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auxcfiiels  aurait  donné  lieu  laliénation  faîte  nvant  le  racimt 
des  droits  ci-devant  seigneuriaux  dont  ce  fonds  était  chiirgé. 

XXXilL  Les  droits  connus  dans  le  département  dlie- 
et-Vilaide,  sous  le  nom  de  fief  ckéant  n  /oumr^.et  généra-» 
lement  tous  les  droits  ci-devant  féodiux ,  fixes  ou  casuels, 
.  non  supprimés  sans  indemnité  ,  qui,  sous  le  régime  feoclal, 
augmentaient  ou  diminuaient,  suivant  le  nombre  des  pos- 
sesseurs de  fonds  y  sujets ,  deroeurçrom  jusqu'au  radiai 
fixés  invariablement  au  taux  auquel  ik  étaient  exigibles  , 
suivant  leur  nature  particulière,  lors  de  ia  publication  des 
lettres-patentes  du  j  novembre  t7«^<i)  9  intervenues  sur 
les  décrets  du  4  ^ût  précédent;  et  ceux  des  redevables 
desdits  droits  qui  étaient,  à  cette  époque ,  dans  le  cas 
d*cn  obtenir  \' abattue  ou  réduction ,  en  remplissant  cer- 
taines formalités  requises  par  l'usement  du  ci-dey  an  t  fief, 
jiouiront  du  bénéfice  de  cette  réduction   ou  abattue , 
comme  s'ils  avaient    awt  ladite  époque ,  satis&it  à  ces 
formaiiiés. 

XXXIV.  Tous  procès  intentés  relativement  à  des  droits 
abolis  sans  indemnités  par  le  présent  décret ,  et  non  dé- 
cidés par  jugement  en  dernier  ressort  avant  les  époques 
ci-dessus  fixées  pour  Tabolilion  de  ces  droits,  ne  pourront 
être  [ugés  que  pour  les  frais  de  procédures  faites  et  les 
arrérages  échus  antérieurement  à  ces  époques. 

XXXV.  Sont  communes  au  présent  décret  les  disposi- 
tions des  articles  XXXVl,  XXXVII  et  XXXVIII  de  celui 
du  1}  mars  ijpo* 

TITRE  II. 

Du  mode  du  Rachat  des  droits  féodaux  non  supprimés» 

Art.  I/'  Tout  propriétaire  d'un  ci-devant  fief,  lequel  ne 
consistera  qu'en  domaines  corporels ,  tels  que  maisons  ^ 
terres  9  prés ,  bois ,  et  autres  de  jtnéme.  nature  ^  pourra  racheter 
divisétnent  les  droits  casuek  dont  U  est  grevé»  pour  telle 
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portion  qu'il  fugm  à  propos ,  pourvu  qu'il  rachète  en  même 
temps  k  totalité  des  redevances  fixes  et  annuelles  dont  son 

fief  pourrait  être  grevé,  sans  préjudice  de  l'exception  portée 
au  décret  du  i4  novembre  1790,  relativement  aux  fiets 
mouvant  des  biens  nationaux. 

IL  II  en  sera  usé  de  même  à  legard  des  ci-devant  fiefs 
qui  ont  sous  eux  des  fonds  tenus  en  fiefs  ou  en  ceiisives , 
ou  roturièrement  ,  lorsque  iesdites  mouvances  auront  été 
inféodées  par  le  propriétaire  du  fief  supérieur ,  ou  lorsque 
lesdits  fiefs  ^ront  situés  dans  des  pays  où  le  supérieur  ne 
conserve  aucun  droit  utile' immédiat  sur  les  objets  qui  ont 
été  sous-înféodés  ou  accensés  par  le  propriétaire  du  fief  infé- 
rieur ^  encore  que  le  jeu  de  fief  n'ait  point  été  approuvé  ou 
reconnu  par  le  seigneur  supérieur* 

III.  Lorsqu'il  dépendra  du  fief  des  mouvances  qui  n'auront 
point  été  inféodées  par  le  ci-devant  seigneur  supérieur ,  et 
lorsque  ce  fief  sera  situé  dans  l'un  des  pays  ou  le  jeu  de  fief 
ne  peut  porter  préjudice  à  ce  ci-devant  seigneur  supérieur  ^ 
le  .propriétaim  du  fief  infihieur  ne  pourra  racheter  partielle- 
ment les  droits  casuels  sur  les  domaines  qui  sont  restés  dans 
sa  main ,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  dont  la  loi 
qui  régit  le  fi^  lui  avait  permis  de  se  jouer,  en  comprenant 
ékm  ce  calcul  les  portions  déjà  par  lui  acensées  ou  inféodées; 
en  telfe  sorte  qu'il  reste  toujours  dans  sa  main  la  portion 
entière  que  la  loi  i aurait  obligé  de  réserver,  si  mieux  ii 
n*aime  radieter  préalablement  les  droits  casuels  à  raison  de 
la  totalité  des  mouvances  4ion  infèodées  dépendant  de  son 
hef ,  auquel  cas  ,  et  aj)rès  avoir  effectué  ledit  rachat ,  il 
pourra  racheter  librement  et  partieiieaient  le  surplus  de  sou 
fief,  et  pour  telle  portion  qu'il  jugera  à  propd»* 

IV.  Dans  le  même  cas  où  les  mouvances  ne  seront  point 

inféodées  ,  et  où  le  fiet  sera  situé  dans  l'un  des  pays  où  les 
jeux  de  fief  ne  peuvent  point  porter  préjudice  au  seigneur 
stipérieur,  si  d'ailleurs  le  fief  est  régi  par  Tune  des  coutumes 
qui  ne  p^mettent  point  le  feu  de  fief  à  prix  d*ai]gent ,  mais 
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seulement  par  bnil  a  cens  on  à  rente,  le  propriétaire  de  ce 
fief  pourra  aeanaioijis  vendre  à  prix  d'argent  telle  portioii 
des  fonds  qui  sont  restés  en  sa  main  »  et  en  lacbeter  par- 
tiellement les  droits  casueis,  pourvu  qtie  les  portions  qu'il 
rachètera  ou  vendra  n'excèdent  point  les  deux  tiers  du  fief, 
en  comprenant  dans  ces  deux  tiers  les  fonds  déjà  sous- 
îjliféodés  ou  acensés ,  si  mieux  il  n'aime  racheter  préabbie- 
ment  les  droits  casuels  à  raison  de  la  totalité  des  mouvances 
non  inféodées  ,  auquel  cas ,  et  après  avoir  effectué  ledit 
rachat ,  il  pourra  racheter  librement  et  partiellement  le  surplus 
de  son  fief  pour  telle  portion  qu'il  jugera  à  propos. 

V.  Si  les  fiefs  d'où  dépendent  des  mouvances  non  inféo^ 
dées  sont  situés  dans  des  pays  où  il  n'existait  aucune  foi 
positive  sur  la  liberté  du  jeu  de  fief,  la  faculté  du  rachat 
partiel  se  réglera  par  les  mêmes  principes  que  Tusage  y  avait 
adoptés  relativement  aux  feux  de  fief;  en  conséquence»  dans 
ceux  desdits  pays  où  le  jeu  de  fief  n'était  autorisé  que  jus- 
qu'à concurrence  d'une  certaine  quotité  ,  le  rachat  partiel 
s'opérera  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  lil 
ci-dessus  ;  dans  ceux  où  le  jeu  de  fief  n'était  admis  que  par 
bail  à  cens  et  rente  de  rachat  partiel ,  il  s'opérera  confbf-» 
mément  à  ce  qui  est  prescrit  par  1  article  IV  ci-dessus.  Enfin  ^ 
dans  ceux  où  iç  jeu  de  fief  était  autorisé  indéfiniment,  tant 
par  rachat  de  la  quotité  que  quant  au  mode ,  le  rachat  partiet  • 
pourra  s'y  faire  librement  pour  telle  potion  que  le  proprié« 
taire  jugera  à  propos. 

y  1.  Le  rachat  partiel  »  dans  les  cas  autorisés  par  les  articles 
m  s  IV  et  Y  ci-dessus,  ne  pourra  avoir  lieu  que  sous  la 
condition  de  racheter  en  même  temps  la  totalité  des  rede* 
vances  fixes  et  annuelles  dont  le  fief  pourrait  se  trouver 
chargé,  sans  préjudice  de  Texc^tîon  portée  au  décret  du 
)4  novembre  1790,  relativement  aux  fonds  mouvant  dea 
biens  nationaux* 

VII.  A  l'égard  des  fonds  ci- devant  mouvant  d  un  fief  en 
cemive  ourotuiiè^e^neat,  tûut  propriétai^e.d'iceux^  pourra 
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cheter  partiellement  les  droits  casueb ,  à  raison  de  telle 
)rtion  desdîts  fonds  qu'il  jugera  à  propos ,  sous  la  seule 
^  condition  de  racheter  en  même  temps  la  totalité  des  rede- 
vances tixes  9  annuelles  ou  solidaires ,  dont  se  trouvera  chargé 
(  le  fonds  sur  lequel  le  propriétaire  voudra*  racheter  partieiie-* 
î  ment  les  droits  Cflsuels,  sans  préjudice  de  Texceplion  portée 
i  au  décret  du  1 4  novembre  1 750 ,  relativement  aux  fonds 

-  mouvant  des  biens  nationaux. 

Vlli.  Lcmqu'ii  s'agira  de  liquider  un  rachat  de  droits 

-  casueb  dus  à  raison  des  mouvances  dépendant  d*un  ci-devani 
I  fief,  et  dont  le  rachat  n'aura  point  été  fait  par  le  proprié- 
'  taire  ou  les  propriétaires  des  fonds  tenus  sous  ces  mouvances ^ 
^  et  dans  le  cas  où  lesdites  mouvances  auront  été  inféodées  ou 
^  seront  dépendantes  d*un  fief  situé  dans  un  pays  où  le  jeu  do 

fief  portait  préjudice  au  seigneur  supérieur ,  il  y  sera  procédé 
S  ainsi  qu'il  suit. 

1  II  sera  fait  une  évaluation  de  la  somme  qui  serait  due  par 
■  le  propriétaire  ou  par  les  propriétaires  desdtts  fonds ,  selon 

quils  seront  tenus  en  fief  ou  censive,  et  conformément  aux 
règles  prescrites  par  le  décret  du  3  mai  1790 ,  et  la  somme 
qui  résultera  de  cette  première  opération  formera  la  valeur 
ikia  propriété  de  ces  mouvances. 

II  sera  ensuite  procédé,  conformément  aux  règles  pres- 
crites par  le  décret  du  3  mai  1790,  ei  selon  la  nature  et  la 
quotité  4«s  droits  dont  se  trouvera  chargé  le  fief  dont  dépen» 
dtont  ces  mouvances,  \  une  seconde  évaluation  du  rachat 
'  dû  par  le  propriétaire  de  ces  mouvances  ,  eu  égard  a  la  valeur 
que  leur  aura  donnée  la  première  opération ,  et  de  la  même 
maniée  que  s^il  s'agissait  de  liquider  un  rachat  ^r  un  fief 
corporel  de  la  inéme  valeur. 

IX.  Si  les  mouvaiices  à  raison  desquelles  on  voudra  se 
radoter  iV.oiit  point  été  inféodées,  ou  dépendent  d'un  fief 
ftitué  dans  vdX  pays  .où  le  feu  de  ce  fief  ne  peut  point  porter 
préjudice  «u  sdgneuTi  audit  cas  le  rachat  en  sera  liquidé 
ivi^à  qu'il  àuit. 


Digitizea  by  <jOO^it: 


1*4  Avril  ijpi. 

II  sera  fait  d abord  une  évaluation  des  fonds  tenus  en  fief 
OU  en  censive ,  eu  égard  à  leur  valeur  réelie ,  abstraction 
faite  des  charges  dont  ils  sont  tenus  envers  le  fief  dont  ils 

relèvent,  et  de  la  même  manière  que  si  la  pleine  propriété 
de  ces  tonds  appartenait  encore  au  propriétaire  du  fief  dont 
ils  relèvent. 

Le  rachat  des  droits  casuels  dus  au  propriétaire  du  fief 

supérieur,  sera  ensuite  liquidé  conlormément  aux  règles 
prescrites  par  le  décret  du  3  mai  1790,  et  selon  la  nature 
et  la  quotité  des  droits  dont  est  grevé  le  fief  inférieur,  sur 
la  somme  totale  qui  sera  résultée  de  fa  première  dpération  ; 
en  telle  sorte  que  le  rachat  payé  soit  égal  à  celui  qui  aurait 
été  dû  ,  si  les  fonds  dont  le  propriétaire  du  hef  intérieur 
s'était  joué ,  lui  appartenaient  encore  en  pleine  propriété. 

X«  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  également 
lieu,  dans  le  cas  où  la  mouvance  aurait  été  précédemment 
rachetée  par  le  propriétaire  ou  par  les  pro])riétaires  des 
fonds  chargés  de  cette  mouvance ,  les  dispositions  des  ar- 
ticles XLIV  et  XLV  du  décret  du  }  mai  1790,  n'ayant 
jamais  dû  recevoir  leur  application  qu'au  cas  où  il  s'agissait 
de  mouvances  non  inféodées. 

XI.  Sont  et  demeurent  communes  à  tout  le  royaume 
les  dispositions  des  aiiciens  réglemens  énoncés  dans  l'ar- 
ticle XVIII  du  décret  du  3  mai  1790  ,  qui  laissent  aux 
communautés  d'habiians  de  quelques-unes  des  ci- devant 
provinces ,  la  faculté  de  ne  payer  pour  ie  rachat  des  bana- 
lités établies  sur  elles ,  soit  à  prix  d'argent  >  soit  en  paiement 
d'arrérages  par  elles  dus  pour  dettes  constituées  ou  fon- 
cières, que  les  somiiies  principales  qu'elles  ont  reçues,  ou 
dont  la  remise  leur  a  été  faite  pour  rétablissement  desdites 
banalités. 

XIL  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  dots  sont  aliénables 

du  consentement  des  femmes,  si  le  rachat  des  droits  ci- 
devant  seigneuriaux  ou  fonciers  dus  à.  une  femme  mariée , 
n'est  point  fait  en  sa  présence  ou  de  son,. consentement ^ 
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le  'mari  ue  pourra  ie  recevoir  qu'en  la  forme  et  au  taux 
prescrits  par  ie  décret  du  3  mai  1790,  et  à  la  charge  d'en 
employer  le  prix.  Le  redevable  qui  ne  voudra  point  demeu* 

ler  garant  du  remploi,  pourra  consigner  ie  prix  du  rachat, 
lequel  ne  pourra  être  délivré  au  mari  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  tribunal  de  district ,  rendue  sur  les  conclu^ 
sîons  du  commissaire  du  roi ,  auquel  il  sera  justifié  du 
remploi. 

XIII.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  mutations  par 
donations  9  soit  entre -vifs,  soit  tesumentaires ,  donnent 
ouverture  aux  mêmes  profits  seigneuriaux  que  les  muta- 
tions par  vente,  le  rachat  du  droit  dû  pour  les  unes  et  les 
autres,  ne  pourra  se  fiiîre  qu'en  payant  les  cinq  trente- 
sixièmes  de  ce  droit  ,  outre  la  quotité  réglée  par  l'ar- 
ticle XXV  du  décret  du  )  mai  1 790. 

XIV.  Les  ci-devant  seigneurs  de  qui  relevaient  des  biens 
nationaux  grevés  envers  eux  de  droits  de  mutations  par 
vente,  suivant  les  distinctions  établies  par  Tarticie  XL  du 
décret  du  3  mai  1790»  recevront,  immédiatement  après  les 
ventes  faites  en  exécudon  des  décrets  des  i4  mai,  25  juin 
et  5  noveiubit;  suivans ,  et  sur  les  fonds  qui  y  seront  des- 
tinés y  le  montant  du  rachat  desdits  droits ,  sans  pouvoir 
rren  prétendre  à  dtre  de  droits  échus  en  vertu  desdites 
ventes. 

XV.  Ce  rachat  sera  liquide  d'ajjrès  Ie.>  dIs['Ositioiis  du 
décret  du  3  mai  1790,  et  s'il  y  a  lieu,  d'après  celles  de 
l'article  XIll  ci-dessus  ;  et  les  droits  qu'il  s'agira  de  racheter 
seront  évalués  sur  le  prix  desdites  ventes. 

XVI.  l  out  particulier  à  qui  il  sera  du  par  la  nation  un 
rachat  de  cette  nature ,  sera  tenu ,  pour  en  obtenir  la  liqui- 
dation^ de  remettre  ses  mémoires,  titres  et  pièces  justifi- 
catives au  secrétariat  du  directoire  de  district  où  auront  été 
vendus  les  biens  ci-devant  tenus  de  lui  en  fief  ou  censive, 
lequel  les  fera  passer  avec  son  avis  nu  directoire  du  dépar- 
tement qui^  après  les  avoir  vérifiés  et  pris  un  arrêté  en 
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conséquence  )  envena  le  tout  à  la  direction  générale  de 
liquidation. 

XVII»  U  en  sera  usé  de  même  pour  parvenir  à  h  liqui^ 
dation  des  autres  droits  seigneuriaux  et  fonciers ,  du  rachat 

desquels  la  nation  s'est  chargée  par  l'article  VII  du  titre 
du  décret  du  i4  mai  1790;  et  lorsque,  d'après  les  règles 
tracées  par  le  décret  du  )  du  même  mois  »  il  y  aura  lieii 
à  des  expertbes  pour  fixer  le  montant  de  ces  droits»  les 
experts  seront  nommés  ,  savoir ,  un  par  le  directoire  de 
district  qui  aura  vendu  les  biens  précédemment  grevés  des- 
dits droits,  un  par  le  particulier  à  qtd  sera  dû  le  rachat  1 
et  le  tiers  expert ,  s*il  en  est  besoin^  par  ie  directoire  du 
département. 


IlfSTRUCTION  sur  la  manière  d'opérer  m  CQnséquena  d(S 
articles  VIII  et  IX  du  titre  II  du  décret  ci^dessus. 

X.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  d- devant  fief  veut 
racheter  les  droits  casuels  k  raison  des  mouvances  inféodées 

dépendant  de  son  fief,  et  dont  il  n'a  pas  reçu  lui  même  ie 
rachat ,  il  faut  faire  une  double  opération. 

U  faut  d*abord  évaluer  la  somme  qui  lui  serait  due  à  lui* 
même  par  le  propriétaire  ou  par  les  propriétaires  des  fonds 

soumis  à  sa  mouvance. 

Supposons  le  fief  B  mouvant  du  fief  A,  et  qui  a  sous  $9 
mouvance  le  fief  C, 

Si  ce  fief  C  est  évalué  à  1 2,000 ,  et  s'il  est  sujet  au 
douzième  pour  les  mutations  par  vente,  le  rachat  que  ce 
iSef  devrait  au  fief  B,  à  raison  des  mutations  par  ventes, 
sera,  suivant  le  n.°  VII  de  Tarticle  XXV  du  décret  du 
3  mai  1790,  de  la  moitié  du  droit,  c'est-à-dire,  de 
jOG  livres. 

Si  le  fief  C,  quant  aux  droits  pour  les  mutations  autres 
que  p?r  ventes,  est  dans  le  cas  de  l'article.  XXVIU 
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décret  cité ,  le  rachat  dû  pour  cette  seconde  cause  sera  des 
cinq  douzièmes  du  droit ,  qui  est  une  année  dû  revenu. 

Supposons  le  revenu  de  ce  fief  à  4oo  liv. ,  le  douzième 
sera  de  3  3  liv.  6  sous  8  deniers ,  et  les  cinq  douzièmes 
seront  de  1 66  iiv.  i }  sous  4  den. 

Réunissant  ensuite  lés  deux  sommes  de  500  liv.  et  de 
166  liv.  1  3  sous  4  cïen.  que  le  propriétaire  du  fief  B  devrait 
recevoir  du  propriétaire  du  fief  ou  aura  la  somme  totale 
d€t666  lîv*  13  sous  4  den,  y  qui  formera  la  valeur  de  la 
mouvance  du  fief  B  sur  le  fief  C, 

Pour  trouver  ensuite  la  somme  que  le  propriéiaîre  devra 
lui-même  au  fief  A  pour  le  rachat  de  cette  mouvance,  il 
Êiudra  faire  une  seconde  opération. 

Supposant  (  comme  cela  est  ordinaire  )  que  le  fief  B  est 
tenu  envers  le  fief  A  sous  les  mêmes  charges  que  le  fief  6', 
il  en  résultera  que  B  doit  à  y4  la  moitié  d'un  droit  de  mu- 
tation par  vente  au  douzième.  Le  douzième  de  666  liv. 
1 3  sous  4  den.  étant  de  5  5  liv.  1  o  sous ,  le.  rachat  dû  pour 
ce  premier  droit  sera  de  27  liv.  1 5  sous. 

Quant  au  droit  de  relief,  arbitrant  le  revenu  de  666  lîv, 
I  3  sous  4  den.  à  30  liv.  par  an^  dont  le  fief  B  doit  cinq 
douzièmes»  il  en  résultera  une  somme  de  12  liv.  10  sous. 

Joignant  les  deux  sommes  de  27  liv.  1  j  sous  et  1 2  liv. 
10  sous,  on  aura  la  somme  totale  de  4o  iiv.  5  sous  pour 
le  rachat  dû  par  le  fief  B  au  fief  A9  à  raison  de  la  mou- 
vance féodale  sur  C, 

Si  cette  mouvance  n*est  pas  féodale ,  m^s  seulement  cen- 
suelle  ,  il  ne  faudra ,  dans  la  première  opération ,  tirer  le 
rachat  qu'à  raison  des  mutations  par  ventes.  Supposant  le 
droit  de  vente  toujours  au  douzième ,  on  aura  toujours 
joo  liv.  pour  résultat  de  la  valeur  de  cette  mouvance,  et 
3  3  liv.  6  sous  8  den.  pour  le  rachat  qui  en  sera  dû  pour 
le  fief  B  au  fief  A  ;  mais  on  n'aura  plus  la  seconde  partie, 
attendu  que  le  fief  B  n'aura  pas  moios  de  droit  de  relief 
sur  une  simple  censive. 
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Cet  exemple  suffit  pour  indiquer  la  manière  générala 
d'opérer,  laquelle  ne  pourra  varier  que  dans  ses  résultats  ^ 
suivant  les  différentes  quotité  des  droits  que  le  fief  servant 

aura  droit  de  percevoir  sur  les  fonds  mouvant  de  lui,  et 
qu'il  devra  lui-même  à  son  lief  dominant. 

XI.  Cet  article  est  pour  le  cas  où  la  mouvance  qu'il 

s'agit  de  racheter,  procède  d'un  jeu  de  fief  qui  n'a  point  tté 
autorisé  par  les  propriétaires  du  fief  supérieur,  ou  dépend 
d'un  fief  situé  dans  un  pays  où  ie  jeu  de  fief  ne  peut  pofïit 
porter  préjudice  au  seigneur  supérieur. 

Ici  l'opération  est  toute  différente  ;  ce  n*est  point  la 
simple  valeur  de  celte  mouvance  qu'il  faut  estimer  ,  et 
qui  doit  servir  de  base  à  la  liquidation  de  rachat.  Le 
propriétaire  du  fief  inférieur  n'ayant  pas  pu  préjudicier  k 
son  seigneur  par  un  jeu  de  fief  non  autorisé,  est  réputé 
avoir  conservé  le  fief  dans  son  intégrité  ;  en  cas  de  mutation 
de  sa  part,  il  doit  les  droits  de  la  même  manière  que  s^il 
avait  conservé  la  pleine  propriété  des  fonds  qu'il  a  mis  hors 
sa  main  ,  et  sur  lesquels  il  n'a  réservé  que  la  directe.  Le 
rachat  qu'il  doit  est  relatif  k  la  quotité  des  droits  dont  il  est 
chargé  ;  il  faut  donc  liquider  le  rachat  de  la  même  manière 
que  si  le  fief  existait  dans  son  intégrité. 

Soit  supposé  le  fief  B  composé  de  cent  arpens  ,  et 
cédé  en  cet  état  par  le  fief  A  dont  il  est  mouvant.  B  a 
inféodé  à  C  cinquante  arpens  ,  et  acensé  à  Jacques  et  k 
Philippe  vingt  arpens ,  en  sorte  qu'il  ne  reste  entre  ses 
inains  que  trente  arpens;  mais  s'il  vend  les  trente  arpens, 
il  doit  les  droits  comme  s'il  possédait  les  cent  arpens ,  et 
c^est  sur  ce  pied  que  doit  être  liquidé  le  rachat. 

Supposant  les  cent  arpens  de  valeur  de  100,000  liv.  et 
de  3, 000  iiv.  de  revenus. 

Si  le  fief  B  est  dans  le  quatrième  cas  de  l'article  XXV 
.  du  décret  du  3  mai  1790,  c'est-à-tiire  ,  s'il  est  sujet  au 
quint  en  cas  de  vente ,  il  devra ,  pour  le  rachat  de  ce 

premier 
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jpnemier  dfcnt,  cinq  treizièmes  du  quint,  ou  de  ao^ooo  lîv., 
<f est-à-dire ,  7,652  liv.  5  sous  10  deniers. 

Quant  au  droit  de  relief,  s'il  est  dans  le  cas  de  lart.  XXIX 
du  décret  du  3  inai  1790,  il  devra  cinq  dix-huitièmes  de 
3iOoo  lîv. ,  ou  S  5  3  iiv.  6  sous  8  den. 

Ainsi,  le  fief  devra  en  total,  pour  le  rachat  des  droits 
casuels,  8,505  liy.  12  sous  6  den.,  somme  bien  différente 
de  celle  qu'il  aurait  due  si  les  mouvances  eussent  été 
inféodées. 

Dans  cette  seconde  hypodièse,  h  mouvance  sur  les 
cinquante  arpens  tenus  de  lui  en  fief,  n'aurait  été  évaluée 

qu'à  4*252  iiv.  16  sous  3  den. 

Celle  sur  les  vingt  arpens  tenus  en  censive,  qui  n  auraient 
du  leurs  lods  qu'au  douzième ,  et  point  de  relief,  n'aurait 
été  évaluée  qu'à  833  Iiv.  6  sous  2  den. 

Le  fief  n'aurait  du  pour  le  rachat,  tant  des  droits  de 
vente  que  des  droits  de  relief  de  sa  mouvance,  sur  les 
cinquante  arpens,  qu'environ  383  liv.  17  sous  1  den»,  et 
pour  le  rachat  des  mêmes  droits  de  sa  mouvance ,  sur  les 
vingt  arpens  tenus  en  censives ,  qu'environ  1 47  liv. 

Ainsi  ,  dans  l'hypothèse  où  les  mouvances  eussent  été 
inféodées,  le  tief  B  n'aurait  dû  que, 

1    Pour  les  trente  arpens  tenus  en  pleine. 


propriété   ^>îîJ*io'y/, 

2.  *  Pour  les  cinquante  arpens  mouvant 

dehii  en  lief.   383  17  9, 

3.  **  Pour  les  vingt  arpens  mouvant  de  lui 

en  censives  «   i47    //  « 

Total   3,086'  7*  //. 

II  devra  au  contraire  ,  ces  mouvances 
n'étant  point  inféodées,  en  totalité  8»505  la  6^ 

Différence   54»9'  5*6* 

Uopération  et  la  différence  des  résuiuts  seront  les  mêmes  , 
Tomt  IlL  I 
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%QÏl  qu'il  s'agisse  de  liquider  ie  rachat  d'une  mouvance  non 
encore  rachetée  par  le  vassai  ou  censitaire,  soit  que  ceue 
mouvince  ait  été  précédemment  rachetée. 


LOI 

Relative  à  l'Importation  du  Tabac. 

Donnée  à  Paris  ^  le  23  Avril  1791. 
( DÉCRET  de  i Assembla  natwnale,  des      et  ^  Mars  17^1,) 

Art.  I."  L'entrée  dans  le  royaume  du  tabac  fabriqué 
sera  prohibée ,  et  il  ne  pouna  éue  importé  du  tabac  en 
feuilles  autrement  qu'en  boucauts ,  et  par  les  ports  et  bureaux 

qui  seront  ci- après  désignes. 

IL  Uimportation  par  mer  des  tabacs  en  feuilles,  n'aura 
lieu  que  pour  les  tabacs  des  Etats-Unis  d'Amérique,  des 
cdonies  Espagnoles,  de  la  Russie,  du  Levant  :  lesdits 
tabacs  devant  être  importés  dwectement  savoir ,  ceux  des 
Etats  •  Unis  d'Amérique  par  navires  desdits  États  ou  par 
vaisseaux  Français  ;  ceux  des  colonies  Espagnoles  par  bàti- 
mens  Espagnols  ou  Français  ;  ceux  de  l'Ukraine  par  vaisseausé 
Russes  ou  Français ,  et  ceux  du  Levant  par  navires  Français 
seulement.  L'importation  desdits  tabacs  par  les  bâtimens  des 
autres  nations  est  défendue. 

.  IlL  L'entrée  des  tabacs  des  États-Unis  d'Amérique,  des 
colonies  Espagnoles ,  de  l'Ukraine  et  du  Levant ,  ne  pourra 
avoir  lieu  que  par  Baionne,  Bordeaux,  Rochefort,  ia  Ro- 
dielle  j  Nantes,  Lorient,  Morlaix,  Saint-Maio,  Granviiie^ 
Honfleur,  Cherbouig,  Rouen,  le  Havre,  Dieppe,  Saint- 
ValIery-sur-Somme ,  Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  Mar- 
seille, 'î^oulon,  Ceue  et  Port-Veiidre, 
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IV*  II  sera  encore  permb  cTnnporter  des  tabacs  étrangers 
en  feuilles  et  en  boucauts ,  quelle  que  soit  leur  origine , 
par  les  douanes  de  Strasbourg,  Valenciennes  et  Lille ,  en 
acquittant  un  droit  de  vingt>cinq  livres  par  quintal* 

V.  Le  même  droit  de  vingt-cinq  livres  par  quintal,  sera 
perçu  sur  les  tabacs  qui  seront  ijii portés  par  les  bâtimens 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  Espagnols  ou  Russes, 

yi.  11  ne  sera  perçu  que  dix-imit  livres  quinze  sous  par 
quintal  sur  les  tabacs  importés  par  bâtimens  Français  venant 
directement  des  États-Unis  d'Amérique ,  des  colonies  Es- 
pagnoles ,  de  Russie  et  du  Levant. 

Vil,  Ne  seront  réputés  bâtimens  nationaux  que  ceux 
construits  en  France ,  commandés  par  des  Français ,  et 
dont  an  moins  les  deux  tiers  de  f  équipage  seront  composés 
de  Français. 


PROCLAMATION  DU  ROI, 
Pour  le  service  des  Coches  et  Voitures  d'eau. 

Donnée  à  Paris,  le  2^  Avril  1791* 

Le  loî ,  par  Partide  X  de  sa  proclamation  du  1  o  de  ce 

mois,  concernant  le  service  des  messageries,  s'est  réservé 
de  pourvoir  particulièrement  au  service  des  coches  et  voi- 
tures d*eau ,  ainsi  qu'au  bon  ordre  et  à  la  police  qui  doivent  ' 
y  être  observés  pour  la  tranquillité  et  la  sûreté  des  voya- 
geurs. Eu  conséquence ,  le  roi  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  :  .  • 

Art.  L*'  Les  dispositions  de  la  proclamation  du  roi, 
du  10  de  ce  mois,  concernant  le  service  des  messageries 
nationales  ,  seront  également  exécutées  en  tout  ce  qui 
ett  idbtif  au  seivice  des  codes  et  voitmes  <f eau  ^  et  ce 

I  2 
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conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  »  des  ^^ 

août  1790  ,  6  et  7  janvier  179  i  ,  sanctionnés  par  le  roi. 

II.  Le  tarif  des  places  et  du  transport  des  marchandises 
dans  les  coches  et  voitures  d'eau,  fixé  par  lesdites  décrets , 
et  annexé  à  ladite  proclamation  du  10  de  oe  mois,  sera 
également  annexé  à  la  présente  proclamation. 

Tll.  Le  prix  des  j^îaces  et  du  transport  des  marchandises 
sera  proportionnel  pour  les  distances  intermédiaires  comptées 
par  eau ,  entre  Paris  et  les  villes  d'Âuxene ,  Montargis  et 
Nogent-sur-Seine  ;  et  attendu  les  fractions  de  deniers  qui 
resnhent  de  ce  prix  proportionnel,  calculé  par  lieue,  il  sera 
iixè  à  deux  sous  six  deniers  pour  les  voyageurs,  par  lieue, 
et  à  un  sou  six.  deniers  pour  le  quintii  des  marchandises 
aussi  par  lieue.  Il  sera  joint  à  la  suite  du  tarif  mentionné 
en  l'article  précédent,  un  tableau  de  développement  dudit 
tarif  indicatif  de  ce  qui  sera  à  payer  par  les  voyageurs ,  et 
pour  les  marchandises  pour  toutes  les  distances  intermédiaires 
entre  Paris  et  les  villes  d'Âuxerre,  Montargb  et  Nogent- 
sur-Seine. 

IV.  Accepte  sa  majesté  TofFre  faite  par  les  sous-fermiers 
de  la  Haute  et  Basse-Seine ,  de  réduire  les  prix  âxés  par 
les  tarif  et  tableau  annexés  à  la  présente  prodamation, 
en  faveur  des  nourrices ,  soldats ,  mariniers ,  moissonneurs 
et  ouvriers  sarcleurs.  En  conséquence,  et  du  consentement 
volontaire  desdits  sous-termiers  ,  il  sera  ajouté  au  tableau 
d-dessus  désigné ,  un  tarif  particulier  du  prix  des  places  pour 
les  nourrices ,  soldats ,  mariniers ,  moissonneurs  et  ouvriers 
sarcleurs.  Sont  compris  seulement  sous  le  nom  de  soldats ^ 
les  militaires  soldés  et  faisant  partie  des  troupes  de  ligne. 

V.  Les  voitures  d'eau  seront  soumkes  à  la  visite  des 
experts  nommés  par  la  munidpalité  de  Paris ,  pour  les  voi-^ 
tures  dont  ie  de}):irt  est  fixé  \\  Paris,  et  par  les  municipalités 
des  lieux  de  de[)art  pour  les  autres  voitures  d'eau ,  afin 
d'assurer  leur  solidité.  £lles  seront  distribuées  de  manièie  qoe. 
les  voyageurs  y  trouvent  toutes  les  commodités  nécessaiies* 


Digitized  by  Google 


Avril  17 fi»  ijj 

£Ues  seront  conduites  par  des  hommes  expérimentés  »  cer- 
tifiés capables,  et  en  nombre  suffisant ^  avec  les  chevawc 
nécessaires  pour  remonter  (es  rivières. 

•VI.  Aucuns  bateaux,  coches  et  voitures  d'eau,  ne  pour- 
ront èâre  employés  par  lés  sous-fermiers  ^  qu'ils  ne  soient 
de  bon  échantillon  »  de  longueur  et  largeur  suffisantes  ^  et 
qu'ils  n'aient  été  reoMinus  bons  et  en  bon  état,  par  procès- 
verbal  fait  par  les  personnes  commises  a  cet  etïet. 

Vil.  Les  sous-  fermiers  auront  dans  chaque  coche  un 
coDiniis  reçu  à  serment,  à  i'effet  de  dresser  procès-verbal 
dans  les  cas  nécessaires ,  lequel  procès-verbal  devra  être 
signé  de  deux  autres  personnes ,  soit  voyageurs  ou  mariniers  ; 
et  il  en  sera  remis  copie  au  fermier  général  des  messageries 
nationales ,  pour  en  référer  au  directoire  des  postes  en  tant 
que  de  besoin. 

VIII.  Les  sous-fermiers  seront  tenus  d*avoîr  leurs  bateaux 
et  coches  prêts  aux  jours  fixés  pour  leur  départ  au  port  liois 
Tourneiie,  affecté  à  l'exploitation  desdits  coches,  pour  y 
recevoir  les  personnes  qui  se  présenteront  pour  y  entrer  ; 
savoir ,  depuis  le  soleil  levant  jusqu'à  l'heure  à  laquelle 
ib  doivent  démarer.  Ils  seront  tenus  aussi  d  avoir  des  plan- 
ches larges  au  moins  d'un  pied  et  demi  sur  trois  pouces 
d'épaisseur  et  d'un  seul  plat-bord,  portées  sur  des  tréteaiue 
depuis  le  horA de  la  rivière  jusqu'à  leurs  bateaux  et  coches, 
pour  l'entrée  et  ia  sortie  de  ceux  qui  se  serviront  ciesdits 
coches  et  bateaux  ;  et  ils  ne  pourront  démarer  qu'après  avoir 
mfaré  ou  |eté  bas  lesdites  planches.  Il  est  défendu  très* 
expressément  à  toutes  personnes ,  hdrs  les  commis  et  ma- 
riniers des  coches  et  bateaux  ,  d'ôter  lesdites  planches  ; 
et  à  tout  gagne -denier  ou  fort,  d'aller  au-devant  des 
coches ,  et  -d'y  entrer  sans  être  appelés  par  les  commis^ 
desdits  coches* 

IX.  Les  sous-fermieïs  auront  des  registres  en  bonne  forme , 
sur  lesquels  ils  inscriront  les  marchandises  ou  hardes  qui 
\m  seront  données  à  voiturer,  et  ils  en  demeureront 
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responsables  en  cas  de  perte  ou  d'avarie ,  conformément  aux 
articles  du  bail  générai  des  messageries  nationales  ^  et  à  la 
prodamation  du  roi  du  i  o  de  ce  mois. 

X.  Lesdits  sousr^fèriniers  auront  un  nombre  suffisant  de 
gagne-deniers  ou  forts,  pour  le  service  du  chargement  et 
déchargement,  soit  de  terre  à  bateau,  soit  de  l>ateau  à  ten'e, 
et  ib  observeront  de  chaiger  lesdiu  bateaux  et  coches  de 
manière  à  ce  que  les  voyageurs  et  passagers  ne  ciouient 

aucun  danger. 

XI.  Les  sous*fermiers  jouiront ,  comme  en  ont  joui  ou 
du  jouir  ceux  qui  les  ont  précédés,  des  ports  et  terrains 
vagues  sur  le  bord  des  rivières  qui  seront  nécessaires  à 

leur  exploitation  ,  sans  toutefois  y  causer  ni  embarras  ni 
dégradation. 

XII.  il  est  défendu  de  âire  aucun  mmulte  ni  bruit  dans 
les  coches ,  d'y  furer  ou  tenir  des  conversations  malhon- 

nêtes ,  d*y  chanter  des  chansons  obscènes,  enfin  d*y  rien  dire 
ou  faire  de  contraire  à  la  décence,  d'y  jouer  à  aucuns  jeux  ^ 
de  filmer  dans  les  chambres  des  coches ,  ni  sur  le  tiliac  » 
k  cause  du  danger  du  feu. 

XIII.  Les  soldats  ou  autres  personnes  nyant  des  armes, 
seront  tenus,  avant  d'entrer  dans  les  coches ,  de  les  déposer 
entre  les  mains  des  commis  desdits  coches ,  qui  les  enfer* 
meront  et  donneront  un  numéro  pareil  à  celui  qui  se» 
attadié  à  chaque  arme,  et  elles  ne  seront  rendues  à  ceux 
qui  les  auront  déposées,  que  lorsqu'ils  quitteront  le  coche, 
et  sur  le  vu  du  numéro  qu'ils  auront  reçu. 

XIV.  Âuccme  personne  ne  pourra  s'introduire  dbns  les 
coches  ou  bateau ,  sous  prétexte  d'y  vendie  et  débiter  des 
marchandises,  merceries  ou  coii^estibîes ,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  avouée  et  agréée  par  les  termiers  ou  commis  de& 
coches. 

XV^  Les  sous-fèrmiers  des  voitures  par  eau  se  conibr* 

meront  de  plu^ ,  dans  tout  ce  qui  pourra  les  concerner  ,  aux 
articles  de  la  proclamation  générale  du  roi ,  du  i  o  de  ce  mois. 
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Concernant  ï Avancement  du  Corps  de  l' Artillerie^ 
Doimée  à  Pans  ie  27  Avril  1791, 

(DiCRBT d€  VAssemUie  nationale,  du  tS  Avril  ijfi») 

TITRE  I/' 

AVANCEMENT  DU   CORPS.  DE  L^ARTiLLERIE. 


Afcnûnation  aux  places  de  Sous-^fficim» 
(Décrété  pour  les  autres  troupes  de  ligne. } 

Art.  I.*'  L'on  comprendra  à  ravennr  dans  le  corps  de 
i'artillerie ,  sous  la  dénomination  de  sous  -  officiers  ,  les 
serjgens-maiors,  les  sergens,  les  caporaux-fourriers  et  les 
aporauz;  ravancement  à  ces  différens  grades  aura  lieu 
dans  les  compagnies  de  canonnieis ,  de  mineurs  et  d*oi»* 
vriers ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Nomination  des  Caporaux  dans  les  compagnies  de  Canonniers, 
(Décrété  pour  les  avtres  trdupes  de  ligne.) 

IL  Les  caporaux  dans  les  compagnies  de  canonniers , 
présenteront  chacun  à  leur  capitaine ,  celui  des  soldats  de 

leur  compagnie  qu'ils  jugeront  ie  plus  capable  d'être  élevé 
au  grade  de  caporal. 

III.  (Idem.)  Le  capitaine  choisi»  tin  sujet  parmi  ceux 
<|ui  lui  auront  été  présentés. 

IV.  (  Jd.  )  11  sera  formé  une  liste  de  tous  les  $u|eta 
dK>isis  par  les  capitaiiies. 

l  4 
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V.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  caporal  dans 
Uiie  compagnie,  le  capitame  de  cette  compagnie  choisira 
trob  sujets  dans  la  liste. 

VI.  (/t/.).  Parmi  ces  trois  sujets,  ie  colonel  choisira  i 
cdui  qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

VII.  {Id.)  Lorsque  la  liste  sera  réduite  au-dessous  de  i 
moitié,  elle  sera  supprimée ,  et  il  en  sera  fait  une  nouvelle,  | 
en  suivant  les  mêmes  procédés. 

Nomination  des  Caporaux  dans  les  compagnies  de  Minem 

et  d'Ouvriers, 

(  Particulier  i  i*artiilerie.  ) 

VIII.  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d  ouvriers  j  il  I 
ne  sera  point  formé  de  liste  pour  ia  nomination  aux  places  | 
de  caporal;  et  Iors(|u*iI  en  vaquera  ime  dans  une  de  ces  I 

compagnies ,  les  caporaux  de  ladite  compagnie  présente-  • 

ront  chacun  à  leur  capitaine ,  celui  des  soldats  de  ia  com-  ^ 
pagnie  qu'ils  fugeront  le  plus  capable  d'être  élevé  an  grade 
de  caporal. 

IX.  (Id.)  Le  capitaine  choisira  parmi  les  sujets  qui  fa  . 
seront  présentés  par  les  caporaux  ,  celui  qui  devra  remplir 
ia  place  vacante.  | 

JVomination  des  Caporaux  -  fourriers  dans  les  compagniis  | 

et  CanonnierSé  [ 

(  Décrété  pour  les  autres  troupes  de  ligne.) 

X.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  caporaî-fourrîer  dans 
une  compagnie  de  canonniers,  le  capitaine  de  cette  com- 
pagnie choisira  parmi  tous  les  caporaux  et  tous  les  soldats 
du  régiment  ayant  au  moins  deuir  ans  de  service  »  le  sujet 
qui  devra  la  remplir. 

Nominaûon  'des  Caporaux-fiurriers  dans  ks  compagnies  de  Minmn 

et  d'Ouvriers, 

(  Particulier  à  l'artillerie.  ) 

XL  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d'ouvrieisj 
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loisqull  vaquera  une  place  de  caporal-fbumer  9  le  capitaine 

de  la  compagnie  où  la  pîace  sera  vacante ,  choisira  parmi 
tous  les  caporaux  et  les  soldats  de  sa  compagnie  ayant  au 
moins  deux  ans  de  service ,  celui  qui  devra  la  remplir. 

NommaHon  des  Sergens  'dans  les  compagnies  de  Canonniers, 
(Décrété  pour  les  autres  .troupes  de  ligne. } 

XII.  Les  sergens-majors  et  les  sergens  dans  les  com- 
pagnies de  canonniers ,  présenteront  chacun  à  leur  capi- 
taine y  celui  des  caporaux  de  leur  compagnie  qu'ils  jugeront 
le  plus  capable  d'être  élevé  au  grade  de  sergent. 

XIII.  (Id,)  Le  capitaine  choisira  un  sujet  parmi  ceux 
qui  lui  auront  été  présentés. 

XIV.  (Id»)  11  sera  formé  une  liste  de  tous  les  sujets 
dioisis  par  ie  capitaine. 

XV.  (  Id,  )  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent  dans 
une  compagnie,  le  capitaine  de  celte  compagnie  choisira 
trois  sujets  dans  la  liste. 

XVI.  {Jd,  )  Parmi  ces  trois  sujets  le  colonel  chobira 
cdiii  qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

Ifominathn  des  Sei^ns  dans  ks  compagnies  de  Mineurs 

et  d*Oumen, 

(  PardcuKcr   rartîllcrie. } 

XVII.  (Jd»)  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d'où* 
viiersy  ii  ne  sera  point  formé  de  liste  pour  la  nominatioit 

te  sergens  ;  et  lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent  dans 
one  de  ces  compagnies,  les  sergens  de  ladite  compagnie 
présenteront  chacun  à  leur  capitaine ,  celui  des  caporaux 
<fe  la  compagnie  qu'ils  jugeront  le  plus  capable  d'être  élevé 
Stt  grade  de  sergent. 

XVIIL  [Id.)  Le  capitaine  choisira  parmi  les  sujets  qui 
lui  seront  présentés  par  les  sergens^  celui  qui  devra  rem^ 
la  place  vacante* 


Digiiizeu  by  <jOOgIe 


I3S  Avril  tyju 

JVcmhaticnde  Sergens-majors  dans  les  compagnies  de  cananniers* 

(  Dccrété  pour  les  autres  troupes  de  ligne. } 

XIX.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  $ergen^Hm»for  dam 

une  compagnie  de  canonniers  ,  les  sergens  majors  du  ré- 
giment présenteront  y  chacun  pour  la  remplir  ,  un  sergent 
de  leur  compagnie  »  et  il  en  sera  ibrmé  une  liste. 

XX.  [Id.)  Le  capitaine  de  la  compagrue  oh  la  place 

de  sergeni-major  sera  vacante,  choisira  trois  .sujets  <ur  la 
liste  de  ceux  qui  auront  été  présentés  par  les  sejrgens- 
majors. 

XXL  (Id>)  Parmi  ces  trob  sujets,  le  colonel  choisira 

celui  qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

Nomination  de  Sergens-majors  dans  les  compagnies  de  Alineurs 

et  d'Ouvriers. 

(  Particulier  à  fartilierie.  ) 

XXIL  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d'ouvriers, 
lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent-major^  le  capitaine 
de  la  compagnie  otk  la  place  sera  vacante,  choisira  parmi 

les  sergens  de  sa  compagnie ,  celui  qui  devra  la  remplir. 

Nomination  des  Adfudans, 
{ Décrété  pour  les  autres  troupes  de  Ogne.  ) 

XXIIL  LorsquH  vaquera  une  place  d'adjudant ,  les  sept 
-officiers  supérieurs  réunis  nommeront,  &  la  pluralité  des 

voix ,  parmi  tous  les  sergens  du  régiment ,  celui  qui  devra 
la  remplir;  et  dans  le  cas  où  les  voix  se  porteraient  sur 
sept  sujets  différens,  ia  voix  du  ooionel  seia  prépondérante. 

XXIV.  (Jd»)  Les  sergens  nommés  aux  places  d'adpi^ 
dans,  concourront  du  moment  de  leur  nomination  avec 
les  seconds  lieu tenans  (  sans  cependant  être  brevetés)  pour 
arriver  k  la  lieutenance  en  premier ,  et  ils  pourront  resier 
adjudans  jusqu'à  ce  que  leur  ancienneté  les  y  porte* 
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XXV.  (  Id,  )  Lorsqu'un  sergent  moins  ancien  que  les 
adjudans,  sera  fait  second  lieutenant,  les  adjudans  jouiront 
en  gratification  et  par  supplément  d'appointemens ,  de  ceux 
de  seconds  iieutenans» 

TITRE  IL 

NOMINATION  AUX  PLACES  D'OFFICIERS. 


Nomination  au  gradé  d*Offickr, 

{ Décrété  pour  les  autres  troupes  de  ligne.  ) 

Art.  I/'  Il  sera  pourvu  de  deux  manières  aux  emplois 
de  seconds  lieutenans  ^  lesfcjuels  seront  partagés  entre  les 
nqets  qui  auront  passé  par  les  grades  de  canonniers,  de 

mineurs ,  d'ouvriers  et  de  sous-officiers  ;  et  ceux  qui  arrive- 
ront imniédiatement  au  grade  d'oâicier  par  les  examens* 

\L(ld.)  Sur  quatre  phœs  de  seconds  Ueutenans  Tan- 
çantes dans  un  régiment ,  une  compagnie  de  mineun  ou 
d'ouvriers  ,  il  en  sera  donné  une  aux  sous- officiers. 

III.  (  Jd,  )  Les  places  de  seconds  lieutenans  destinées 
aux  sous-officiers ,  seront  données  alternativement  à  Tan- 
c^eté  et  au  choix. 

IV.  (  Id,  )  L'ancienneté  se  prendra  dans  les  régimens 
sur  tous  les  sergens  indistinctement  du  même  régiment ,  à 
dater  de  leur  nomination  ; 

(  Particulier  k  rartiUcrie.  ) 

Dans  les  compagnies  de  mineurs  et  d'ouvriers,  sur  tous 
sergens  indistinctement  de  chacune  desdiies  compagnies, 
«griment  à  dater  de  leur  nomination, 

(Décrété  pour  les  autres  troupes  de  ligne.) 

Vi  Le  ckobc  aura,  lieu  dans  les  régimens  sur  tous,  les 
sergens  du  même  régiment  ^  et  il  sera  fait  par  tous  les 
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officiers  ayant  vingt-cinq  ans  d*âge,  et  par  les  officiers 
^périeuis,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages; 

(PanîcuiicràrirtiUerie.) 

Dans  les  compagnies  de  mmeurs  »  en  temps  dfe  poix  » 

parmi  tous  les  sergens  desdites  compagnies ,  et  en  temps 
de  guerre  ,  parmi  tous  les  sergens  de  chacune  des  compa- 
gnies ;  il  sera  fait  par  tous  les  officiers  de  ces  compa- 
gnies ayant  vingt-dnq  ans  d'âge ,  et  par  le  commandant 
d'artillerie,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages; 

Dans  les  compagnies  d'ouvriers,  parmi  les  sergens  de 
la  compagnie  où  l'emploi  sera  vacant,  et  il  sera  fait  par 
les  officiers  de  ladite  compagnie  ayant  vingt-dnq  ans 
d*âge ,  et  par  le  directeur  de  l'arsenal  ou  le  directeur  du 
parc  ,  k  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

VL  (  Id.  )  Quant  aux  autres  places  de  seconds  lieu  te- 
ntns  )  elles  seront  données  à  ceux  qui  auront  été  reçus 
élèves. 

Nomination  aux  places  d'Elèves»  { Idem.  ) 

VII.  Nul  ne  pourra  être  reçu  élève  du  corps  de  l'ar- 
tillerie ,  qu'il  n'ait  subi  les  examens  qui  seront  prescrits 
pour  l'admissioa  au  service  ^  et  ceux  qui  sont  pardculieis 
à  l'école  d'artillerie. 

r 

I\an^  des  Elèves,  (Idem.) 

VIII.  Les  élèves  du  corps  d'artillerie  auront  rang  de 
sous'lieutenans. 

IX.  (  Id,  )  Les  élèves  du  corps  de  fartHIerie ,  après  avoir 

satisfait  aux  examens  particulieri  à  ce  corps  (  lesquels  seront 
conservés  ou  modifiés,  s'il  y  a  lieu)  ,  parviendront  aux 
emplois  de  seconds  lieutehans  i  suivant  le  rang  qu'ils  auront 
obtenu  par  ces  examens. 
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Ncminatlon  aux  emplois  de  Premiers  Lîeutenans, 
(  Décrété  pour  fes  lutrei  troupes  de  lignes  ) 

X.  Les  seconds  lieutenans  parviendront  à  leur  tour 
d'ancienneté  dans  le  régiment,  dans  la  compagnie  de 
mineurs  ou  d'ouTiiers  dont  ib  font  partie  ^  atix  emplois 

de  premiers  lieutenans. 

Nomination  aux  emplois  de  CapitaîneSê  } 
(  Pattîcttlier  à  rartîllerie. } 

XL  Les  premiers  lieutenans ,  sans  aucune  exception, 
parviendront,  en  temps  de  paix,  à  leur  tour  d'ancienneté 

sur  tous  les  corps ,  aux  emplois  de  capitaines. 

A  !a  guerre,  les  officiers  rouleront  jusqu'au  grade  de 
capîtaine*commandant  inclusivement  y  dans  le  régiment  ou 
bataillon,  dans  la  compagnie  des  mineurs  Ou  d'ouvriers  à 
bquelle  ils  sont  attachés. 

JVomination  aux  places  de  Quartien-'nuûtresm 
(  Décrété  pour  les  autres  troapes  de  lignes  ) 

XIL  Les  quartiers-maîtres  seront  choisis  par  les  conseils 
d'administration,  à  la  pluralité  des  sufSrages. 

XIIL  )  Les  quartiers-maîtres  pris  parmi  les  sous- 
officiers  ,  auront  le  rang  de  seconds  lieutenans  ;  ils  conser- 
veront  leur  rang  ,  s'ils  sont  pris  parmi  les  officiers. 

XIV.  (JJ,)  Les  quartiers-maîtres  suivront  leur  avance** 
ment  dans  les  différens  grades  pour  le  grade  seidement , 
ne  pouvant  jamais  être  titulaires  ni  avoir  de  commande- 
ment, mais  jouissant  en  gratihcation  et  par  supplément 
d'appointemens,  de  ceux  atuibués  aux  diâérens  grades  où 
les  porte  leur  ancienneté. 

Nomination  aux  emplois  de  Lieutenans^Colonelst  (Idem.) 

XV.  On  parviendra  éx  grade  de  capitaine  à  celui,  da 


Digitizea  by  <jOO^it: 


i43  Avril  17 ft* 

lieutenant-colonel ,  par  ancienneté  et  par  le  choix  du  roi, 
ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 

XVI.  (  Id,  )  L'avancement  au  grade  de  lieutenant-colcmdy 
soit  par  ancienneté ,  soit  par  ie  choix  du  roi,  sera,  pendant 
la  paix ,  sur  tout  ie  corps  ;  à  la  guerre  ,  ie  tour  d'ancien- 
neté sera  sur  le  régiment  ou  I^ataillon ,  et  sur  les  coœpa* 
gnies  de  mineurs  ou  d'ouvriers  employés* 

XVII.  (  Id,  )  Sur  trois  places  de  lieutenans-colonels  va- 
cantes ,  deux  seront  données  aux  plus  anciens  capitaines , 
et  la  troisième,  par  le  choix  du  roi,  k  un  capitaine  en 
activité  dans  ce  grade  depuis  deux  ans  au  moins. 

Nomination  amx  emplois  de  eoloneb,  (Idem«) 

XVIIL  On  parviendra  du  grade  de  lieutenant<oIoneI  à 
celui  de  colonel  par  ancienneté  et  par  le  choix  du  xoi , 

îdnsi  qu'il  va  être  expliqué. 

XIX.  (Id,)  L'avancement  au  grade  de  colonel,  soit  par 
ancienneté,  soit  par  le  choix  du  roi,  sera,  pendant  la 
paix ,  sur  tout  le  corps  ;  à  la  guerre ,  le  tour  d'ancienneté 
sera  sur  le  régiment  et  sur  les  officiers  employés  au  parc. 

XX.  (Id,)  Sur  trois  places  de  coionefs  vacantes,  deux 
seront  données  aux  plus  anciens  lieutenans- colonels ,  et 
la  troisième,  par  le  choix  du  roi,  sera  donnée  à  un  lieu- 
tenam-colonel  en  activité  dans  ce  grade  depub  deux  ans 
au  moins. 

Nomination  aux  places  de  Commandant  d'artillerie, 
{  Particulier  à  l'artiilcrie,  ) 

XXL  Les  colonels  parviendront  aux  places  de  comman- 
dans  d'artillerie  par  ancienneté. 

I^'ûiiibn  d'ûjfickn  généraux  attachés  au  corps  de  V artillerie*  (Idem.) 

XXIL  Le  corps  de  Tartillerie  roulera  sur  lui-même  pour 
les  grades  d'officiers  généraux  ;  en  conséquence  il  y  sera 
attaché ,  sous  le  titre  d'inspecteun-généraux,  quatre  iîeme- 
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nans-généiaux  et  dnq  maréchaux-de-camp,  faisant  nombre 
parmi  les  officiers  de  ces  deux  grades  conservés  en  activité 
dans  Taimée. 

Nomination  au  grade  de  Aîarlchalde^ampt 
(Décrété  pour  ks  auttcs  troupes  de  ligne,) 

XXlIi.  On  parviendra  du  grade  de  colonel  à  celui  de 
maréchai-de-campi  par  ancienneté  et  par  le  choix  dti  roi. 
{Id,)  Sur  ^eûx  places  de  maréchal-deomp  vacantes, 

une  sera  donnée  au  plus  ancien  colonei ,  et  l'autre ,  par 
le  choix  du  roi,  sera  donnée  à  un  colonel  en  activité  dans 
ee  gradé  depnb  deux  ans  au  moins* 

XXIV.  (  Id.  )  Si  un  colonel ,  que  son  tour  d'ancienneté 

porterait  à  la  place  d'inspecteur- général  ,  préférait  se  re- 
tirer avec  le  grade  de  maréchai-de-camp ,  k  être  employé 
comme  inspecteur  général ,  il  en  aurait  la  liberté,  et  rece* 
vrait  la  retraite  fixée  pour  les  colonds,  sans  avonr  égard 

au  grade  de  maréchal-de-camp. 

(  Décrété  pour  les  autres  troupes  de  Ugne.  ) 

XXV.  Le  colonel  qui  préférerait  se  retirer  avec  le  grade 
de  maréchal-de-camp  ,  sans  y  être  employé,  ne  pourrait 
néanmoins  faire  perdre  le  tour  d'andenneté  à  celui  qui  le 
suivrait ,  et  qui ,  dans  ce  cas ,  serait  nommé  à  la  place 
vacante. 

Nomination  au  grade  de  Ueutettont^géneraL  (  Idenu  ) 

XXVI.  On  parviendra  du  grade  de  maréchal-de-camp 
celui  de  iieutenant-générai ,  par  ancienneté  et  par  le  choix 
du  roi. 

Sur  deux  phces  de  Hentenant-généial  vacantes ,  une  sera 
doruiée  au  plus  ancien  maréctAMe-camp,  Tautre  à  un 

maréchal-de-camp  en  activité  dans  ce  grade  depuis  deuji; 
aiu  au  moins* 
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(  Décrié  pour  les  autres  troupes  de  Cgne. } 

XX Vil.  Si  un  maréch^i-deomp  que  son  tour  d'ancien- 
neté'porterait  au  grade  de  lieutenant-général,  préierait  se 
retirer  avec  ce  grade,  à  y  être  employé  en  activité ,  ilea 
aurait  la  liberté,  et  recevrait  la  retraite  fixée  pour  les  maié* 
diaux-de-camp ,  sans  égard  à  son  grade  de  lieutenant* 
général. 

XXVIIL  [là»)  Le  maréchal-de-camp  qui  préférerait  se 
retirer  avec  le  grade  de  lieutenant-général  sans  y  être 
employé ,  ne  pourrait  néanmoins  faire  perdre  le  tour  d'an- 
cienneté à  celui  qui  le  suivrait,  et  qui,  dans  ce  cas, 
serait  nommé  à  la  pîace  vacante. 

XXIX.  Dorénavant  il  n'y  aura  pour  les  élèves  des  coïps 
de  l'artillerie  et  du  génie,  qu'un  même  cours  d'instraction, 
un  même  examen  et  les  mêmes  examinateurs.  Les  élèves 
qui  seront  admis  ,  choisiront ,  suivant  leur  rang  de  promo- 
tion, celui  des  deux  corps  dans  lequel  ils  voudront  servir. 

£n  conséquence  les  trois  années  d'études  préliminaires  à 
Fadmbsion  dans  le  corps  de  PartiUerîe ,  compteront  aux 
élèves  de  ce  corps  pour  obtenir  la  décoiaûoa  militaire  et 
la  pension  de  retraite.  . 

TITRE  III. 

DU  REMPLACEMENT  DES  OFFICIERS  RÉFORMÉS. 

Art.  I."  Les  iieutenans  en  troisième,  réfornjés  par  le 
décret  d'organisation  de  l'artillerie ,  rempliront  les  places 
de  second  lieutenant  vacantes  par  la  nouvelle  organisation. 

Ceux  de  ces  officiers  qui  excéderont  le  nombre  des 
pîaces  à  remplir ,  seront  einjjioyés  comme  Iieutenans  sur- 
numéraires jusqu'à  leur  remplacement ,  et  ils  jouiront  dès 
ce  moment  des  appointemens  de  Iieutenans  en  second. 

IL  Ceux  des  Iieutenans  en  troisième  qui  n*auiont  pas 
été  remplacés,  le  seront  aux  emplois  de  Iieutenans  qui 

viendront 
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viendront  à  vaquer^  altemativéinent  avec  les  élèves  ^  les 
lieutenans  en  troisième  ayant  le  premier  tour* 

IlL  Lorsqu'^un  lieutenant  en  troisième  sera  promu  au 
grade  de  second  lieutenant  >  il  prendra  rang  parmi  les 

officiers  de  ce  grade  ,  en  datant  de  son  premier  brevet 
d'officier  ;  et  d'après  cette  disposition ,  il  suivra  son  avan- 
cement au  grade  de  premi^  lieutenant ,  dans  lequel  il 
prendra  rang  de  la  cbte  de  ce  nouveau  brevet. 

IV.  Les  lieutenans  en  troisième  qui  peuvent  ou  pourront 
par  la  suite  justifier ,  par  i'examen  d'u^e^  qu'ils  possèdent 
les  connaissances  théoriques  exigées  pour  l'admission  de  Tap* 

tilierie ,  prendront  rang ,  même  parmi  les  premiers  lieute-. 
naiis ,  suivant  la  date  de  leur  premier  brevet  d  ofticier. 

V.  Ceux  qui  sont  ou  smomt  dans  le  cas  du  précédent 
article ,  obtiendront  des  lettres  d'examen  pour  fouir  de  cet 

avantage,  dès  le  moment  de  la  présente  organisation,  ou 
aux  époques  des  e;camens  réglés  pour  les  élèves  de  l'ar* 
tîHerie. 

Vï.  Les  officiers  de  tous  grades  du  corps  de  Fartillerie , 
ayant  plus  de  vingt  ans  de  service ,  qui  à  Tinstant  de  la 
nouvelle  organisation  voudront  ne  pas  continuer  leurs  sér«' 
vices ,  seront  libres  de  se  redrer ,  et  obtiendront  potur  ce 

moment  seulement ,  les  deux  tiers  de  ieurs  a|)pounemen$ 
pour  retraite,  à  moins  que  leurs  services ,  d'après  les  règles 
fixées  par  le  déoi^t  du  3  août  dernier,  ne  leur  donnent 
droit  à  un  traitement  plus  considérable.  Ceux  de  ces  offi- 
ciers ayant  au  moins  quinze  ans  de  service  et  au-dessous 
de  vingt-quatre,  qui  voudront  également  ne  pas  continuer 
leurs  services,  conserveront  néanmoins  leur  activité  pour 
h  décoration  miiitaite. 

VIL  Le  premier  choix  des  neuf  inspecteurs  généraux 
de  l'artillerie  sera  fait  par  le  roi ,  parmi  tous  les  oâiciers 
généraux  de  ce  corps.  Ceux  desdits  officiers  généiaux  qui 
pe  seront  pas  choisis  pour  remplir  les  places  d'inspecteurs 
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généraux ,  recevront  des  pensions  suivant  le  décret  du  j 
août  dernier  ;  néaninoms  ils  seront  susceptibles  de  reiiuer 
en  activité,  comme  inspecteurs^énénmx,  dans  le  nombre 
dè  ces  places  iabsé  au  choix  du  ioi« 


LOI 

9 

Jiélatht  aux  Baux  emphytéotiques  et  aux  Baux  a  cens, 

Rentes,  &c. 

Donnée  à  Paris,  le  27  Avril  iTOi. 

(  Déchet  A  tÀssemUk  natàaitah,  A  m8  Avril  r^ft.  ) 

Art.  I/'  Les  baux  emphytéotiques  iégitimenient  faits, 
sont  ceux  i]ui  ont  été  revêtus  de  lettres- patentes  duement 
enregistrées,  ou  cpii  ont  été  homoiogués  par  arrêts  ou 
jugemens  en  dernier  tesson,  sur  les  condtisions  du  ministère 

public* 

IL  Seront  aussi  exécutés,  quoique  non  revêtus  des  for* 
malités  ci-dessus , 

'  1.^  Les  baux  emphytéotiques  faits  à  «pcfrtioti  de  fruits^ 
^ceiÉc  passés  par  les  ci*devant  diapkre^ ,  toips  et  €x>hv- 
TOunautés  subsistant  depuis  vingt  uns  ,  et  ceux  passés 
^ar  de  sioiples  bénéâciers  depuis  quarante  ans ,  sans  récla- 
mation ; 

2^''  Les  baux,  ^moins  anciens ,  fiits  à  la  suite  d'un  bari 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  ou  de  deux  baux  de  plus  de 
vingt-sept  ans  chacun  ,  du  consentement ,  soit  des  suj>é- 
rieurs  ,  soit  des  corps  et  communautés  avec  lesquels  la 
possession  était  originairement  indivise,  et  -passés  à  tine 
icdevanoe  au  moins  égaie  à  ceUe  portée  aux  baux  antérieurs^ 
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bisqu'elte  était  en  nature ,  et  supérieure  de  moitié,  lors- 
qu'elle était  en  argent; 

Ceux  dont  la  redevance  n'excède  jpas  la  somme  de 
deux  cents  livres; 

4."  Enfin ,  ceux  do  m  les  preneurs  prouveront  que,  par 
des  constructions ,  plantations  ou  autres  améliorations  faites 
à  leurs  dépens ,  les  biens  ont  acquis  une  valeur  double  de 
celle  qu'ils  avaient  k  l'époque  du  bail* 

III.  Ceux  dont  les  baux  sont  conservés  par  les  articles 
précédensy  et  qui  justifieront  avoir  versé,  en  exécution  de 

la  déclaration  du  22  juillet  1702  ,  la  finance  à  laquelle  iU 
auront  été  taxés ,  jouiront  pareillement  des  dix  années  qui 
leur  ont  été  accordées  par  f  ardde  X  de  cette  dédaiatîon  ^ 
au-ddi  de  celles  fixées  pan*  leurs  baux. 

IV.  Il  ne  sera  exercé  aucune  action  en  r«sdtulîon  de 
6uitSy  coatre  les  détenteurs  qui  n'étant  dans  aucune  des 
erœfitions  cî-dessus,  ne  se  trouvent  pas  maintenus  dans 

'  icur  jouissance* 

I    V.  Les  dispositions  de  l'article  I."  et  les  première  et 
tR)i»ème  exceptions  por^s  en  f  art&de  II ,  auront  lieu , 

tant  pour  les  contrats  appelés  appensionnemens  ou  ioca- 
teries  perpétuelles ,  que  pour  les  baux  à  rentes  foncières  ou 
peipétiieUes^ 

Et  quant  aux  baux  k  cens  ou  rente  foncière  de  biens 
qui  étaient  rerrtrés  dans  les  mains  des  possesseurs  ecclé- 
siastiques,  et  dont  ils  étaient  tenus  de  les  vider,  aux  termes 
i  des  loix,  lesdîts  baux  à  cens  ou  rente  foncière  seront  exé- 
'  entés  ,  pourvu  néanmoins  ^{ue  les  nouvelles  redevances  ne 
,  ^uieat  pas  inférieures  aux  anciennes. 

{    VI*  Les  dispositions  des  précédens  artides  ne  s'appliquent 

qu'aux  biens  ci -devant  ecciésiastic^ues ,  et  non  aux  biens 
I  domaniaux*  ' 

* 

vu.  Ne  sont  pas  oampm  Saisies  dnposidons  de  fart.  IX 
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du  décret  du  i4  niai ,  ies  baux  passés  par  de  simples 
bénéfiders,  pour  un  ternie  au-delà  de  neuf  années  ^  et 
jusqu'à  diz-buit;  mais  lesdits  baux  seront  exécutés  pour  ce 

qui  reste  à  écouler  des  neuf  premières  années,  et  même 
pour  ies  années  qui  excèdent  ce  terme ,  si  ia  première  des- 
dites excédantes  se  trouvait  commencée  au  x  novembre 
1789. 

Quant  aux  baux  de  dix-huit  à  vingt-neuf  ans,  ils  seiont 
exécutés  pour  les  années  qui  resteront  à  courir,  si  ia  dix- 
neuvième  se  trouve  commencée  iors  de  ia  publication  du 
présent  décret.  Seront  enfin  exécutés  les  baux  faits  pour 

pins  de  neuf  ans,  jusqu'à  vingt-neuf,  et  passés  par  ies  ci- 
devant  ciiapitreS)  corps  et  communautés. 

VIII.  Sont  également  nuls  les  baux  faits  par  anticipation^ 

c'est-h-dire ,  pour  les  maisons ,  ^/i/j  d^un  an  avant  l'expira- 
tion du  bail,  et  pour  ies  biens  ruraux,  -plus  de  trois  ans 
avant  le  ly  octobre  de  l'année  pendant  laquelle  le  précédent 
fermier  doit  faire  sa  dernière  récolte /excepté  néanmoins  lors- 
que les  baux  auront  été  faits  par  les  ci-devant  chapitres, 
corps  ou  communautés. 

IX.  L'article  précédent  ne  pourra  néanmoins  préju<ficier 
aux  adjudications  déjà  faites  sous  ia  condition  que  Tacqué-» 
leur  ne  sera  pas  tenu  k  l'entretien  du  bail ,  dans  les  pays 
ou  les  coutumes ,  statuts  ou  régiemens  iixent  un  moindre 
délai  pour  la  légitime  passation  des  baux. 

X.  Les  baux  faits  par  anticipation,  par  de  simples  béné- 
£cîers,  seront  encore  maintenus,  lorsque  l'exécution  en 
aura  été  commencée  avant  le  2,  novembre  1789 ,  ou  que 
le  preneur  fouissant  en  vertu  d'un  premier  baH,  en  aura 

obtenu  un  second,  sous  la  condition  de  faire  des  construc- 
tions, plantations  ou  améliorations,  et  prouvera  qu'il  a 
lempii  la  condition. 

XL  La  récolte  de  la  présente  année  1791,  sera  faîte 
par  tout  fermier  ou  cultivateiu  qui^  sans  avoir  de  l^aii 
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sabsistant  y  a  fait  les  labours  et  ensemehcemens  qui  doivent 
produire. 

XII*  Lorsqull  y.auia  soumission  pour  les  portions  dont  un 
fennier  générai  jouit  par  lui-même 9  il  sera,  par  des  ex- 
perts nommés  par  le  fermier  général  et  le  directoire  du 
district ,  fait  une  estimation  qui  fixera  le  fermage  que 
pourrait  produire  la  portion  demandée*  Le  fermier  g^énéral 
aunt  la  âiculté ,  ou  de  laisser  l'adjudicataire  fouir  de  la 
portion  vendue,  en  recevant  de  lui  un  dixième  dudit  fer- 
mage, ou  d'en  conserver  la  jouissance,  en  payant  lui-même 
neuf  dixièmes  du  fermage  estimé,  à  l'adjudicataire* 

XIII.  £n  cas  d'aliénation  des  portions  comprises  en  un 
lui  général ,  soit  sous-aflFermées ,  soit  conservées  par  le 
fermier  généra!,  la  redevance  due  par  ce  dernier,  diminuera 
du  montant  des  neuf  dixièmes  qui ,  aux  termes  de  l'article 
précédent  et  les  dispositions  du  décret  du  31  décembre 
dernier,  seront  touchés  par  ^adjudicataire. 

XIV.  Les  rentes  emphytéotiques  ou  à  vie  appartenant  k 
h  nation  en  vertu  des  actes  maintenus  par  les  dispositions 
précédentes,  ensemble  la  nue  propriété  des  biens  qui  en 
sont  l'objet ,  pourront  être  aliénées  aux  conditions  et  suivant 
les  règles  qui  vont  être  expliquées. 

Xy.  Les  experts  estimeront  quel  doit  être  le  revenu  des 
biens  compris  au  bail  emphytéotique  ou  k  vie.  Lorsque  le 
revenu  fixé  par  les  experts  excédera  celui  de  la  rente  em- 
phytéotique, le  soumissionnaire  sera  tenu  d'offrir,  i .°  vingt- 
deux  fois  ie  revenu  de  la  rente  emphytéotique  ;  ie  capital 
de  l'excédant  au  même  denier,  mais  eu  égard  à  la  non* 
jouissance  que  l'acquéreur  éprouvera  fusqu'ài'expinidon  du 
bail,  le  tout  suivant  les  taLies  de  proportion  annexées  au 
présent  décret. 
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TABLE   DE  PROPORTION, 

t*our  smir  a  V estimation  dês  buns  donnés  à  cmph^ûosi. 

Le  prix  du  revenu  (  excédant  la  redevance  emphytéotique) 
étant  âxé  sur  le  pied  de  loo  livrespour  4  livres  de  lentes 
ou  au  denier  aa. 


Valeur  actuelle  d'un  revenu 

de  1 ,000  livres ,  dont  la  jouissance 
est  suspencîue  jusqu'à  1  expiration 
ci' un  bail  emphytéotique. 


Combien  de  fois  il  fondra  payer 
fe  revenu  excédant  la  redevance 
ponce  au  bai!  emphytéoti<^ue. 


Pendant  fois* 

5  ans,.,,  17,616  livres  ou  17 -tî-      Le  revenu  suspendu 

10   14,105    14^,  par  le  Bail. 

«î      UtV- 

  9,043    9Tr. 

^5      7ts- 

39   5.798   5  f 

35    4,642   4^. 

40   3*717   3  H- 

45    ^,976  

5^  •   ^^^-^  

J5    »*9o«  

  M^^B  

^5    i>2^3    I  f • 

70  /.              980   ies^. 

7Î                 784   *if. 

80                 628   *  ||, 

*5    503   

90              403    "h* 

9Î                3^2   #^ 

100   a;8 
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TABLE   DE  PROPORTION, 
Pour  servir  à  l'êstimatîm  des  bUns  donnés  par  Bail  à  vii» 

Le  prix  du  revenu  (  excédant  la  rente  poftée  au  bail  ) 
étant  fixé  sur  le  pied  de  loo  livres,  pour  4  livres  de 
rente  I  oa  au  denier  zx. 

Valeur  actuelle  d'an  revenw        Combien  de  fois  ii  faudra  payer 

ae  1,000  livres,  dont  la  jouissance  le  rorçau  excédant  U  icdevance 

est  suspendue  par  un  bail  à  vie  portée  att  bail  à  vîc 
sur  une  seule  tête. 


Agf  de  la  têu* 


5  ans 
10  . . . 


•  •  •  • 


«5 
20 

^5 

30 

35 
40 

45 

50 

55 
60 

^5 
70 

75 
80 

«$ 

90 

95 


6,aoy  8w  ou 
5,907  ........ 

6,531 
7,183 

7,685  ......... 

8,244 

8,883   \. 

9,619 

io,4a4  «••t*»** 

ï^333   

12,290   

*3>349 
14,530 

17,169  •••••••• 

19,500  «••••••• 

20,263 


fiis. 

6 

5 

81* 

8  J^  -. 
it 

12  — 

?'  if- 


Le  revenu  siupen^ii 
par  feBaîl 


k4 


Digitizea  by  <jOO^it: 


Avril  17 ft. 


TABLE   DE  PROPORTION, 

Pm  servir  à  Vistimati&n  des  biens  dmiis  par  Bail  h  vie, 

sur  deux  têtes. 

Le  prix  du  revenu  (  excédant  la  rente  portée  au  bail  ) 
étant  fixé  sur  le  pied  de  loo  livres ,  pour  4  livres  «n- de 
'rente  •  ou  au  denier  22,  . 


Valeur  actaefle  «Pun  revenu 
de  i«ooa  livres  dont  la  foaissance 

est  suspendue  par  un  bail  k  vie 
Sur  deux  têtes. 


de  fols  il  faudra  piycr 
le  revenu  excédant  la  redcvince 

portce  au  bail« 


^  ge  des  deuxtetest 

10  ans**  «  • 
20  


ïo. 


20, 


30- 


fois» 

3>I25  livres  ou  3  \m 


3C> 
40 

50 
60 

70 

80 

20 
30 
40 

50 

60 

70 
80 
30 

40 

60 

70 

§0 


3.576 
5>969 

4>397 
4,830 

5.785 
4,118 
4>6oo 
5,1 84 

5,684 
6,208 
6,674 
6,989 
5,167 
5,805 

6463 
7,090 

7,643 

8,0  ij 


3 
3 
4 
4 
5 
î 

4 
4 

5 

5 
6 

6 

6 

5 

5 
6 


.8? 


77" 
t 

6* 

77» 

7 

9 1^. 

8 


Le  revenu  suspendit 
par  le  Bail. 


Digiiizeu  by  <jOOgIe 


Avril  lyfu  ijj 

Agi  des  deux  êêta  fils. 

40  ans.*.,    6,576  livres  ou  6  ^.    Le  revenu  suspendu 
yo   7,392   7  7Î*  paricBaii. 


60   8,175    8 

70   8,868    8  . 


:  jo, 


70, 


80   9,334   9  T- 

50   Mii   81^. 

^   9419    9  ^• 

70   10,330    10 

80  io,9so   10  ^. 

60  10,722   10 

^*  I  70   >W9   îf. 

80   12,815    12 

70   «3><^76    13  ^• 

80         14,983  14  w 

ia  I  80  16,906   16  II. 

ARTICLE  ADDITIONNEL. 

Sur  le  rapport  fait  par  les  comités  ecclésiastique  et  d*alié« 
nation  réunis,  des  difficultés  qui  se  sont  élevées  dans  plu- 
sieuis  départemensy  par  rapport  à  Texécution  de  traités  faits 
atre  des  ci-devant  bénéficiers  et  des  particuliers ,  ou  des 
compagnies  de  gens  d'aflàires ,  par  lesquels  les  personnes 
qui  ont  contracté  avec  les  bénéficiers  ,  se  sont  engagées 
envers  eux ,  moyennant  des  remises  convenues ,  à  leur  faire 
des  avances  de  fonds,  et  à  percevoir  le  prix  des  baux  qui 
seraient  faits  par  le  bénéficier  lui-même,  en  leur  présence  ; 
et  ce,  pendant  un  nombre  d  années  convenu,  qiiei  que  fut 
ie  bénéfice  dont  le  titulaire  qui  traitait  se  trouvât  pourvu, 
et  dans  ie  cas  même  où  il  acquenrait  un  nouveau  bénéfice 
«I  fieu  de  celui  qu'il  possédait  ; 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  les  conventions 
dont  ii  s'agit,  caractérisent  un  traité  particulier,  propre  à  la 
personne  beaucoup  plus  qu'au  bénéfice,  et  qu'il  ne  saurait 
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être  assimilé  aux  baux  généraux  des  biens  d'un  bénéfice  dont 
dl9  a  ordonné  l'exécution  dans  de$  circonstances  e|  sous 
des  conditions  désignées  ; 

Déclare  que  ies  traités  dont  il  vient  de  lui  être  rendu 
compte  ne  sont  point  dans  ie  cas  d'être  exécutés  par  la 
nation  ;  et  néanmoins  »  attendu  que  ceux  qui  avaient  C!on* 
senti  lesdits  traités  les  ont  exécutés  de  Bât  pendant  cours 
de  Tannée  1790,  décrète  que  leur  exécution  ne  cessera  qu'à 
compter  du  i     janvier  dernier. 

£t  seront  tenus  ies  receveurs  de  district  qui  aurai^m  reçu 
dès  sous^fèrmiers  les  fermages  desdits  bénéficiers,  ou  p9rde 
dlceuz  échus  en  1 79 1  ,  d'en  remettre  le  montant  aux  per* 
sonnes  qui  ont  souscrit  lesdits  traités ,  à  îa  charge  par  ces 
derniers  de  remplir  ies  obligations  qu'ils  y  avaient  çoa* 
tractées. 

-  Nota.  L'addition  du  dernier  alinéa  a  été  ordonnée  par  une  ki 
du  25  mai  1791. 


LOI 

Relative  aux  Créaneiers  des  Maisons ,  Corps  g  Cenmr 

nautés  et  Établissemens  supprimés. 

Ponnée  à  Paris ,  le  z^  Avril  ij^u 

(DÉCRET  de  V Assemblée  nationale  ,  4e$  9  % 

et  i4  Avril  IJV^) 

TITRE  I/' 

Des  Créances  exigibles. 

Art.  Tous  lescréanciers  sans  distinction,  pourquef' 
ques  causes  que  ce  soit  ^  des  mwons ,  corps ,  communautés  ec 
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établisseinens  supprimés ,  seront  tenus ,  outre  les  forma* 
Sté$  auxquelles  Us  sont  assujettis  par  le  titre  lY  de  la  loi  du 
{  novembre  dernier  y  de  soumettre  la  liquidation  de  leurs 

\  créances  au  coiiimisiaire  du  roi,  directeur  général  de  la  liqui- 
dation des  créances  sur  l'État ,  dans  les  formes  et  sous  les 
exceptions  et  modilScatîons  ci-après. 

j  II.  Les  créanciers  pour  causes  de  procédures  continueront 
de  se  pourvoir  devant  le  directoire  du  district  dans  l'arron- 
dissement duquel  était  le  tribunal  où  elles  ont  été  faites* 

IIL  Les  créanciers  pour  toutes  autres  causes  se  pourvoi- 
ront pareillement  dans  les  mêmes  formes,  mais  ifs  seront 
tenus  de  le  faire  devant  le  directoire  du  district  où  se  uouvera 
;  l'établissement  débiteur*  Ces  dèrniers  créanciers  pourront 
néanmoins  se  dispenser  de  remettre  leurs  titres  et  pièces  au 
I  directoire  susdit,  en  les  déposant  dans  celui  de  ieur  domicile, 
=  lequel ,  après  ies  avoir  examinés ,  en  fera  passer  au  directoire 
du  district  de  l'établissement,  des  copies  ou  des  extraits  cer- 
tifiés ;  le  tout  sans  fiais  et  sans  qu'il  puisse  être  perçu  aucun 
droit  d'enregistrement ,  ni  qu'on  soit  assujetti  k  se  servir  de 
papier  timbré  pour  lesdites  copies ,  extraits  ou  reconnais- 
sances de  dépôt  seulement. 

ÎV.  L* Assemblée  nationale  attribue  h  la  municipalité  et  au 
département  de  Paris,  exclusivement,  toutes  ies  opérations 
à  faire  par  les  corps  administratifs  »  et  tout  ce  qui  est  presciit 
par  i'artide  XXIV  du  titre  IV  de  la  loi  du  5  novembre 

dernier,  pour  ce  qui  reste  k  acquitter  des  dettes  des  ci-devant 
jésuites. 

L'État  ne  sera  tenu  de  payer  lesdites  dettes  que  jusqu'à 
I  h  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qui  appartenaient  à  ces 
religieux. 

On  ne  pourra  induire  le  contraire  ni  de  la  dispositioii 

précédente ,  ni  de  la  loi  du  5  novembre  dernier. 

Les  dettes  quelconques  des  ci-devant  Jésuites  ,  en  capî- 
^ux,  intérêts  et  frais,  ne  serpnt  payées  que  suivant  i'ordro 
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de  préférence  et  d'hypothèque  des  divers  créanciers ,  et  sur 
le  seul  produit  des  biens  qui  appartenaient  à  ces  religieux , 
à  cet  effet,  i'administrateuY  de  la  caisse  de  rextraoïdinaire 
fournira  à  la  municipalité  et  au  directoire  du  depaneiiient  , 
de  Paris ,  de  trois  mois  en  trois  mois ,  les  renseignemens 
nécessaires  pour  fixer  ce  produit ,  et  en  connaître  le  montant  | 
qui  sera  entré  dans  ladite  caisse.  1 

V.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  ) 
les  liquidations,  vérifications  ou  arrêtés  confies  aux  direc- 
toires de  district  et  département,  par  le  titre  IV  de  la  loi  du 

5  novembre  dernier ,  ne  sont  réputés  que  préparatoires;  b 
liquidation  définitive  sera  faite  ainsi  qu'il  suit. 

VI.  Chaque  créancier  enverra  au  conuiiissaîre  du  roi, 
liquidateur  générai,  avec  i arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment, le  mémoire  de  sa  demande  et  les  pièces  justificatives, 
ou  en  cas  qu'elles  ne  puissent  être  déplacées ,  un  extrait, 
comme  il  esi  dit  en  l'article  III,  certifié  par  le  directoire  du 
district  où  elles  auront  été  déposées* 

VIL  Les  directoires  de  département  enverront  audit  com* 
missaire  du  roi,  chaque  quinzaine,  des  états  des  aéances 
qu'ils  auront  arrêtées. 

VIII.  Le  commissaire  du  roi  fera  son  rapport  et  donnera 
son  avis  motivé  au  comité  central  de  liquidation ,  aux  termes 
du  décret  des  16  et  17  décembre  dernier,  sur  chacune  des 
créances  qui  auront  été  arrêltes  par  les  directoires  de  dépar- 
tement; ensuite  le  comité  en  fera  rapport  au  Corps  légis- 
latif, pour  être  décrété  ce  qu'il  appartiendra. 

XX.  Pour  obtenir  leur  reconnaissance  de  liquidation  défi' 
fiîdve ,  les  créanciers  seront  tenus  de  donner  par  eux  ou  par 
leurs  fondés  de  procuration  ,  quittance  du  montant  de  leurs 
créances ,  à  la  décharge  de  i'£tat ,  entre  les  mains  du  corn- 
missaiie  du  roi ,  et  par-devant  des  notaires  de  Paris.  Us 
remettront ,  avec  cette  quittance,  les  originaux  de  ieuis 
titres  et  pièces ,  et  des  certificats  nécessaires  pour  constater 
qu'il  n'y  aura  pas  d'opposition. 
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X  Les  intérêts  des  ciéances  qui  en  produisent',  cesseront 
\  Pexpiration  de  lar  quinzaine  de  la  sanction  du  décret  de 

iiqiiidîîtion,  conformément  à  celui  du  7  mars  dernier;  ils 
cesseront  pareiiiement  à  compter  du  i  novembre  1 79 1  , 
si  l'on  ne  s'est  pas  pourvu  au  bureau  de  liquidation  générale 
avant  cette  époque. 

XL  Les  créanciers  en  sous-ordre  qui  auraient  fornié  des 
oppositions  au  paiement ,  seront  tenus  de  les  renouveler 
entre  les  mains  des  conservateurs  des  oppositions  sur  les 
finances  »  dans  deux  mois  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret  ;  et  pendant  ce  temps ,  le  commissaire  du  roi 
ne  délivrera  aucune  reconnaissance  de  liquidation  définitive 
sans  un  certificat  de  non-opposition  du  receveur  du  district 
dans  lequel  était  l'établissement  débiteur. 

Les  notaires  et  les  conservateurs  des  oppositions  sur  les 
finances  ne  pourront  exiger  pour  les  actes  nécessaire!;  \  la 
liquidation  des  créances  mentionnées  au  présent  décret ,  que 
les  taxations  fixées  par  la  loi  du  10  décembre  1790  pour  la 
fiquidation  des  offices  de  fudicature. 

XII.  A  compter  du  i/'  janvier  1792,  aucun  paiement 
ne  pourra  être  fait  que  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

XUL  Les  créanders  qui,  d'ici  à  cette  époque»  parvien-* 
dront  à  se  faire  liqidder  définitivement  sur  le  rapport  du 
commissaire  du  roi ,  seront  payés  de  leurs  caj)itaux  et  des 
intérêts  qui  leur  seront  dûs  par  la  même  caisse. 

XIV.  A  Tégard  de  ceux  qui  ne  parviendront  pas  à  se 
âire  liquider  comme  dessus ,  avant  le  i.*'  janvier  1792 ,  ils 
seront  payé^  des  intérêts  qui  seront  reconnus  leur  être  dûs, 
échus,  soit  pendant  l'année  1790  ou  auparavant,  soit  pen- 
dant la  présente  année ,  par  le  receveur  du  district ,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  directoire  du  département ,  sur  Tavis 
de  celui  du  district  auquel  ils  auront  dû  adresser  le  mémoiro 
de  leur  demande. 

XV.  Les  intérêts  des  créances  qui  n'en  portent  pas  de 
leur  nature  y  courront  du  four  que  les  créanciers  auront 
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déposé  leurs  pièces  et  leur  mémoire  au  directoire  du  district 
devant  lequel  ils  doivent  se  pourvoir. 

XVI.  Les  directoires  de  département  pourront,  au  sur- 
plus 9  sur  l'avis  de  ceux  de  district ,  en  vertu  de  l'art.  XXXIII 
du  dtre  IV  de  la  loi  du  5  novembre  dernier ,  aussitôt  après 
la  vérification  par  eux  faite ,  ordonner  le  paiement ,  fusqalt 
la  concurrence  de  moitié  ,  des  créances  qui  auront  pour 
cause  des  salaires  d'ouvriers,  fournitures  de  mardiandises, 
ouvrages  ou  autres  causes  également  urgentes  ;  sauf  à  se 
conformer  y  pour  le  paiement  définitif,  à  tout  ce  qni  est 
ci-dessus  prescrit  :  les  quittances  pour  cette  moidé  pourroiit 
être  admises  sous  signature  privée. 

♦ 

TITRE  IL 

i 
I 

Dis  Rentes  perpétuel  les  et  viagères»  ' 

Art.  I/'  Les  rentes  perpéuieiles  et  viagères,  créées  parles 
msôsonsy  corps,  onnmunautés  et  étaUissemens  supprimés, 
continueront  d'être  acquittées  aux  termes  stipulés  par  les 
litres  justificatifs  desdites  rentes. 

IL  Pour  obtenir  la  reconnaissance  desdites  rentes  au 
nom  de  l'Etat ,  les  popriétaires  d*icelles  »  les  directoires 
de  département  et  le  commissaire  du  roi ,  seront  tenus 
d'observer  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  I." ,  IH  t 
IV^  V,  VI,  VII  et  VIII  du  dtre  L"  du  présent  décret; 
et  pour  constater  la  légitimité  tant  desdites  rentes,  que 
des  dettes  exigibles  mentionnées  au  même  titre,  seront 
observées  les  régies  établies  par  le  titre  IV  de  la  loi  du  } 
novembre  dernier. 

IIL  Après  la  publication  de  diaque  décret  qui  ordoimeia 
la  reconnaissance  desdites  rentes  au  nom  de  fÉtat^  ks 
créanciers  de  ces  rentes  seront  tenus  de  faire,  par  eux  ou 
par  leurs  fondés  de  procuration ,  ia  remise  des  titres  qu'ils 
auront  en  leur  possession  ;  les  créanciers  des  rentes  viagères 
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j  îomdront  facte  de  leur  naissance  et  un  certificat  de  vie 
ea  bonne  forme, 

IV.  £n  échange  de  cette  remue,  il  sera  délivré  aux 
propriétaires  de  reiUes  perpétuelles  ou  viagères ,  une  recon- 
naissance  valant  contrat  ou  titre  nouveau,  par  le  commissaire 
ëtt  Kftt  licpiidateur  générai  stipdant  pour  TÉut  ;  iaciiieUe 
recoiinabsance  portera  le  même  capital ,  le  même  taux 
d'intérêts  et  les  mêmes  termes  de  paiement  que  la  rente  qui 
était  due  par  rétablissement  supprimé.  Ce  contrat  contiendra 
racceptation  du  créancier  ou  de  son  fondé  de  procuration  « 
et  h  dause  qu'il  ne  voudra  que  d'un  seul  ec  même  tîM 
atrec  ceux  qui  établissaient  ladite  rente;  et  il  sera  sujet  au 
droit  d'enregistrement. 

V.  Les  payeurs  des  rentes  dues  par  TJbkat,  acquitteront 
ies  arrérages  de  celles  dont  il  s'agit,  tant  perpétuelles  que 
viagères,  à  compter  du  1.*"  janvier  1792,  et  après  qu'elles 
auront  été  reconnues  au  nom  de  l'Etat. 

VL  Les  propriétaires  de  ces  mêmes  rentes  qui  en  rece- 
vaient les  arrérages  dans  les  ci-devant  provinces ,  pourront , 
même  après  le  i.*'  janvier  1792,  et  lorsqu'elles  auront  été 
reconnues  au  nom  de  l'Etat ,  en  être  payés  dans  les  districts 
qu'ils  voudront  choisir  ,  en  se  conformant  à  ce  qui  est 
pnscrit  par  les  Articles  VIU  »  iX  et  X  du  décret  du  t  ;  août 
ikmieri  concernant  les  rentes  dues  par  le  dnlevant  oorps 
du  clergé  et  les  pays  d'états. 

VIL  Jusqu'au  jour  de  k  reconnaissance,  et  même  après, 
en  cas  qu'elle  soit  âite  avant  le  premier  janvier  175^2 ,  et 
jusqu'à  cette  époque ,  les  créanciers  deadhes  rentes  seront 
payés,  soit  des  arrérages  échus  en  1790  ou  antécédem- 
ment,  soit  de  ceux  échus  ou  qui  écherront  en  1791,  par 
fe  receveurs  des  districts  de  la  situation  des  étaUissemens 
débiteurs  9  en  vertu  d'une  ordonnance  du  directoire  da 
département,  sur  Tavis  de  celui  du  district,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  Tartidie  XIV  du  titre  I/'  du 
pèsent  déaet. 


Digitizea  by  <jOO^ic 


t6o  Avril  typt* 

VIII.  Pour  l'acquittement  des  arrérages  mentionnés  en 
rarticle  IX  ci-dessus ,  ainsi  que  pour  les  paiemeiis  ordonnés 
par  les  articles  XIV  et  XVI  du  thre  I/'  du  présent  dé- 
cret ,  ii  sera  fait  aussitôt  que  ies  directoires  de  département 
en  feront  la  demande  ,  des  fonds  suffisans  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire ,  au  tréM^r  public;  et  par  celui-ci  à  chaque 
receveur  de  district,  pour  tous  les  capitaux,  et  pour  ies 
intérêts  et  arrérages  échus  en  1790,  et  antécédemment 
Quant  aux  intérêts  et  arrérages  de  l'année  1 75 1  ,  les  fonds 
en  seront  âiits  par  le  trésor  public  aux  receveurs  de  dis- 
trîct,  sur  ceux  ordonnés  pour  les  dépenses  de 

IX.  Chaque  directoire  de  département  enverra  au  nd' 
nistre  des  contrilnuions  publiques  ,  de  quinzaine  en  quîn- 
zaine,  un  état  des  créances  exigibles  et  des  rentes  perpétuelles 
et  viagères ,  pour  le  paiement  desquelles  il  aura  débné 
des  oidonnances.  Le  ministre  fera  de  suite  les  demandes 
nécessaires  au  comité  de  la  trésorerie,  lequel  fera  passer 
les  fonds  du  trésor  public  aux  receveurs  du  district ,  et 
adressera  le  bordereau  des  mêmes  fonds  à  Tadministiateur 
de  la  caisse  de  Textraordinaire  pour  faire  rembouner  fa 
trésor  public  de  tout  ce  qui  concernera  l'aimée  1750, ou 
ies  années  antérieures. 

X.  Les  receveurs  de  district  enverront  incessamment 
pour  ies  paiemens  dé|à  faits  en  vertu  des  précédens 
décrets  ,  et  de  quinzaine  en  quinzaine  pour  ceux  qu'ils 
feront  ci-après  en  conséquence  du  présent  décret,  au  com- 
missaire diii  roi  y  liquidateur  générai  ,  un  état  desdits 
paiemensy  en  expliquant  la  nature  des  dettes  y  et  ks  or* 
donnances  sur  lesquelles  ils  les  auront  payées. 

XI.  La  liquidation  delinitive  des  arrérages  de  rentes  qui 
auront  été  payés  par  lesdits  receveurs  y  sera  faite  par  b 
commissaire  du  roi,  liquidateur,  dans  les  formes  prescritesi 
et  après  les  décrets  de  liquidation ,  les  paiemens  desdits 
arrérages,  ainsi  que  les  paiemens  jnovîsoires,  tant  de* la 
moitié  des  créances  exigibles ,  que  des  iiuérèts  desdites 

çréances^ 
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oémces,  faits  par  les  receveurs  de  district»  en  vertu  des 

ardcies  XIV  et  XVI  du  titre  précédent,  seront  portés  en 
dépenses  sur  les  iîvres  auxiliaires  tenus  à  cet  effet  par  le 
trésorier  de  ia  caisse  de  rextraordinaire. 

XII.  Aucune  des  créances  ou  rentes  perpétuelles  et 
viagères,  mentionnées  au  présent  décret,  ne  pourront  être 
reçues ,  quant  à  présent ,  en  paiement  de  domaines  natio* 
naux. 

XIII.  En  conséquence 9  au  cas  que  des  receveurs  de* 
district  en  eussent  reçu  quelques^ines,  les  paiemens  seront 

regardés  comme  nuls  et  non  avenus  ;  les  titres  seront  ren- 
aux  acquéreurs ,  et  ceux-ci  seront  tenus  de  Êiire  leurs 
pdemens  en  argent,  en  assignats  »  ou  de  toute  autre  ma- 
nèfe  autorisée  par  les  décrets  de  TAssemblée ,  quinzaine 
après  la  remise  de  leurs  titres,  et  aux  termes  des  décrets, 
sinon  les  biens  par  eux  acquis  seront  vendus  à  leur  folle-, 
endière.  Les  receveurs  des  districts  ainsi  que  les  adininis- 
tnueurs  qui  auraient  reçu  ou  ordonné  de  semblables  paie- 
mens ,  seront  gara n s  et  responsables  des  évènemens. 

XIV.  Tout  ce  qui  est  prescrit,  tant  par  le  présent  décret, 
que  par  le  titre  IV  de  la  loi  du  5  novembre  dernier ,  pour 
les  créances  sur  les  maisons ,  corps ,  communautés  et  éta- 
Ussemens  supprimés ,  sera  observé  pour  les  créances  tant 
exigibles  que  constituées  sur  les  diocèses  ou  chambres  dio* 
césaines  ;  ces  créances  sont  également  déclarées  dettes  na- 
tioQales. 

XV.  Les  créances  exigibles  et  les  rentes  qui  étaient  dues 

par  des  établissemens  supprimés  ,  ou  par  des  diocèses  ou 
diambres  diocésaines  ,  à  des  établissemens  conservés  , 
KioQt  payées  à  ces  derniers ,  suivant  les  formalités  pres- 
crites par  le  présent  décret ,  et  les  distinctions  d-devant 

établies. 

XVI.  Les  créances  et  les  rentes  dues  par  des  établisse- 
mens supprimés ,  ou  par  des  diocèses  ou  chambres  diocé* 
tabès ,  à  d'autres  établissemens  également  supprimés,  ou 
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\  de$  diocèses  ou  chambres  diocésames ,  sont  étemtes. 
Lorsque  les  administrateurs  de  district,  ou  les  officiels  mu- 
nicipaux recouvreront  des  titres  relatifs  à  ces  mêmes  créances 
ou  rentes,  ils  les  enverront,  conformément  k  la  loi  du 
2}  janvier  dernier,  au  trésorier. de  Textraocdinaire ,  pour 
être  aiuudlés  suivant  la  forme  pfescrite  par  cette  mtn^ 
loi. 

XYIL  Tous  ceux  qui  prétendront  avoir  des  pensions 
sur  aucun  des  établissemens  supprimés  ,  ou  des  anciens 
. diocèses  ou  chambres  diocésaines,  se  pourvofaront  au  conûté 

des  pensions  de  TAsseiriblée  nationale ,  pour  en  être  la 
liquidation  faite  de  ia  même  manière  que  pour  les  pensions 
à  la  charge  de  TËtat, 

XMII.  Les  créances  mobilières  mentionnées  en  l'ar- 
ticle XVII,  autres  que  les  arrérages  de  rentes  ou  intérêts 
de  capitaux,  ne  pourront  être  remboursées  aux  étabiisse- 
mens  conservés  y  qu'en  présence  du  procureur  -  générai- 
syndic  du  département  ,  qui  veillera  à  ce  qu'il  soit  &it 
emploi  des  capitaux  desdites  créances. 


LOI 

Relative  à  la  Perception  des  Droits  Jt entrée 

et  de  jonie* 

Donnée  à  Paris,  ie  i.*'  Mai  1791. 

(DÉCRET  de  V Assemblée  nationale,  du  2^  Avril  lyjfi) 

Art.  I.*'  La  perception  des  droits  qui  seront  payés  à 
toutes  les  entrées  et  sorties  du  royaume,  conformément  au 
tarif  générai  décrété  les      janvier^  i.""  février^  i  ^  z  ti 
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i3  mars,  ainsi  que  celle  des  droits  établis  sur  ies  denrées 
coloniales  par  le  décret  du  i8  mars,  sera  confiée  à  une 
régie  sous  les  ordres  du  pouvoir  exécutif. 

II.  Cette  régie  sera,  pour  le  moment,  composée  de  huit 
peisonnes,  sous  le  nom  de  régisseurs  des  douanes  nationales; 
I  mais,  à  compter  du  i/'  janvier  1794»  le  nombre  de  ces 

huit  régisseurs  sera  successivement  réduit  à  six,  k  mesure 
de  vacance  par  mort  ou  démission. 

m.  Tous  les  préposés  nécessaires  à  h  perception  et  au 

iiiaiiUien  des  droite  de  douanes,  seroiit  divisés  en  bureaux, 
brigades  et  directions,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué  ci-après. 
Ils  seront  entièrement  subordonnés  aux  régisseurs. 

j  IV.  Les  bureaux  établis  sur  ies  cotes  et  frontières  du 
royaume  seront  au  nombre  de  sept  cent  quatorze  ;  savoir, 
quatre-vingt-quatorze  bureaux  principaux,  et  six  cent  vingt 
bureaux  particuliers. 

V.  Les  brigades,  au  nombre  de  dix-sept  cent  soixante- 
quinze,  seront  distribuées  sur  ies  cotes  et  frontières,  pour 
I  assurer  la  perception ,  et  s^opposer  aux  importations  et 
exportations  en  fraude  des  droits. 

VL  Ces  bureaux  et  brigades  seront  surveillés  par  des 
;  inspecteurs  sédentaires ,  particuliers  et  principaux.  • 

VIL  Ces  employés ,  ainsi  que  ceux  des  bureaux  et  brî- 
I  gades,  correspondront  à  vingt  directions,  entre  fesqueiles 
;  seront  divisées  toutes  ies  côtes  et  frontières  du  royaume.  Il  y 
aaia  à  la  tète  de  chacune  de  ces  directions  un  directeur, 
i  qui  entretiendra  la  correspondance  et  les  rapports  avec  la 
!  régie  centrale. 

VIII.  Les  sept  cent  quatorze  bureaux  énoncés  dans 
fartide  IV  seront,  suivant  leur  importance,  composés  de 
leceyeurs  particuliers  ou  principaux ,  de  contrôleurs  de  la 
recette  et  de  la  visite,  de  liquidateurs,  de  visiteurs,  de 
receveurs  aux  déclarations ,  de  gardes  -  magasins  ,  de" 
contrôleurs  aux  entrepôts ,  de  commis  aux  expéditions  » 
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d'embaileufs ,  de  pesears^  de  porte-fiubc,  de  pfembems  et 
de  concierges. 

IX.  Les  brigades  énoncées  dans  l'article  V  seront  com- 
posées en  totalité  de  treize  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
quatre  employés ,  sous  les  dénominations  de  capitaines 

*  généraux,  capitaines  particuliers,  lieutenans  principaux, 
lieutenans  d'ordre ,  commandans  de  brigades  à  pied  et  à 
cheval,  commandans  de  pataches  et  autres  bàtimens  de 
mer  »  brigadiers ,  sous  -  brigadiei^ ,  préposés  à  pied  et  à 

cheval ,  pilotes ,  matelots  et  mousses. 

X.  Les  fonctions  des  receveurs  ,  soit  principaux ,  soit 
particuliers ,  consisteront  à  percevoir  les  droits  d'après  les 
déclarations  données  par  les  redevables,  les  certificats  des 
visiteurs ,  et  îa  liquidation  qui  en  aura  été  faite  par  les 
contrôleurs  ou  liquidateurs.  Les  receveurs  principaux  seront 
encore  chargés  de  recevoir  les  fonds,  et  de  vérifier  les 
comptes  des  receveurs  particuliers. 

Ils  enverront  les  bordereaux  de  leurs  différentes  recettes, 
tant  aux  directeurs  de  leur  arrondissement  qu'à  la  régie 
centrale. 

XL  II  y  aura  dans  douze  des  principales  douanes  im 
inspecteur  sédentaire ,  dont  les  fonctions  consisteront  à 
indiquer  les  commis  qui  devront  être  chargés  de  la  véri«» 
ficadon  des  déclarations ,  à  asrister  à  fa  reconnaissance  et 
à  l'estimation  des  marchandises  dont  les  droits  sont  per- 
ceptibles à  la  valeur;  enfin,  à  assurer  dans  toutes  les  par- 
ties  l'exactitude  du  service  des  dififérens  préposés  de  leur 
résidence. 

XII.  Les  inspecteurs  principaux  et  particuliers,  dont  il 
a  été  fait  mention  dans  i'artide  VI,  seront  au  nombre  de 
soixante- trois  ;  savoir,  trente-huit  inspecteurs  prinapaur, 

et  vingt-cinq  inspecteurs  particuliers  :  leurs  fonctions  serons 
de  vérifier  la  perception,  la  comptabilité  et  la  manuten- 
tion des  receveurs  et  autres  préposés  des  douanes  de  leur 
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irrondissement ,  de  diriger  et  surveiller  ie  service  des  bri<^ 
gades  et  les  opérations  des  capitaines  généraux. 

XIII.  Les  directeurs  transmettront  aux  diilerens  préposés 

de  leur  arrondissement ,  les  ordres  qu'ifs  recevront  de  la 
legie  centrale;  ils  tiendront  la  main  à  Texécution  de  ces 
ordres,  vdiierom  à  ce  que  ie  produit  des  recettes  soit 
exactement  versé  dans  les  caisses ,  et  adresseront  à  là  régie 
centrale  les  états  généraux  des  produits  et  des  versemens 
de  fonds  de  leur  direction. 

XIV.  Les  régisseturs  des  douanes  nationales  seront  char- 
gés,  sous  les  ordres  du  pouvoir  exécutif,  de  l'exécution  de 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nzitionale  refntifs  aux  douanes; 
ils  recueilleront  les  états  de  produits  des  difîerens  receveurs , 
et  ies  i>ordereaux  des  fonds  qu'ils  auront  versés  dans  les 
caisses»  pour  être  en  état  de  connaître,  dans  tous  les  temps , 
h  situation  de  tous  les  comptables  dont  ils  auront  la  sur- 
veillance  et  dont  ils  vérifieront  les  comptes. 

XV.  Lesdits  régisseurs  délibéreront  en  commun  sur  toutes 
les  aâkires  qui  auront  rapport  à  l'administration  des  douanes» 
Deux  d'entre  eux  seront  tenus  de  faire  annuellement  Uns- 
pecdou  d'une  partie  des  côtes  et  frontières  du  royaume, 
pour  s'assurer  de  l'exactitude  du  service  des  difierens  pré- 
posés; ils  feront  et  rapporteront  à  l'administration  centrale 
ks  ptocès*verbaux  de  ces  tournées ,  qui  auront  lieu  de  ma- 
nière que  la  totalité  des  côtes  et  frontières  se  trouve  visitée 
dans  le  cours  de  deux  années.  Chaque  régisseur  sera  tenu,  à 
son  tour,  de  cette  inspection,  pour  les  irais  de  laquelle  'A 
sm  annuellenient  dloué  à  la  régie  une  somme  de  dix 
mille  livres. 

XVI.  Les  bureaux  de  la  régie  centrale  à  Paris  seront  au 
notnbre  de  six ,  composés  au  total  de  trente-huit  employés  ^ 
sont  les  noms  de  directairs  1  premiers  commb  et  commis 
sux  écritures. 

XVII.  Chacun  des  réorjsseurs  des  douanes  nationales  fbur- 
nua  un  cautionnement  en  immeubles  de  cent  mille  livres* 

Lj 


Digitized  by  Google 


i66  Mai  sjft. 

XVIII.  Les  cautionnemens  des  préposés  ci-après  désignés 
seront  également  en  iuimeubies  ;  ceux  des  receveurs  seront 
fixés  en  raison  du  montant  présumé  de  leur  recette  »  et  du 
délai  qui  sera  déterminé  pour  le  versement  qu'ils  devront  en 
iaire ,  d  après  les  bases  qui  seront  fixées  pour  les  receveurs. 
Les  cautionnemens  des  inspecteurs  seront  dç  dix  iniiiç  livres» 
ceux  des  directeurs  de  quinze  mille  livres* 

Les  préposés  qui  pnt  précédemment  fourni  des  caution'» 
nemens  en  espèces ,  n'en  seront  remboursés  qu'après  qu'ils 
auront  fourni  les  cautionnemens  en  immeubles  fixés  pour 
leurs  emplois. 

Us  continueront  cependant  de  recevoir  )es  intérêts  de  leurs 
cautionnemens  en  argent  jusqu'au  i.""'  juillet;  mais,  passé 

cette  époque,  cet  intérêt  n'aura  plus  lieu,  à  moins  que  le 
retard  de  leur  remboursement  ne  soit  occasionné  par  celui 
de  leur  liquidation. 

XIX.  La  dépense  de  toute  la  régie  des  douanes  natior 
nales,  pour  les  appointemens  ou  les  remises,  loyers  et  frais 
de  bureaux ,  sera  répartie  conformément  au;i^  états  annexés 
au  présent  décret,  et  demeure  fixée  à  la  somme  de  huit 
millions  cinq  cent  quarante-trob  mille  cinq  cent  soixante- 
douze  livres. 

Cependant,  si  des  circonstances  extraordinaires  ou  des 
événemens  imprévus  nécessitaient  une  augmenution  dms  la 
dépense  ci-dessus  fixée ,  le  pouvoir  exécutif  pourra  provi- 
soirement l'autoriser ,  sur  la  demande  de  la  régie  centrale , 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  sunime  de  cent  mille  livres  ;  et, 
wr  cette  autorisation,  les  commissaires  de  la  trésorerie  pour-» 
voiibnt  à  son  acquittement. 

XX.  Indépendamment  des  appointemens  et  des  fiais  de 
bureaux  fixés  pour  les  vingt  directeurs  aux  frontières  ,  il 
sera  accordé  à  chacun  d'eux  une  remise  d'un  demi-denier 
pour  livre  sur  la  totalité  du  produit  net  des  droits  de  douane 
de  leur  arrondissement  ;  et  cependant ,  eu  égard  à  {Incerti- 
tude des  produits  particuliers  de  diaque  direction  pendani 
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Jes  dçuz  premières  ^années  ,  chaque  directeur  aura  droit, 
pour  sas  remises,  k  un  miaimum  de  mille  livres  pendant 
iescfites  deux  premières  années  seulement,  et  ce  dans  le  cas 

où  les  produits  de  sa  direction  ne  s'élèveraient  pas  à  une 
somme  suftisante  pour  lui  procurer  cette  remise,  d'après  la 
fixation  ci-dessus  déterminée, 

'  XXI.  li  sera  également  accordé  aux  huit  régisseurs  une 
remise  de  trois  quarts  de  deniers  pour  livre  sur  la  totalité 
du  produit  net  desdits  droits* 

XXIL  Les  traîtemens  fixés  par  le  présent  décret  seront 
payes ,  savoir  :  aux  préposés  des  cdtes  et  frontières ,  à  compter 
du  i"  janvier  de  la  présente  année  ;  aux  employés  des  bu- 
reaux de  Parb ,  à  compter  du  i  avril  ;  et  aux  sept  régisseurs 
actuels ,  à  compter  du  four  de  leur  nomination. 

Le  roi  sera  prié  de  faire  incessamment  le  choix  du  hui* 
dème  régisseur* 

XXIIL  II  sera  accordé  pour  indemnité  aux  préposés  des 
douanes  qui  auront  passé  d'un  bureau  à  un  autre ,  à  plus  de 
vingt  lieues  de  leur  résidencei  un  supplément  d'un  mois  de 
knrsanciens  appointemens  :  I(E»dites  indemnités  seront  payées 

sur  les  produits  des  traites  de  Tannée  dernière» 

XXlVà  U  sera  procédé ,  dans  le  plus  court  délai ,  à  la 
diligence  des  directoires  de  district ,  sous  l'inspection  dei 
directoires  de  département ,  à  la  vente  des  bâtimens ,  meu- 
bles et  ustensiles  servant  à  l'exploitation  des  bureaux  inté- 
lieurs  des  traites  qui  sont  supprimés ,  et  le  prix  en  sera  versé 
an  trésor  public. 

■ 

XXV.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  ie  ^our  à  Taccep- 
tation  et  à  la  sanction  du  roi*  c 
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ÉTAT  GÉNÉRAL  des  Préposés  des  bureaux  de  perception  d€S 
Droits  de  traites,  et  de  leurs  Appointeinens, 

)  Receveurs  à  ^,000*  15,000* 

5  Jdtm   à  3,000*  1 5»000. 

1 1  Idem  ••••.à  3,4*'0«  %6t\<(ïo, 

14  A^^'^t  «..•••••..  .à  2,000.  28,000. 

Receveurs*. •  118/   1 3  Idem  ««...à  i ,600.  20,800.  ^  ^24*400-* 

29  Idem  à  1,200.  ^â^,ooo. 

44  idem  à  1,000.  44»°o°' 

45  l<^fn  à    800.  36,000. 

jo  idm  •••.à    700.  ^^,000, 

Idem  à    4S00.  35>ooo, 

303  Buralistes  à    500.  151,500. 

57  Idem  à    J^o*  fla,8oo.i 

Buralisces«..4'^*(  A   ^    3^^*    7»5«o*)  188,151 

18  Idfm  ..à    200.  5,600. 

3  Idfm  à    150.  750. 

6  Contrôleurs  à  a,5<»o.  15,000. 

7  Idem  à  a,  100.  14,700. 

13  Idem  ••••..à  1,800.  f^t^oo. 

20  /^/n  .à  !  ,400.  28,000. 

Contrôleurs ,283 23  Idem  à  1,100.  25,3 00.  \    a47»5 ' ®" 

37  Idem  à     900.  33,500. 

38  Idem,  à    720.  27,360. 

73  Idem  à    6So*  47450. 

66  Idem  «•••••à    500.  33,000., 

4  Vttkeuis/  à  1,900.  7vtfoo. 

$7.  Idem  à  1,500.  85,500. 

4?  Idem  *  •  •  .à  1,150.  54*050. 

yisiteini..*.4oi.^  3t$  /^(T/q...,*  à    950.  34,100.^'  313,150* 

5  5  Idem  à    750.  42,000. 

60  Idem.,,»»  à     550.  33,000. 

142  Idem   .à     400.  56,800. 

9  Reccv."auxdéc,"*à  1,600.  14,400. 

Receveurs  aux  dé-  \    15  Idem ,  à  i  ,2  00.  1 8,000.  ,  . 

ciarations..36.]    10  Idem  à  1,000.  10,000.'  44»®^* 

2  idem  à     boo,  1,600. 

3  Gardes-magasins .. à  1,800.  5,400, 

Clrdes ' RMffil-    )     *  Idem  à  1,400.  2,800. 

i_  \   10  Idem,,  à  1,100.  ii,ooo.  ^  ^0,350* 

•  •••••  7.1     j   ^  ^^^^ 

I  AfeMS,«,  •••à    500.  500. 
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Ci-contre  •«••• 


Commis  aux  cxpc- 


3 1  Idfm 
I  5 

9  /i/t/Zi 


^3 


II 10 


Fortc-faîx...  .,3.| 


Coiida:]ges....4. 


I  1dm  

1  Conciergp. 

2  Idem  .  «  •  •  i 


.à 

950. 

750. 

à 

>  5"* 

500. 

aoo. 

700, 

lOO* 

> 

a 

à 

500. 

à 

4oo. 

à 

700. 

a 

500. 

à 

300. 

50,5001 


700.  j 

[,000.  > 

300.  J 


44*^oo« 
i5»9ooL 

4io. 

2,6oO* 
2,O0O« 


Total*  Prépoiés. 


300. 

Total.  •  i»»5|,6io« 


AfpoinUmms  des  Brigades  de  Préposés  à  la  police  du  commerce 


extérieur. 


Service  à  pied 
iif799. 


8130  Préposés  à 

1739  SousJieiitenuisà 
1 679  Lieiitenans. ...  à 
1 18  Idem  d^ordre. .  à 
principaux  à 


400*  3,292,000* 

449«  765,160. 
839,500. 
73»!  60. 
14,000* 
|»ooo« 


I  Service  à  dieril 

3Z9. 


500» 
620* 
8oo« 

3  Caplt.  de  vilicà  itooo. 

laa  Cavaliers  à    8oo.  97,<foo. 

25  Sous-fieuteiiam  à    900.  22,500. 
la  Lieutenam. .  •  .à  i>ooo»  aa^ooo. 
155  Capitaines  gé- 
néraux à  i,4oo»,  ai7»ooo» 

5  Ztte«t-fttt««*t^  ifioo»  9^000* 


4»99^f8ao^ 


368,100. 
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Dt  Vautre  part  


5,^64,92». 


16, Mousses  à 

92  'Matelots  à 

544   ^ 


43  Pilotes  à 

7  Idem . . , ,  à 

6  Idem  à 

8  Idem  à 

6x  Préposés  à  borda 
25  SousiieuteiuKiis 

depatacFie. .  .à 
\j  Lieutenam/</<rmà 
s  Capitaines  ft^in  à 

1  Sous-Iieutcnant 

de  felouque.  .  à 

2  Lieutcnans/Wf/zià 
4  Capitaines  idem  à 

1 1  Sous  iieutenans 
de  chippe.. . .  à 

9  lietttaïam/Jbiià 


loTAi-  13,204  préposés. 


a7o. 

4»3»o\ 
34.040. 

370. 

580. 

1 10*720. 

470. 

3I«020. 

18,060. 

420. 

500. 

5,500. 

62  0, 

2.'72  0. 

700. 

5,600. 

420. 

26,040.  \ 

I      fOO.  1 

800, 

1  3,600.  I 

900. 

1,800»  1 

470. 

470»  1 

520. 

1,040.  1 

620. 

2,480.  1 

500. 

5,500.  1 

6ao« 

5,580./ 

,210. 


Total...  5,853,130. 


Supplément  d*ajppoîntemcns  accordé  aux 
employés  des  grandes  villes ,  à  raison  du  haut 
prix  des  Vfvm  et  des  loyers  t io/5^. 


Total. 


5.963,78 


2. 


Troitemau,  fiais  de  tournées  et  de  bureaux  des  Jnspeçuurs, 
Directeurs  et  Régisseurs  des  douanes  nationales. 


mm. 


Bordeaux,  Nantes,   Rouen,  Le 
Havre,  Strasbourg  et  Mamilie  , 

k  3,000  livres   18,000 

ts.^Baïonne,  La  Rochelle.  Lorient» 
Paris  ,  Dunkerque  et  Toulon , 
à  a,4oo  livret  14400* 


31,400. 
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InspecTrurs  pritocî-» 
paux  |8. 


Insprctfurs  ptriicu* 
licrs   »  25< 


iKrecteur»  «lOC 


Leurs  rcmi&cs. 


8  j,doo» 


Ci-contre  ••••••  32 ,400» 

Blaye,  Bordeaux,  Rochefort, Brest, 

Le  Havre,  CnTais ,  Orchies ,  Saar- 
îouis ,  Strasbourg ,  Sa.int-CIaude  , 
Seissei  et  La  CiotaE,  à  :?,4oo  li\  .  ^9,^00, 

Bagnicre,  Saint-Jenn  picd-de-port, 
PaimboEuf,  Guérande,  Vannes  , 
Quimper,  Morlaix ,  Saint-Brrcux, 
Granaville,  Baycux,  Cherbourg, 
Honfleur,  Dieppe,  Saînt-Vaiery- 
surSommei  UuniKrque,  Mau*^ 
beuge,  Sedan»  Montmcdi,  Sar- 
guemines,  Arccy,  Bourg  d'Oîsan, 
Andbe^,  Saint-Tropcs,  Arics  , 
Cette  et  Port- Vendre,  à  2,^^00  i,  ^7^00. 

Saint-Girons,  Hasparen,  Paufiac  , 
Libounie,Iie-de-Khé,L.es  Sables- 
fî'OIonne ,  RoscofF,  Saint-Ser- 
vant, Boulogne,  Cassel,  Armen- 
tières  ,  Saint-Amanfî  ,  Bavay  , 
Rocroy,  Givet,  Thionvillc,  Bit- 
chc  ,  Saint^Hippolyte  ,  Rhuitz- 
hetm,  Brisac,  Pontarlier,  Brian» 
œn.  »  CoUnar ,  La  Nouveli^  «$ 
Tarascon,  à  A,ooo  livres   ^OtOoo. 

Nourriture  et  entretien  du  cfaeval 
de  chacun  des  soixante-trois  ins» 

f>ecteurs  principaux  et  particu- 
iers ,  à  400  livres   a  J^n 

Bordeau]^,  Nantes ,  Rouen  ,  Li||c  , 
Strasbourg,  Marseille,  Baïonne, 

La  Rochelle  ,  Lorient  ,  Metz , 
Besançon  ,  Pont-de-Beauvoisin  , 
Saint-Mafo,  Caen,  Boulogne, 
Valenciennes,  CharleviKe,  Tou- 
lon, Montpellier  et  Perpignan, 

à  7,000  livres   140,000;)  ^^^^ooo. 

Remises  à  cliacun  des  vingt  direc- 
teurs, dont  le  minimum  à  1,000  I.  2o,oo( 

Bordeaux,  Nantes,  Rouen«  Lille, 
Strasbourg  et  Marseille, 

à  4,000  livres  %^,ooo. 

Aux  autres  directeurs ,  ^  ^^,ooo. 

3^000  livres  4*,ooo. 


442,000 
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De  Vautre-part,  

t.|    ^6,ooc,\  ^^^^^^ 


i  Frais  de  tournée  10,000. 

Bureaux  delà  Régie  centrale» 

I  Directeur   8,000' 

I  Premier  commis. . , 
I  Commis  pour  les  ex- 


4>ooo« 
i«8oo. 


3,500. 
3>ooo. 


Uf  i.\  traits 

a  Conmiis  aux  écri- 
tures ,  à  1 ,400  iiv.     a  ,800. 

'  Boreiu  central  pour  r  '  Directeur,   6,000. 

iM  aiâifei  iwn  coa- j  i  Premier  commis. .  • 

iemieuses  ,  com,^unesy  ,  Premier  commi S  à. . 

a  ions    les   4iep*rie-\  .  r^^«._' 

mm     5.  M  Commis  aux  ecn- 

(       tureSyà  i«5oolîv*  3«ooo. 

il  Directeur»   ^,ooo, 
2  Premiers  commis 
à  3,500  livres..  •  • 
I  Premier  commis . .  . 
j  CiOmmis    aux  ccri- 
tures,  à  i,joo  liv. 

Mm  Mantes, 


itfféoo. 


15,500. 


7*000. 
3*000.  j 

4*500. 


10,500./ 


)  ii4iio». 


r«TÎent,  Saint  Malo,')  x**  •  •  I 

CM» .  Bottcn  et  Bou-J  ^eme  coraposiuon  \  «0,500. 

 7.  l  j 

tdtm.  de  Lille,  V».r  % 

lendenn«s,C!iar!rvjI!cJ  w*  .  .  1 

Mcf».  Strasbourg      Mcmc  composition  I  ao,5oo. 

Idbl  du  Pont- de- f  1 
Beauvoisin,  7ou!on,)  «yr*  f 
Marseille  ,  Montpellier  i  ^«"W  CCttOpOSItlOll  "....>    a  0,5  o  O. 

ftftepisMB  7.  (  .  j 

Total  •  • . .  •  tfda*ioo. 


RÉCAPITULATION  de  la  Dépense  pour  la  Régie  des  douma 

nationales, 

ï*tf68  Prép  osés  des  douanes  iiatîoiudfes  *  répartis 

ojBjis  les  sept  cent  «juatme  bureaux  placés 
aux  frontières,  pour  leurs  appomtemens. .  i|a53*di«* 
t  |»i84  ••«•««•  •Préposés  à  la  police  du  commerce  extérieur^ 
'                      divisés  en  dix-Mpt  cent  soixante -quinze 
^4*^5^*  posics. •  •  »  5>9tfjv78s« 


J 


Digitized  by  Google 


II 

6^. 


9. 
38 


^Mai  17  pl. 

.Préposés.  C)kwtlrv*«ff«^..«. 

.Inspectears  sédentaires  

•Inspecteurs  principaux  et  particuliers,  ycom- 

Sris  ce  qui  ieur  est  alloué  pour  U nourriture 
e  leur  cheval  

•Directeurs  aux  frontières ,  leurs 

appointemctis  fisces*-*  1 4o>ooo.  ) 

Minimumdes  remisesàeux allouées,  a o,ooo.  I 

Frais  de  bureaux  •  •  • .  «  66,000,] 

•RégIsseuTS ,  appobiccmeiis  fixes •  •  •  9^,000.  ) 
Frais  de  tournée  desdics  régpsseurs.   1 0*000.  ( 

•  Agens  dans  les  bureaux  de  la  régie  centrale.  • 

Loyer  et  frais  de  bureaux  de  fa  régie  

Loyer  et  trais  des  bureaux  de  perception  et 
des  corps-de-gardes  d'employés ,  frais  de 
construdion  et  de  r^aratîon,  des  cmbar- 
catfons  et  autres.. , . .  J  •  • 

Impressions,  fourniture  de  registres,  ports  de 
lettres  et  paquets ,  et  autres  dépenses  non 
fixes,  dont  il  sera  justifié  par  quittances  « 
ainsi  que  de  leur  utilité.  f... 


Ï7J 

i8|,^ooi« 

ia^»ooo« 

106,000* 

ti4>roo; 

ao,ooo« 


15,093  Préposés 
et  autres. 


300,000a 


LOI 

.  Relative  aux  Arrêts  du  Conseil  ponant  D^uUation  de 

créances ,  indemnités  et  demandes. 

Donnée  à  Paris,  le  4  Mai  1791. 

(DÉ  CRET  di  VAssmUk  nationale,  in  z6  Avril  tjpi») 

Xj'Ass£MBL£E  nationale  décrète  que,  quand  il  sera 
présenté  au  comité  œntral  de  liquidation ,  des  arrêts  ren- 
dus contiadictoirement  au  consdl ,  portant  liquidation  de 

créances ,  indemnités  et  demandes ,  le  comité  examinera 
d'abord  si  lesdits  arrêts  sont  susceptibles  ou  noa  d'être 
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attaquées  par  les  yoîes  de  droit»  Dans-  ie  cas  où  le-  comité 

estimerait  cfu'ii^  sont  attaquables  par  iesdhes  voies  de  droit, 
il  proposera  à  rAsseini^iée  de  décréter  que  iesdîts  arrêts 
seront  remis  à  l'agent  du  trésor  public ,  pour  se  pourvoir 
ainsi  et  contre  qui  il  appartiendra  :  dans  ie  cas,  au  con- 
traire ,  oh.  le  comité  n'appercevmit  aucune  voie  de  droit 
pour  se  pourvoir  contre  les  arrêts  qui  lui  seront  présentés , 
ii  proposera  à  rAsseinbiée  d'ordonner  par  un  décret  le 
paiement  des  sommes  portées  auxdits  arrêts. 


LOI 

Rdaiivc  aux  acquéreurs  de  Bims  nationaux. 

Donnée  à  Paris,  le  4  Mai  i79i. 
(DÉCHET  du  27  Avril  J7J/I.J 

L*ASS£MBL££  X4ATlONAL£y  ouïsoncomité  d'aliénation,  dé- 
crète que  le  terme  du  1  {  mai  1791 ,  fixé  par  fardcle  II 

de  far  loi  du  1 7  novembre  1 790 ,  et  rartîcle  VIII  de  la  loi 
du  5  janvier  1791  ,  aux  acquéreufs  des  domaines  nationaux, 
pour  jouir  des  facultés  accordées  pour  leur  paiement,  par 
i'articia  V  du  titre  UI  du  décret  i4  mai  175^,  sera  pro- 
rogé jusqu'au  i.**  Janvier  1792  ;  et  ce  pour  les  biens  ruraux, 
bâtimens  et  emplacemens  vacnns  dans  !es  villes  ,  maisons 
d'habitation  et  bâtimens  en  dépendant,  quelque  part  qu'ib 
soient  situés;  seulement  les  bois  et  usines  demeurant  ibr* 
mellement  exceptés  de  cette  faveur. 

Passé  le  i."  janvier  1792,  les  paiemens  seront  faits  dans 
les  termes  et  de  la  manière  prescrite  par  Tartide  IX  de  la  loi 
du  j  janvier  i79i. 
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LOI 

Relative  aux  Tribunaux  établis  dans  les  villes  ou 
/ordonnance  de  i66y  na  pas  été  publiée. 

Donnée  à  Pans»  le  8  Mai  1 79 1» 

( DÉCRET  dt  V Assemblés  nationale,  du  2S  Avril  i/fii.J 

'  Art.  I/'Dans  les  tribunaux  établis  dans  les  villes  où 
l'ordonnance  de  1667  n'a  été  ni  publiée  ni  exécutée ,  les 
juges  et  les  avoués  se  conformeront  »  pour  h  procédure, 
aux  réglemens  qui  y  sont  usités,  en  ce  qui  n*est  pas  con- 
traire aux  modifications  faites  à  cette  ordonnance  par  i'ar- 
ticb  XXXIV  du  décret  du  6  mars  dernier;  et  néanmoins 
aucune  cause  n'y  pourra  être  instruite  ni  |ngée  comme 
procès  par  écrit,  soit  en  première  instance,  soit  en  cas 
d'appel,  si  elle  na  été  préalablement  portée  à  l'audience, 
et  si  les  juges  n'ont  cru  devoir  l'appointer ,  après  avoir  en- 
tendu les  plaidoiries  respectives  des  parties. 

IL  La  régie  établie  par  i'artkle  III  du  décret  du  1 1  ftvrief 
dernier,  pour  déterminer  à  quels  tribunaux  doivent  être 
portées  les  requêtes  civiles,  sera  observée  pour  les  revisions 
iateatées  ou  à  intenter  contre  les  anèts  du  cî-devant  par* 

;  kmmt  de  Douay. 
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LOI 

'Relative  aux  offices  et  commissions  d'Agens  et  Courtiers 
de  change,  de  banque  et  d assurances ,  Conducteurs- 
interprètes,  &  c. 

Donnée  à  Paris,  le  8  Mai  1791. 

*^DÉCRET  de  VAssemUie  nationale,  des  ijf,     et  21  Avril 

Art.  I/'  Les  offices  et  commissions  d  agens  et  courtiers 
de  change,  de  banque  »  de  commerce  et  d'assurances^  tant 
de  terre  que  de  mer,  conducteurs» interprètes  dans  les  poite 
de  mer,  tant  Français  qu'étrangers  et  autres,  de  quelque 
nature  et  sous  quelque  dénomination  qu'ils  aient  été  créés, 
sont  supprimés,  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  du 
présent  décret. 

IL  Conformément  à  rarticle  VII  du  décret  sur  les  patentB 
du  2  mars  dernier,  il  sera  libre  à  toutes  personnes  d'exercer 
la  profession  d agent  et  courtier  de  change,  de  banque,  de 
commerce,  tant  de  tene  que  de  mer,  mais  à  la  charge  de 
se  conformer  aux  dispositions  des  réglemens  qui  seront 
incessamment  décrétés,  sans  que  personne  puisse  être 
forcé  d'emj)Ioyer  leur  ministère  ;  et  cependant  les  anciens 
agens  de  change  continueront  d'exercer  leurs  fonctions, 
conformément  aux  anciens  réglemens,  jusqu'à  la  promul- 
gation des  nouveaux  réglemens  qui  seront  incessamment 
décrétés. 

IIL  fout  particulier  qui  voudra  exercer  les  fonctions 
d'agent  et  de  courtier  de  change,  de  banque  et  de  corn* 
merce,  tant  de  terre  que  de  mer,  sera  tenu  de  prendre 

une  patente ,  qui  ne  pourra  lui  être  délivrée ,  qu'autant 
qu'il  rapportera  la  quittance  de  ses  impositions, 

IV, 
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!¥•  Celui  qui  aura  pris  une  patente ,  sera  tenu  de  •  se 
.présenter  devant  le  juge  du  tribunal  de  commerce;  il  y 
!  fera  sa  déclaration  qu'il  veut  exercer  la  profession  d'agent  et 

courtier  de  change  et  de  commerce,  et  il  prêtera  ie  serment 
de  remplir  ses  fonctions  avec  intégrité,  de  se  conformer  aux 
,  décrets  de  l'Assemblée  nadonale  et  aux  réglemens. 
I  V*  Le  greffier  du  tribunal  lui  délivrera  une  expédition 
de  sa  prestation  de  serment,  qu'il  sera  tenu  de  produire  à 
la  municipalité  pour  y  justifier  qu'il  a  rempli  cette  iorma- 
Ifté ,  sans  laquelle  il  ne  pourra  user  de  la  patente. 

VI.  Nul  ne  pourra  exercer  tout-à-ia-fbis  la  profession 
d'agent  et  courtier  de  change,  et  celle  de  négociant,  ban- 
quier,  marchand,  fabricant,  commissioimaire,  et  même  être 
commis  dans  aucune  maison  de  commerce.  Ceifx  qui  aur 
raient  &it  un  contrat  d^atermoiement  ou  faillite  à  leurs 
créanciers,  ne  pourront  faire  usage  de  la  patente  qui  leur 
aurait  été  délivrée ,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  reiiabiUtés  ; 
de  quoi  ils  seront  tenus  de  justifier. 

VIL  Ne  pourront  ceux  qui  seront  reçus  courtiers  et  agensf 
de  change  faire  pour  leur  compte  aucune  espèce  de  corn* 
merce  et  négociation,  à  peine  de  destitution  et  de  quinze 
I  cents  livres  d'amende,  lis  ne  pourront,  sous  les  mêmes 
peines  ,  endosser  aucune  lettre  ou  billet  commerçable  ; 
donner  aucun  aval ,  tenir  caisse ,  ni  contracter  aucune  so« 
ciété,  feire  ni  signer  aucune  assurance,  et  s'intéresser  direc- 
tement ni  indirectement  dans  aucune  affaire  ;  tous  actes  ^ 
promesses ,  contrats  et  obligations  qu'ils  auraient  pu  faire 
'  à  cet  égard,  seront  nuls  et  de  nul  effet. 

VIII.  Ne  pourront  de  même  les  négocians,  banquiers  ou 
marciiands,  prêter  leurs  noms  directement  ni  indirectement 
aux  courtiers  et  agens  de  change  pour  faire  le  commerce, 
et  les  intéresser  dans  celui  quiis  pourraient  faire;  et  ce^, 
sous  peine  d'être  solidairement  responsables  et  garans  de 
toutes  les  condamnadons  pécuniaires  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  iesdits  courtiers  et  agens  de  change» 

Tome  111.  M 
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IX»  DttiiB  tons  les  lieux  où  ii  sera  établi  des  cx>urtier9  et 
^eus  de  chinge ,  il  sera  di«ssé  un  tableau  sur  lequel  seront 

inscrits  leurs  noms  et  demeures;  Itdii  ubieau  sera  affiché 
dam  ies  tribunaux  de.  coiuiueice,  et  dans  ies  iieux  où  les 
marchands  et  négocians  soni  dans  Tusage  de  s'assembler  ^ 
ainsi  quli  la  maison  commune* 

X.  Les  courtiers  et  agens  de  change  seront  obligés  de 
tienk  des  livres  ou  registres- journaux  en  papier  timbré,  les- 
quels seront  signés^  cotés  et  paraphés  par  un  des  juges  dui 
tribunal  ^  commerce.  Lesdits  registres  seront  écrits  par 
ordre  de  dates,  sans  aucun  blanc,  et  par  articles  séparés; 
iis  contiendront  toutes  les  négociations  et  opérations  de 
commerce  pour  lesquelles  iesdits  courtiers ,  agens  de  change 
et  de  commerce  auront  été  employés,  le  nom  des  parties 
contractantes ,  ainsi  que  les  différentes  conditions  convenue 
entre  elles.  Seront  tenus  lesdits  courtiers  de  donner  aux 
parties  iiitéressées  un  extrait  signé  d'eux  desdites  négocia- 
tions et  opérations,  dans  le  même  |our  où  elles  auront  été 
arrêtées. 

XL  Ils  ne  ]>ourront,  sous  peine  de  destitution  et  de  res- 
ponsabilité ,  négocier  aucun  effet ,  lorsqu'il  se  tr<»ivera  cédé 
par  un  négociant  dont  la  faillite  serait  déclarée  ouverte ,  ou 
qui  leur  serait  remis  par  des  particuliers  non  connus  et  non 

domiciliés. 

«  XII.  Les  particuliers  qui,  sans  être  pourvus  de  patentes ^ 
se  seraient  immiscés  dans  ies  fondions  de  courtiers  et  agens 
de  diange  et  de  commerce ,  seront  non  recevables  à  intenter 
aucune  action  jxuir  raison  de  leurs  salaires  :  les  registres 
où  ils  auront  écrit  leurs  négociations  n  auront  aucune  foi 
en  justice  ;  ils  seront  de  plus  si^ets  à  Tamende  déterminée 
pari'artide  XIX  du  décret  Ai.  16  février  dernier. 

XIII.  Les  courtiers  et  agens  de  cliange,  de  banque  et  de 
commerce,  ne  pourront,  à  peine  d'interdiction,  se  servir  de 
commis ,  facteurs  et  entremetteurs  pour  traiter  et  aoBcIure 
les  matdiés  «ou  négodatîoas  dontib  seront  duiigés* 
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XIV,  Il  sera  incessaniment  procédé  pw  lés  tribunaux  de 

commerce     la  confection  du  tarif  des  droits  de  courtage  * 
dans  les  difièrentes  places  de  commerce  du  royaume.  Ce 
tarif  aura  force  de  loi  dans  chaque  vilie  où  ii  aura  été  âit; 
et  jusquii  la  publication  du  nouveau  tarif,  ceux  actuelb* 
meut  siibsïstans  continueront  à  être  exécutés. 

XV.  II  sera  également  feit  par  les  tribunaux  de  coin«; 
merce  un  règlement  sur  la  manière  de  ccMistater  le  oom 
du  change  et  des  effets  publics. 

XVL  Les  courtiers  et  agens  de  change  se  conforincioiu 
aux  dispositions  du  présent  décret ,  à  peine  de  destitution  ; 
et  ceux  contre  lesquek  elle  aura  été  prononcée ,  ne  pour«> 
font  dans  aucun  temps ^  quoique  pourvus  de  patentes,  en, 
exercer  les  fonctions. 


LOI 

Relative  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  Marine. 

i^onnée  à  Paris,  le  13  Mai  1791* 
(  DÉCRET  de  VAsstmUét  nationale ^  des  28  et  jo  Avril  17^1*  J 

TITRE  I." 

De  la  Conservation  de  la  Caisse  des  Invalides,  et  des  Rewm 

qui  lui  sont  affectés. 

Art.  I."  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  sera  con- 
servée; elle  demeurera  distincte  et  séparée  de  celle  des 
pensions  accordées  par  TÉut,  sur  laquelle  les  droits  des 
marins  et  de  tous  les  employés  du  département  de  la  ma- 
rine sont  réservés. 

IL  Les  revenus  fixes  provenant  des  économies  ci-devant 
faites  des  fonds  de  cette  caisse ,  continueront  à  y  èm  versés.* 

III.  La  rente  viagère  de  cent  vingt  mille  livres  sur  ia  tête 

M  a 
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du  roi  est  dédarée  perpétueOe»  et  seia  vetsée  tous  les  am 
par  le  trésor  public  à  la  caisse  des  invalides. 

IV,  Cette  caisse  conservera  pour  revenus  casueïs, 
I*''  Quatre  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  dépenses  du 
département  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

2,  ^  Six  deniers  pour  livre  sur  les  gages  des  marins  em- 
ployés par  le  commerce,  et  sur  les  bénéfices  de  ceux  qui 
naviguent  à  la  part; 

3.  ''  Un  sou  pour  livre  du  produit  net  de  toutes  les  prises 
frites  sur  les  ennemis  de  l'État  par  les  corsaires  français  ; 

4***  Six  deniers  pour  livre  de  la  totalité,  et  ie  tiers  du 
produit  net  de  toutes  les  prises  quelconques  faites  sur  les 
ennemis  par  les  bàtimens  de  l'État; 

5  La  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris  et  nau«- 
frages  ; 

6*"*  L«  montant  de  la  solde  des  marins  déserteurs  à  bord 
des  vaisseaux  de  l'Etat  ; 

7."  La  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  h  bord  des 

navires  de  coiuinerce;  l'autre  moitié  déclarée  appartenir  aux 
armateurs )  en  indemnité  de  leurs  frais  de  remplacement; 

8/  Le  produit  des  successions  des  marins  et  autres  per* 
soimes  mortes  en  mer,  les  sommes  de  part  de  prise,  grati» 
iications,  salaires  et  journéei  d'ouvriers,  et  autres  objets  de 
pareille  nature  concernant  ie  service  de  la  marine ,  lorsqu'ils 
ne  seront  pas  réclamés. 

TITRE  IL 

Des  Formes  a  observer  pour  constater  ceux  qui  ont  des  droits. 
'   à  des  pensions  ou  demi-soldes  sur  la  Caisse  des  Invalides. 

Art.  I/'  Les  syndics  élus  par  les  dtoyens  de  profession 
maritime  dresseront ,  au  commencement  de  chaque  année , 

une  iisie  des  invalides  et  pensionnaires  de  leur  syndicat 
morts  dans  Tannée.  Ils  recevront  les  deipandes  des  demi- 
ilpldés  qui  leur  seront  &ites  par  les  marins^  veuves  et  enfiuiS| 
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pères  et  mères  des  marins  de  leur  territoire  ;  ils  en  donne- 
ront Tétaty  contenant  les  motifs  de  chaque  demande ,  et 
feront  certifier  les  faits  par  la  municipalité  du  chef-lieu  du 
syndicat ,  et  adresseront  un  double  de  Fétat ,  et  les  pièces  au 
soutien  y  au  commissaire  de  leur  quartier, 

II.  Les  commissaires  établis  dans  les  quartiers^  vériiieront 
les  faits  contenus  aux  états  et  pièces  à  eux  envoyés  par  les 
syndics;  ils  joindront  leurs  observations  à  chaque  demande , 
feront  certifier  le  tout  par'  ies  administrateurs  du  district  de 
leur  résidence , .  en  feront  ensuite  i'eavoi  à  Tordomiateur 
en  chef  de  leur  département. 

Quant  aux  marins,  leurs  veuves ,  enfàns ,  pères  ou  mères; 
résidant  dans  les  lieux  non  compris  dans  un  syndicat  des 
classes ,  ifs  présenteront  leurs  demandes  motivées  à  la  mu- 
nicipalité du  lieu  de  leur  résidence,  laquelle  certifiera  les 
fidts  qui  seront  à  sa  connaissance ,  fera  pass^  le  tout  avec 
son  avis  au  commissaire  aux  classes  du  quartier  le  plus 
prochain  ,  qui  adressera  lesdites  demandes  ,  et  les  pièces  au 
soutien ,  au  ministre  du  département  de  la  marine  avec  ses 
observations. 

III.  Les  commissaires  des  dasses  feront  aussi,  au  com- 

mencenient  de  chaque  année ,  une  liste  des  officiers  militaires 
et  administrateurs  pensionnaires  de  leur  département  morts 
dans  Tannée, 

Quant  aux  nouvdies  demancfes  de  pensions  qui  pour* 

raient  être  formées  par  des  officiers  militaires  ,  ceux  d'ad- 
ministration et  autres,  elles  seront  par  eux  adressées  à  leurs 
supérieurs  respectif,  qui  en  remettront  les  états  et  pièces 
à  l'appur  k  Tordonnateur  en  chef  du  département.  Leurs 
pères ,  mères  ,  veuves  et  enfans  qui  formeront  des  demandes, 
y  joindront  ies  certificats  de  ia  municipalité  de  leur  rési» 
dence,  sur  les  fiiits  par  eux  énoncés,  et  qui  seront  à  sa 
connaissance. 

IV.  Les  inspecteurs  des  troupes  de  la  marine  recevront 
les  demandes  de  pensions  qui  pourront  être  formées  par 
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îes  officiers ,  sous-officîers  et  soldats  <lesdîtes  troupes  et 
rtgimens  ;  ils  en  dresseront  l'èlat  avec  les  inutile  de  chaque 
demande  y  et  les  f^èces  au  soutien,  et  adresseront  le  tout 
avec  leurs  observations  au  ministre  de  la  marine. 

V.  Les  ordonnateurs  én  chef  dans  les  ^ers  département 
de  la  marine,  feront  examiner  tous  les  étals  de  demandes 
de  pensions  et  pièces  au  soutien  qui  leur  auront  été  adressés; 
Us  en  feront  dresser  le  procès*  verbal  par  le  commissaire 
aux  revues 9  ou  par  le  contréleur  de  la  marine /le  vise- 
ront, y  joindront  leurs  observations,  et  adresseront  le  tout, 
dans  ie  plus  bref  délai  possible,  au  ministre  de  ia  marine. 

VX.  Le  ministre  fera  Êiire  un  nouvel  examen ,  et  dr^er 
k  liste  générale  de  toutes  les  demandes  et  de  leurs  princi- 
paux motifs  ,  dans  Tordre  où  tl  aura  jugé  devoir  les  placer. 

VII.  Les  pensions  et  demi-soldes  de  la  marine  seront 
déterminées  par  «un  règlement  particulier»  en  raison  des 
fonctions  qu'exerçaient  les  individus  >  de  leurs  payes  au 

service,  de  leurs  blessures  ou  infirmités,  de  leurs  besoins, 
et  du  nombre  de  leurs  encans  en  bas- âge.  Le  minimum 
dèsdites  pensions  et  demi  «soldes  est  Axé  à  <piatre> vingt- 
seize  livres ,  et  le  maximum  à  six  cents  livres  par  an* 

VIIL  Tous  ceux  qui,  à  raison  de  leurs  services  et  de 
leurs  besoins,  mériteront  d'être  placés  sur  la  liste,  obtien- 
dront la  pension ,  solde  ou  demi-solde ,  autant  que  la  came 
aura  des  fonds  à  y  suffire;  et,  en  cas  d'insuffisance,  on 
suivra  l'ordre  de  la  liste,  qui  doit  accorder  la  préférence  aux 
plus  anciens  d'Age  et  de  service,  et  aux:  plus  nécessiteux. 

IX.  Les  gratifications  et  secours  urgens  et  momentanés» 
seront  demandés  comme  les  demi-sddes,  au  syndic,  qui 
fera  certifier  lés  fiirts  par  la  municipalité  du  chef-lieu ,  et 
enverra  également  l'état  au  commissaire  du  quartier ,  qui 
y  joindra  ses  observations ,  fera  certifier  ie  tout  par  les 
administrateurs  du  district  de  sa  résidence ,  et  en  fera  renvoi 
à  l'ordonnateur  dû  département. 

X.  Les  officiers  miliuires,  ceux  d'administration^  ainsi 
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marine,  adresseront  à  leurs  supérieurs  respectifs  leurs  de- 
mandes de  gmtiâcations ,  de  secours  urgens  ^  ei  rempliroiU 
pour  cet  objet  les  mêmes  formalités  prescrites  par  les  articles 
précédens  pour  les  demandes  des  pensions. 

TITRE  III, 
De  la  AstinatiOtt  des  Fonds  de  la  Caisse  des  Invalides* 

Art.  I/'  Les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  sont  destinés 
au  souldgement  des  officiers  militaires  et  d'administration , 
officiers-mariniers  »  matelots ,  novices  y  mousses ,  sousM^ffi* 
deriy  soldais  et.  autres  employés'  du  département  de  la 
miriiie,  et  à  celui  de  leurs  veuves  et  enfans ,  même  de  leurs 
pères  et  mères;  ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  étra 
détournés  de  cette  destination. 

II.  11  ne  sera  accordé  aucune  pension  sur  la  caisse  des 
fflfsiides,  qu'à  titre  de  besoin  réel  et  bien  constaté;  et 
cette  pension  ne  pourra  jamais  excéder  .six  cents  livres, 
même  lorsqu'elle  sera  accordée  à  une  veuve  et  ses  enians 
réunis. 

III.  Nul  ne  pourra  obtenir  la  pension  sur  la  caisse  3es 

invalides ,  s'il  a  quelque  traitement  uu  salaire  public  ou 
pension  sur  i'i:.tat. 

IV.  11  ne  pourra  être  accordé  de  pensions  sur  la  cabse 
des  invalides ,  avec  clause  de  réversibilité. 

V.  La  pension  de  cincjuante  livres  accordée  h  perpétuité 
lu  plus  proche  parent  du  sieur  Penandrejfkeranstrelt  est 
exceptée  de  l'article  précédent,  en  mémoire  de  la  mort 
glorieuse  de  cet  officier,  tfté  le  lo  août  17S0,  sur  lafré* 
gâte  anglaise  la  Flore  ,  h  hoi  d  de  laquelle  il  avait  sauté  seul, 
et  continuera  d'être  payée  pendant  cent  ans. 

VI.  Il  sera  riiis ,  chaque  armée,  sur  les  fonds  de  la  caisse- 
des  invalides,  une  somme  à  la  disposition  du  ministre 
de  id  inarine,  pour  éue  par  lui  dèDiribuée  en  modiques 
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giatifîcatîons  dans  les  cas  de  besoins  urgens.  Cette  somme 
sera  fixée  à  sobcante  mîUe  livres  par  an ,  et  dmsée  en  deux 
portions.  L'une,  de  cinquante •  quatre  miflé-fivres,  sera 
appliquée  aux  demandes  faites  dans  les  formes  prescrites 
par  le  titre  précédent^  et  aucune  de  ces  gratitîcations  ne 
pourra  excéder  la  somme  de  deux  cents  livres. 

Uautre  portion  de  six  mille  livres  sera  dis]KNiibIe  par 
le  ministre,  pour  îes  cas  extraordinaires  qui  ne  permettent 
aucun  retard ,  et  dont  les  demandes  ne  pourront  être  for- 
mées ^  l'avance  t  et  aucune  des  gratifications  sur  ce  fonds 
de  six  mille  livres ,  ne  pourra  excéder  la  somme  dé  cin- 
quante livres. 

VU.  1  outes  les  demandes  des  marins  et  autres  personnes 
attacliées  au  département  de  la  marine,  sollicitant  des  pen-* 
fiions  ou  demi-soldes  à  raison  de  leurs  services,  blessures, 

âge,  infirmités,  et  qui  n'ont  encore  obtenu  aucune  pension 
ni  demi- solde ,  seront  examinées  le  plutôt  possible  par  ie 
ministre  du  département;  et  toutes  celles  qui  sont  fondées, 
seront  incessamment  accordées  suivant  les  principes  du 
présent  décret,  conformément  au  règlement  ci-annexé,  k 
courir  du  i/'  janvier  1791. 

TITRE  IV. 

Des  Pensions,  Soldes  et  Demi-soldes  qui  existent  sur  la  Caisse 

des  invalides  de  la  Marine, 

Art.  I.*' a  compter  du  i."  janvier  1791  ,  les  pensions 
accordées  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  à  des 
personnes  étrangères  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies ,  et  qui  n'en  jouissent  pas  en  qualité  de  veuves  et 
enfiuis,.ou  frères  et  sœurs,  pères  et  mères  des  marins ,  ou 
employés  au  service  de  ce  département,  sont  supprimées 
sans  pouvoir  être  remplacées ,  et  H  ne  leur  sera  payé  que 
leî  arrérages  échus  à  cette  époque. 

IL  Toutes  autres  pension»  sur  la  caisse  des  iavalicks 
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contmiieiont  d'être  payées  fusques  et  compris  les  six  pre* 
miers  mois  de  Tannée  179 1 ,  et  ne  pourront  Tètre  ultérieu- 

icineiU  que  d'après  vérification  de  leurs  motifs. 

III.  Les  pensions  accordées  pour  raison  de  blessures  ou 
f infirmités  graves  et  bien  constatées,  ou  à  titre  de  re- 
traite, après  trente  ans  effectif  de  service»  ou  aux  veuves, 
enfans,  pères ,  mères, «frères,  sœurs  des  marins,  d'officiers  et 
d'employés  dans  le  département,  en  considération  de  la 
mort  ou  des  services  rendus  par  leurs  maris,  leurs  pères , 
fils  ou  frères,  sont  conservées,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas 
d'autre  traitement;  mais  celles  qui  excèdent  six  cents  livres 
seront  réduites  à  ce  taux. 

IV.  Ne  sont  comprises  aux  dispositions  de  l'article  11 
ks  soldes  et  demi-*soldes ,  et  les  pensions  de  cinquante 
livres  aux  veuves,  qui  contàiuieront  d'être  payées  sans 
iiitefruptioii. 

y.  Le  ministre  de  la  marine  remettra  au  bureau  du  com- 
'  missaire  du  roi  liquidateur,  les  titres  ou  décisions,  avec 
les  motifs  et  informations  prises  dans  les  ports  respectifs 

sur  les  pensions  su5|)endues  par  i  article  II  du  présent  titre. 
Le  commissaire  liquidateur  en  fera  l'examen  et  vérification , 
et  remettra  le  tout  au  comité  de  marine,  pour  en  faire  ie 
rapport  à  TAssemblée  nationale. 

VI.  Tous  inventeurs  de  découvertes  utiles  à  la  marine, 
et  autres  étrangères  à  ce  département,  auxquels  il  avait  été 
accordé  des  pensions,  sur  fa  caisse  des  invalides,  ou  qui 
auront  des  droits  à  des  récompenses ,  fourniront  leurs  mé- 
moircs  au  comité  des  pensions ,  pour  être  ponts  sur  la 
liste  des  pensionnaires  de  TÉtat,  s'il  y  avait  lieu. 

VIL  Les  pensionnaires  de  toutes  les  classes  sur  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine ,  seront  admis ,  dès  qu'ils  le 
requerront,  dans  les  hospices  nationaux,  en  abandonnant 
auxdits  iiospices  leur  pension  ou  solde,  sous  la  réserve  de 
vbgt-quatre  livres  par  an  pour  les  besoins  particuliers  desdits  ' 
pensionnaires;  mais^  ils  seront  tenus  d*y  travailler /s'ib  sont 
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encore  en  état  de  ie  fiire,  et  le  produit  de  leur  travail 
partiendia  à  i'hospice. 

Ceux  qui  auront  été  estropiés  ou  qui  auront  atteint  Pige 
de  caducité,  et  qui  n'auraient  d'niKeurs  aucun  moyen  de 
subsister,  pourront  être  reçus  k  i'hôtel  des  invalides ,  con- 
formément au  décret  du  a4  mars  179 1  ;  abrs  ils  cesseront 
de  recevoir  aucune  demi-solde,  sauf  lanréserve  de  vingt^quatre  \ 
livres.  • 

VIII.  Les  soldes  et  demi-soldes  dont  jouissent  actuelle- 
ment les  invalides  de  la  marine  »  seront  provisoirement  »  à 
compter  du  i    fanvier  1 79 1 ,  augmentées  de  douse  deniers 

par  jour,  en  attendant  un  travail  général  qui  devra  eue  fait 
par  le  dépariement  de  la  marine  dans  ie  courant  de  cette 
année,  pour  mettre  tous  les  invalides  de  la  marine  au  1." 
janvier  1 75^2 ,  sur  ie  pied  du  règlement  annexé  au  présent 

décret. 

IX.  Les  hôpitaux,  hospices  et  autres  établisseineiis  de 
bienfaisance  destinés  privadvement  aux  invalides  de  h 
marine»  seront  provisoirement  maintenus.  L'Assemblée  m* 

tionafe  charore  son  comité  de  marine  et  de  mendicité  de 
lui  en  présenter  incessamment  le  tableau,  et  de  lui  propa- 
aer  les  dispositions  à  faire  pour  l'avantage  public 

TITRE  V. 

■ 

Di  la  Comptabilité  de  la  caisse  des  Invalides ,  et  Frais  de 

son  AdminisLiaiion, 

Art;  I."  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  est  un 
dépôt  confié,  sous  les  ordres  du  roi,  au  ministre  du  dé- 
partement de  ia  marine,  qui  ne  pourra,  sons  peine  d'en 
éCre  responsable,  en  intervertir  la  destination. 

IL  Tous  les  agms  nécessaires  au  service  de  la  caisse 
des  invalides ,  seront  sous  les  ordres  du  ministre  de  ce  dé- 
partement» 

UL  U  y  aura  un  trésorier  des  invalides  de  la  marine  à 
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Paris,  et  dans  chacun  des  ports  où  un  trihunaï  de  com- 
merce maritime  remplacera  une  amirauté ,  et  les  tréso- 
tiers  des  ports  seront  en  même  temps  caissiers  des  gens 
de  mer. 

1!  y  aura ,  en  outre ,  des  caissiers  de  gens  de  mer  dans 
les  autres  quartiers ,  et  les  caissiers  seront  subordormés  au 
trésorier  de  leur  arnondbsement. 

IV.  Au  ministre  appartiendra  d*6r<b>nner  les  remises  et 
versemens  de  fonds  de  la  caisse  de  Paris  dans  celles  des 
ports ,  et  via  vmâ,  suivant  les  besoins  du  service. 

V»  Les  recettes  et  dépenses  concernant  tes  invalides  tc 
les  gens  de  mer,  seront  confiées  auxdits  trésoriers  et  cars^- 
siers,  dont  la  comptabilité  sera  suivie  par  les  commissaires 
des  classes  y  sous  les  ordres  des  ordonnateurs,  et  inspectée 
dans  les  ports  par  les  contrôleurs  de  la  marine, 

VL  Chaque  trésorier  et  caissier  tiendra  un  regbtre 
particulier  en  recette  et  en  dépense,  tant  pour  le  service  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine»  que  pour  celle  des 
gens  de  mer. 

VIL  Le  i/'  de  chaque  mois ,  les  trésoriers  arrêteront 

leurs  registres ,  et  les  feront  viser  par  les  commissaires  aux 
classes  et  les  contrôleurs  de  la  marine  du  port  où  ils  seront 
établis. 

Les  caissiers  des  gens  de  mer  arrêteront  aussi  leurs  registres 

le  premier  jour  de  chaque  mois,  et  cet  arrêté  sera  visé  par 
le  commissaire  des  classes  du  quartier. 

I^s  commissaires  aux  classes  et  les  contrôleurs  saront 
leiitts  de  Vérifier  et  certifier  l'état  de  la  caisse  et  Texistence 
des  effets  et  espèces,  et  ils  seront  responsables  de  la  vérité 
de  leur  certificat. 

VIIL  Ils  remettront  à  la  même  époque  à  l'ordonnateur 
en  chef  de  leur  département ,  qui  le  fera  passer  au  ministre  » 
l'extrait  du  service  du  mob ,  certifié  et  visé  comme  i!  est 
prescrit  pour  le  registre.  Le  trésorier  des  invalides  à  Paris 
remettra  un  semblable  extrait  au  ministre* 
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IX.  Tous  les  ans  y  au  pqpemier  four  de  janvier,  chaque 
trésorier  des  invalides  formera  son  compte  de  Tannée  pré- 
cédente ,  lequel  sera  visé  et  certifié  par  le  commissaire  aux 
classes ,  ou  le  contrôleur  de  la  marine ,  arrêté  par  l'ordonna- 
teur du  département,  et  adressé  au  ministre  de  la  marine. 

A  Paris ,  le  trésorier  établira  dans  la  même  forme  son 
coîri|)te  de  i'annee  précédente,  qu'il  fournira  au  ministre. 

D'après  tous  ces  comptes ,  le  ministre  de  la  marine  fera 
dresser  ie  compte  générai  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine ,  qui  sera  livré  à  Timpression  et  envoyé  dans  les 
quartiers  k  chaque  syndic  des  gens  de  mer. 

A  ce  compte  général  seront  /ointes  les  listes  des  pensions 
et  gratifications  demandées  ^  et  de  celles  accordées  poar 
diaque  département.  Le  double  de  ce'  compte  sera  envoyé 
au  Corps  législatif. 

X.  Aucune  dépense  ou  gratitication  ne  pourra  être  allouée 
que  sur  ordonnance  signée  du  roi  ea  commandement^  et 
contresignée  par  ie  ministre  du  département  de  la  marine. 

XL  Les  commissaires  des  classes  et  les  contrôleurs  de  la 
marine  dans  les  ports ,  et  à  Paris  le  chef  du  bureau  des 
invalides,  seront  spécialement  chargés  des  poursuites  à  faire 
pour  h  rentrée  des  sommes  dues  à  la  caisse  des  invalides ,  tant 
pour  le  passé  que  pour  Tavenir ,  chacun  dans  leur  département 

XII.  La  caisse  des  invalides  ne  supportera  aucuns  frais 
ordinaires  que  ceux  qui  seiont  réglés  pour  le  traitement  des 
agens  auxqjuels  seront  confiées  f  administration  et  la  comp* 
tabîihé  des  objets  qui  la  concernent. 

XllL  Ladite  caisse  ne  supportera  d'autres  frais  extraordî* 
naires  que  ceux  nécessaires  pour  assurer  ie  recouvrement  des 
sommes  qui  lui  seront  duei  et  l'impression  de  ses  comptes. 


RÈGLEMENT  pouT  la  fxation  it  distritution  des  pensions  f 
soldes  et  demi-soldes  sur  la  Caisse  des  invalides  de  la  Afariniê. 

UAssEMBLÉE  NATIONALE  considérant  que  la  situation 
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des  marins  exige  plus  ou  moins  de  secours  en  raison  de  leurs 
infirmités  ^  de  leurs  blessures ,  de  la  quantité .  et  de  Tâge 
de  leurs  enians,  et  qull  est  Juste  aussi  d'avoir  égard  à  leurs 
appoîntemens  ,  qui  indiquent  la  durée,  l'importance  et  le 
mérite  de  leurs  services  ,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  I/'  II  sera  fait  cinq  classes  des  personnes  ayant  droit 
k  des  demi-soldes  en  qualité  d'invalides  de  ia  marine* 

II.  Tous  les  marins  qui  ,  aux  termes  du  décret  de  ce 
jour  y  auront  droit  à  une  demi-solde  sur  la  caisse  des  inva- 
lides, et  dont  la  paye  au  service  est  de  soixante-six  à  quatre-^ 
vingt-une  livres  par  mois,  recevront  pour  demi«solde  <fix*huit 
livres  par  mois. 

Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  cinquante-une  à  soixante- 
trois  livres ,  recevront  pour  demi -solde  quinze  livres  par 

Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  trente-neuf  à  quarante- 
huit  livres,  recevront  pour  demi-solde  douze  livres  dix  ^ous 
par  mois. 

Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  vingt-sept  à  trente-six 

ii?re$,  auront  pour  demi-solde  dix  livres  par  mois. 

Enfin,  pour  tous  ceux  dont  la  paye  est  au-dessous  de 
vingt-sept  livres,  la  demi-solde  sera  de  huit  livres  par  mois» 

UL  11  sera  en  outre  accordé  à  chaque  invalide  qui ,  par 
ftutiladon ,  par  des  blessures  graves  ou  des  infirmités ,  serait 
habituellement  hors  d'état  de  travailler,  un  supplément  de 
six  livres  par  mois* 

IV.  Il  sera  aussi  accordé  à  chaque  invalide  ^  en  supplé- 
ment ,  la  somme  de  deux  livres  par  mois  pour  chaque  en&nt 
au-dessous  de  l'âge  de  dix  ans,  jui>qua  ce  qu'ils  aient  atteint 
cet  âge. 

y.  A  l'égard  des  sous*officiers  et  soldats  des  troupe»  de 
h  marine ,  on  suivra  les  règles  établies  ou  à  établir  pour 

rarmée  de  ligne,  en  ayant  égard  au  séjour  dans  les  colonies, 
aux  campagnes  de  mer  desdits  sous-oiSiciers  et  soldats. 
VI.  Tous  ceux  dont  les  appoîntemens  ou  la  solde  excède 
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qttatre-vingt*une  .livres  par  mois ,  auront  droit  ^  dans  les 
cas  exprimés  dans  le  décret ,  \  une  pension  du  quart  de  | 
leurdit  traitement  ou  solde.  | 
Si  par  des  blessures  ou  infirmités  ils  se  trouvent  hors  ; 
d  état  de  travaiiier ,  ils  recevront  un  suppiément  de  neuf  ; 
livres  par  mois ,  et  en  outre  trois  livres  par  chacun  de  leurs 
en^ns  au-dessous  de  fige  de  (fix  ans»  et  seulement  jusqu'à 

ce  qu'ils  soient  parvenus  à  cet  âge. 

VIL  Les  veuves  des  pensionnaires  invalides  et  celles  des  \ 
hommes  morts  après  trente  ans  de  service,  auront  droit  à 
la  moitié  de  ce  que  leurs  maris  avaient  obtenu  ou  auraient 

pu  obtenir. 

Celles  des  hommes  tués  k  ia  guerre  auront  droit  à  la 
moitié  de  la  pension  ou  demi*soide  qui  auraient  été  dues  à 
leurs  maris  9  à  raison  de  leur  paye  ou  de  leurs  appointemens» 

quel  que  fut  ieur  âge  ou  le  temps  de  service  ,  et  en  outre 
à  ia  moitié  du  supplément  accordé  pour  les  blessures  graves; 
il  leur  sera  aussi  accordé  un  suppiément  de  trois  livres  par  ; 
mois  pour  chaque  enfant  au-dessous  de  dix  ains. 

VIIL  Les  })cres  et  mères  pourront  oînenir  chacun  le 
tiers  de  la  pension  ou  demi-solde  qui  aurait  pu  être  accordée 
à  ieurs  fils  dans  les  cas  ci-dessus. 

IX*  Les  orphelins  de  père  et  de  mère  dans  les  cas  énon- 
cés ci-dessus,  pourront  obtenir  chacun  le  tiers  de  la  pension 
ou  demi'Solde  que  leur  père  avait  obtenue ,  ou  à  laquelle  il 
aurait  eu  droit  ;  et  cette  pension  ou  demi-solde  leur  sera 
payée  jusqu'à  Tàge  de  quatorze  ans  accomplis. 

X.  Lesdites  pensions  ou  demi-soldes  et  accessoires  réunis, 
ne  pourront  jamais  excéder  la  somme  de  six  cents  livres, 
fixée  pour  le  maximum  des  pensions  sur  la  caisse  des 
invalides* 
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L  O I 

Relatif e  aux  Navires  et  autres  Bâtimens  de  construction 

étrangère. 

Donnée  à  Paris»  le  13  Mai  1791. 
(DÉCRET  de  V Assemblée  nationale ,  du  4  Mars  ijfi*) 

L'importation  des  navires  et  autres  bâtimens  de  construc- 
tion eiiangère,  pour  être  vendus  daas  le  royaume,  sera 

I  prohibée;  lesdits  navires  et  bâtîinens  ne  pourront  en  consé- 
quence jouir  désavantages  réservés  à  la  navigation  ftançaise» 
àTexception  toutefois  de  ceux  desdits  bâtimens  qui,  à  la 

,  promulgatiou  du  présent  décret,  se  truuveruiit  être  pro- 
priété française* 

1  LOI 

Relative  à,  l'organisation  de  la  Marine» 

! 

Donnée  à  Paris,  le  15  Mai  1791. 
,  { DÉCRET  de  l'Assemblée  aatiêuale,  du  2f  Ami  17 fi,) 

Art.  I.*'  La  marine  française  est  composée  de  tous  les 

citoyens  soumis  k  la  conscription  maritime. 

Mousses, 

IL  Nul  ne  peut  être  embarqué  comme  mousse  sur  les 

^lâiiinens  de  Tiiui,  que  de  dix  à  seize  ans. 

Novicis* 

UL  Tous  ceux  qui  commenceront  à  naviguer  après  seize 
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ans ,  et  n'auront  pas  satisfait  à  1  examen  exigé  par  l'art*  XV, 
seront  novices. 

Matelots. 

IV.  Ceux  qui  auront  commencé  à  naviguer  en  qualité 
de  novices  ^  pourront,  après  douze  mois  de  navigation ,  être 
admis  à  Tétat  de  matelot. 

V.  Les  matelots  obtiendront ,  suivant  Te  temps  et  h 

nature  de  leurs  services  ,  des  augmentations  de  paye;  et ,  à 
cet  eâet,  ia  paye  des  matelots  sera  graduée  en  plusieurs  ; 
classes. 

VI.  Aucun  matelot  ne  pourra  être  porté  à  la  haute-paye 

sans  avoir  passé  par  les  payes  intermédiaires. 

Officiers^  Mariniers» 

VIL  II  y  aura  des  officiers-mariniers  ayant  autorité  sur 
les  matelots  ;  ils  seront  divisés  en  plusieurs  classes  :  ce  grade 

ne  sera  accordé  qu'aux  matelots  ou  ouvriers-matelots  par- 
venus à  ia  plus  iiaute-paye^  et  seulement  lorsqu'ils  auront 
les  qualités  nécessaires  pour  en  bien  remplir  les  foncdons« 

VIIL  On  ne  pourra  être  fîiit  officier -marinier  de  ma- 
nœuvre ,  sans  avoir  été  employé  pendant  une  année  de 
navigation  en  qualité  de  gabier. 

IX.  Toutes  les  augmentations  de  solde  et  tous  avance- 
mens  en  grade  pour  les  gens  de  f équipage ,  seront  faits, 
pour  chaque  vaisseau,  par  son  commandant,  (^ui  se  con- 
formera aux  règles  établies  à  cet  égard. 

Pilotes-  Cot'urs» 

X.  Nul  ne  pourra  commander  au  petit  cabotage ,  qu*il 
n'ait  le  temps  de  navigation ,  et  qu'il  n^att  satis&it  à  l'examen 
qui  sera  prescrit.  Ces  maîtres  seront  employés  au  moins 
comme  timoniers* 

XL  Nul  ne  sera  embarqué  comme  pilote-côtier,  s'il  n'a 
commandé  au  moins  trois  ans  en  qualité  de  maître  au  pedt 
cabotage ,  et  qu'il  n'ait  satisfait  à  l'examen  qui  sera  prescrit. 

Mahres 
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Miâtns  iiitrtumts, 

XIL  Les  ofHciers-marinieis  parvenus  par  leurs  services 
aa  premier  grade  de  leur  dasse ,  pourront  être  constamment 

entretenus  ,  et  le  nombre  des  eiitretenus  sera  déterminé 
d'après  les  besoins  des  ports.  Les  deux  tiers  des  places  des 
maîtres  entretenus  vacantes  dans  chaque  département ,  seront 
Amnées  à  f  andenheté ,  et  Fautre  tiers  au  choix  du  roi. 
L'ancienneté  des  maîtres  ne  sera  évaluée  que  par  le  temps 
de  navigation  fiiit  sur  les  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de 
rÉut.  avec  le  giade  et  en  remplissant  les  fonctions  de 
prémier  maître. 

XIII.  Les  maîtres  entretenus  de  manoeuvre  et  de  canon- 

nige ,  deviendront  officiers  ,  conformément  aux  règles 
ci-après  énoncées ,  encore  cpi'ils  eussent  passé  Tâge  auquel 
fidmission  aux  cUfférens  grades  d'ofiiders  pourrait  avoir 

Écoles  publiques, 

XIV.  II  y  aura  des  écoles  gratuites  dlydrographie  et  dé 

n||at^iéiiiatiques  dans  les  principaux  ports  du  royaume» 

Aspirans» 

XV.  II  sera  chaque  année  ouvert  un  concoun  dans  les 

principales  villes  maritimes; 

Auquel  concours  pourront  se  présenter  tous  les  jeunes 
gens  de  quinze  à  vingt  ans,  se  destinant  à  la  marine;  ils 
y  seront  examinés  sur  les  connaissances  théoriques. 

XVI.  Ceux  qui  auront  le  mieux  satisfait  à  l'examen  , 
soont  admis  à  servir  pendant  trois  ans  sur  les  vaisseaux  de 
tEtaty  sous  le  dtre  d'aspirans*  On  fixera  le  nombre  d*aspirans 
à  Kcevoir  chaque  année  dans  chaque  lieu  où  le  concours 

établi ,  à  raison  de  sa  population  maritime. 
XVIL  Les  aspirans  seront  payés  pendant  leurs  trois  années 
de  service  ;  ii  n'y  aura  pas  dans  tes  départemens  de  ia  marine 
d'écoles  de  théorie  qui  leur  soient  particulières. 

Tome  m.  N 
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XVIIL  Les  aspirans  qui  auront  fiût  trois  années  de  service 
se  retireront ,  et  seront  remplacés  par  un  nombre  égal  de 

jeunes  gens  reçus  au  concours. 

XiX.  Les  concours  établis  pour  parvenir  au  grade  doffi- 
cier,  seront  ouverts  à  tous  les  navigateurs  qui  auront  aù 
moins  quatre  années  de  navigation,  soit  sur  les  vaisseaux 

de  l'État,  soit  sur  les  bâtimens  du  commerce ,  sans  luciine 
distinction  de  ceux  qui  auront  été  ou  qui  n'auront  pas  tté 
aspirans, 

XX.  Chaque  armateur  sera  obligé  de  recevoir  à  bord 

des  bâtimens  de  cent  cinquaine  toniieaux  et  au-dessus,  qu'il 
armera  pour  les  voyages  de  long  cours  ou  de  grand  cabo- 
tage ,  un  aspirant  du  nombre  de  ceux  qui ,  après  trois  ans 
d'entretien  ,  n^auront  pas  complété  leurs  quatre  ans  de 
iia\  igation  pour  être  admissibles  au  concours. 

XXL  Lorsque  les  aspirans  de  la  marine  qui  n'auront  pas 
obtenu  le  grade  d'officier ,  seront ,  après  leur  temps  d'en- 
tretien ,  appelés  au  service  de  TÉtat»  ils  prendront  rang  avec 
les  aspirans  suivant  leur  ancienneté,  à  compter  du  moment 
qu'ils  auiont  été  reçus  aspirans. 

Officien  de  la  marine, 

XXIL  Les  grades  d'oiSciers  de  la  marine  ^  seront  ceux 

d'enseignes  de  vaisseaux,  lieutenans  de  vaisseaux  et  capi- 
taines de  vaisseaux  ,  et  les  grades  d'ofliciers  généraux. 

On  ne  pourra  être  fait  othcier  avant  Tâge  de  dix-huit  ans 
accomplis. 

XXIIL  Le  grade  d'enseigne  sera  le  dernier  grade  d'offider 
de  la  marine. 

XXIV.  Le  grade  d'enseigne  .entretenu  sera  donné  au 
concours  ;  celui  d'enseigne  non  entretenu  seïa  donné  à  tous 
les  navigateurs  qui ,  après  six  ans  de  navigation ,  dont  une 

au  moins  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  ou  en  qualité  d'officier 
sur  un  bâtiaieat  uniquement  armé  en  course,  auront  satisfait 
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I  un  examen  public  sur  la  théorie  et  la  pratique  de  i  ai  t 

maritime. 

XXV«  Tous  les  enseignes  seront  habiles  à  commander  des 
bâtimens  de  commerce,  pouriru  qu'ils  aient  TÎngt-quatre ans , 

et  ils  pourront  seuls  commander  au  long  cours  et  au  grand 
cabotage. 

XXVI.  Tout  navigateur  non  reçu  enseigne  ni  aspirant, 
mais  qui  aura  dix-huit  mob  de  navigation  en  qualité  de 
second  sur  des  bâtimens  de  commerce  de  vingt  hommes  au 
moins  d'équipage,  appeJé  à  servir  sur  Tannée  navale,  ser^ 
employé  en  qualité  d'aspirant  de  la  première  classe* 

XXVII.  Les  enseignes  non  entretenus  n'auront  d'ap- 
pomtemens ,  et  n'exerceront  l'autorité  de  ce  grade ,  que 
lorsqu'ils  seront  en  activité  de  service  militaire  ;  ils  ne  pour- 
ront en  porter  l'uniforme  que  lorsqu'ils  auront  été  appelés 

'  à  servir  en  cette  qualité  sur  les  vaisseaux  de  fÉtat. 

Les  bâtimens  de  commerce  commandés  par  des  officiers 

militaires,  ne  pourront  arborer  les  jnartjues  distinctives  ré- 
j  servées  exclusivej^nent  aux  vaisseaux  de  TËtat ,  sauf  la  flamme 

de  police  et  de  commandement  entre  bâtimens  marchands, 

usitée  dans  les  ports  des  colonies  et  dans  quelques  ports 

étrangers. 

XXVIII.  La  dixième  des  places  d'enseignes  entretenus 
sera  donnée  aux  maîtres  entretenus ,  moitié  à  l'andenneté 
«l'entretien ,  moitié  au  choix  du  roi,  sans  égard  à  Tâge. 

XXIX.  Les  autres  places  vacantes  d'enseignes  entretenus, 
seront  données  au  concours ,  par  un  examen  sur  toutes  les 
branches  de  mathématiques  applicables  à  la  marine,  et  sur 
toutes  les  parties  de  Tart  maritime. 

XXX.  Seront  admis  à  cet  exairten  tous  ceux  ayant  rem- 
pli les  conditions  prescrites  pour  le  concours,  et  n'ayant  pas 
passé  l'âge  de  trente  ans. 

Cet  examen  aura  lieu  dans  chaque  département  de  la- 
marine,  pour  remplie  les  places  d'enseignes  entret«itis  qui 
trouveraient  vacantes  dans  ce  département.  - 

N  % 
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XXXI.  Les  enseignes  entretenus  cesseront  de  Pêlre ,  et 

seront  remplacés ,  soit  qi^ifs  quittent  le  service  public ,  soit 
qu'ils  préfèrent  de  servir  sur  les  bâtimens  de  commerce. 

XXXII.  Tous  les  enseignes  entretenus  ou  non  entrete- 
nus de  service  sur  le  même  vaisseau ,  ou  dans  le  même  port, 
jouiront  des  mêmes  prérogatives  et  exerceront  la  niênie 

'  autorité  ;  ils  prendront  rang  entre  eux  suivant  ie  temps  d« 
navigation  fiûte  en  cette  qualité  sur  les  vaisseaux  de  r£ut. 

XXXIII.  Le  grade  de  lieutenant  sera  mmédiatement 

au-dessus  de  celui  d'enseigne. 

Tous  les  enseignes  entretenus  ou  non  entretenus  pourront 
également  y  prétendre,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  plus  de 
quarante  ans.  Les  cinq  sixièmes  des  places  vacantes  seront 
accordés  à  ceux  d'entre  eux  qui  auront  le  plus  de  temps  de 
navigation  faite  en  qualité  d'enseignes  sur  les  vaisseaux  de 
l'État;  l'autre  sixième  des  places  vacantes  sera  laissé  au  choix 
dpi  roi,  qui  pourra  le  fitire,  sans  distinction  d'âge ,  entre 
tous  les  enseignes  qui  auront  fait  vingt-quatre  mois  de  na- 
vigation sur  les  vaisseaux  de  TÉtat. 

XXXIV.  Les  iieutenans  seront  entretenus  et  entièremœt 
et  perpétuellement  voués  au  service  de  l'État,  et  prendront 
rang  entre  eux  suivant  leur  ancienneté  d'admission. 

Capitaines  de  vaisseaux, 

XXXV.  Les  capitaines  de  vaisseaux  seront  pris  parmi 
tous  les  Iieutenans  de  la  manière  suivante;  une  moitié  de 
ce  remplacement  se  fera  en  suivant  le  rang  d^andenneté,  et 
Tautre  moidé  au  choix  du  roi ,  sans  égard  à  l'âge. 

XXX VL  Ce  choix  ne  pourra  porter  que  sur  ceux  qui 
auront  au  moins  trois  ans  de  navigation  dans  ce  grade* 

XXXVIL  Le  grade  de  capitaine  de  vaisseau  poiirra  aussi 
être  domié  aux  enseignes  non  entretenus  ^  qui  ayant  passé 
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Tâge  &  qoanaite  ans,  auront  huit  ans  de  navigation ,  dont 
deux  sur  fes  vaisseaux  de  rÉtat,  et  le  reste  en  commandant 

les  bâtiiîiens  de  commerce ,  et  qui  se  seioat  di^tiagués  par 
leurs  talens  ou  par  leur  conduite. 

XXXVIIL  lîes  capitaines  de  vaisseaux  prendront  rang 
entre  eux  de  la  date  de  leur  brevet.  Les  oflmers  faits  capi- 

îciines  de  vaisseaux  dans  la  même  promotion,  conserveront 
euire  eux  le  laiig  qu'ils  avaient  lorsqu'ils  étaient  lieutenans* 

Officien  généraux* 

XXXIX.  Les  officiers  généraux  seront  divisés  en  trois 

grades  ; 

Les  amiraux ,  les  vice-amiraux  et  les  contre-amiraux. 
XLb  i«s  contre-amiraux  seront  pris  parmi  les  capitaines  ; 
on  tiers  par  ancienneté ,  deux  tiers  au  choix  du  roi*  Ce 

dioix  ne  pourra  porter  que  sur  ceux  des  capitaines  de  vais- 
seaux qui  auront  au  moins  vingt- quatre  mois  de  navigation 
dans  ce  grade. 

XU.  Les  contre-amiraux  parviendront  au  grade  de  vice- 
amiral  par  rang  d'ancienneté. 

XLII.  Les  amiraux  pourront  être  pris  parmi  les  vice- 
aoiiraux  et  les  contre-amiraux ,  et  toujours  au  choix  du  roi. 

XLUL  Les  officiers  commandant  en  temps  de  guerre  les 
escadres  dans  les  mers  de  l'Amérique  ou  des  Indes,  seront 
autorisés  par  le  roî  à  récompenser  par  des  avancemens  con- 
formes aux  règles  précédentes  »  et  en  nombre  déterminé ,  les 
officiers  qui  l'auront  mérité.  Les  officiers  ainsi  avancés  foui- 
lont  provisoirement  du  grade  qu'ik  auront  obtenu  et  de  ses 
appoiatemeiis  ;  mais  ils  ne  pourront  le  conserver  qu'autant 
qu'ils  auront  été  confirmés  par  le  roi.  Ces  avancemens 
seront  comptés  parmi  ceux  laissés  au  choix  du  roi. 

XLIV.  Les  remplacemens  par  ordre  d'ancienneté  dans 
fcs  différens  grades  marcheront  avant  ceux  par  choix, 
et  n'auront  lieu  qu'à  mesure  que  les  places  viendront  à 

N  3 
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vaquer,  et  aii  plus  tard  deux  mob  après  la  amiudssance 
de  la  vacance* 

Nomination 

XLV.  Le  GommaïKlement  des  armées  nivales  et  escadres 
<x»nposées  au  moins  de  neuf  vaisseaux  de  ligne,  ne  pourra 
être  confié  qu'à  des  amiraux  ,  vice- amiraux  ou  contre- 

ajniraux ,  mais  indistinctement  entre  eux. 

XLVI.  Le  commandement  des  divisions  sera  contie  aux 
contre -amiraux  et  capitaines  indistinctement,  et  celui  des 
vaisseaux  de  iigne  armés  en  guerre  à  des  capitaines. 

XLVII.  Les  comniandans  des  frégates  seront  pris  indis- 
tinctement, soit  parmi  les  capitaines,  soit  panni  les  lieute- 
nans, 

XLVin.  Les  commandans  pour  les  autres  Mnmens, 

comme  corvettes .  avisos,  flûtes,  gabarres,  Ion  grès  et  autres 
bâtimens  appartenant  à  TËtat,  seront  pris  indistinctement, 
soh  parmi  les  ense^es  entretenus  ou  non  entretenus, 
pourvu  que  ces  enseignes  aient  fait  une  campagne  en  cette 
qualité  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  soit  pariniles  lieiuenans. 

XLIX.  Le  roi  nommera  aux  commandemens ,  et  il 
pourra  les  ôter  par  un  ordre  simple,  quoiquii  n'y  ait  pas 
d'accusadon. 

L.  Les  commandans  des  années  navales  et  escadres  pen- 
dant ie  cours  de  leurs  campagnes,  exerceront  le  droit  donné 
au  roi  par  l'article  précédent. 

Retraites  et  Décorations. 

LI.  Tons  les  hommes  de  proftssion  maritime  amont 

droit  aux  retraites  et  récompenses  militaires,  en  raison  de 
leurs  services,  ainsi  quil  sera  déterminé  par  un  jrégleiQent 
particulier. 

LU.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  par  un 

décret  particulier  sur  fa  manière  d appliquer  le  présent  dé- 
cret à  l'état  actuel  de  ia  marine* 
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Relative  au;c  ^ienj  dépendant  des  Églises  paroissiales 

ou  succursales  supprimées. 

Donnée  à  Pam,  le      Mai- 1791. 

(DÉCRET  du  6  Mai  17 fi.) 

L'Ass EMBUE  NATIONALE^  OUÏ  le  rapport  de  ses  comités 
ecclésiastique  et  d^aiiénation ,  sur  la  destination  et  l'emploi 

dei  édifices,  empiacemens  et  autres  immeubles  réels,  ainsi 
que  des  biens  -  meubles  dépendant  des  églises  paroissiales 
ou  succursales  qui  sont  ou  seront  supprimées  en  exécutioa 
de  |a  \oi      24  août  1790,  décrète  : 

Art.I/'  Les  églises  et  sacristies,  parvis  »  tours  et  clochers 
des  paroisses  ou  succursales  supprimées,  à  l'exception  dei 
tenains ,  et  édifices  qui  auront  été  conservés  pour  oratoires 

ou  chapelles  de  secours ,  par  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, serx>nt  vendus,  aprè^  le  décr£t  de  suppression  de  la 
parobse  ou  succursale,  dans  la  même  ibriine  et  aux  mènnes 
çooditîons  que  les  bie^s  nationaux. 
II.  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les  fabriques 
cpmmunautés  de  jH^opriétaires  pu  d'habitans,  ppur  cons? 
tructions  et  réparations  desdites  églises  supprimées,  de  leurs 
sacristies,  parvis,  tours  et  clochers,  ainsi  que  le  montant 
des  dépenses  qui  seroiu  jugées  nécessaires  par  les  corps 
adinùiistjratifs ,  sous  l'inspection  et  la  surveiUance  du  roi^ 
pour  rendre  les  .églises  des  pafjQisiïes.et  succursales  nouvellA^  ^ 
ment  circonscrites  ,  propres  à  leur  nouvelle  destination» 
et  pour  y  faire  les  réparations  manqua îu  a  Tépoque  du 
décret  de  ciiiçonsçription,  seront  acquittées  par  la  caisse  de 
lextraordinaire ,  après  avQÎr  été  liquidées  dans  la  fomêi 
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prescrite  par  le  litre  L"  du  décret  des  8 ,  12  et  1 4  avrii 
dernier. 

IlL  Les  cimetières  desdites  paroisses  et  succursales  sap- 
primées,  seront  également  vendus  dans  la  même  forme  et 

aux  mêmes  conditions  que  les  biens  nationaux. 

IV.  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les  fabriques 
ou  communautés  de  propriétaires  ou  d'habitans,  pour  achat 
où  clôture ,  soit  des  cimetières  desdites  églises^  supprimées  » 
soit  des  cimetières  jugés  nécessaires  par  ies  corps  adminis- 
tratifs, sous  Tinspeciion  et  la  surveillance  du  roi,  pour  les 
paroisses  et  succursales  nouvellement  circonscrites,  seront 
acquittées  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  après  avoir  été 
liquidées  comme  il  est  dit  en  l'article  IL 

V.  Les  presbytères  et  bâtimens  qui  servaient  à  loger  les 
personnes  employées  au  service  desdites  églises  supprimées  , 
ou  échangées  ei»  simjJes  oratoire^,  sont  dédarés  biens 
nationaux ,  à  la  charge  de  l'usufruit  réservé  par  Tartide  VU 
de  la  foi  du  23  octobre  dernier,  à  des  curés  de  paroisses 
supprimées. 

VL  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les  com- 
munautés de  propriétaires  ou  d'habitans,  pour  achat ,  cons- 
truction ou  réparation  des  bâtiiuens  et  presbytères  mentionnés 
en  Tardcle  précédent,  et  celles  qui  seraient  dues  pour  achat, 
construction  ou  grosses  réparations  de  semblables  édifices, 
jugés  nécessaires  en  la  ferme  exprimée  aux  artides  II  et  IV 
ci-dessus,  à  raison  des  églises  nouvellement  circonscrites, 
seront  acquittées  par  la  caisse  de  i  extraordinaire ,  après 
avoir  été  liquidées  comme  il  est  dit  au  même  article  H, 

YIL  Tous  les  autres  biens -meubles  ou  immeubles  de 
fabrique  desdites  églises  supprimées  passeront  avec  leurs 
charges  à  l'église  paroissiale  ou  succursale  établie  ou  conser- 
vée, et  dans  l'arrondissement  de  laquelle  se  trouvera  l'église 
dont  lesdits  biens  dépendaient  avant  la  suppression. 

VIIL  II  ne  sera  rien  payé  au  trésor  public  à  raison  des 
terrains  et  édifices  de  même  nature  que  ceux  mentiomiés  en 
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l'aitîde  I/'  ci*dessuS|  et  provenant  des  chapitres  et  comtnu-- 
nautés  ecc!ésiasti(}ues ,  séculières  ou  régulières,  supprimées 
en  vertu  de  la  loi  du  24  août  dernier ,  qui  sont  ou  seront 
consacrés  au  culte  par  décret  de  l'Assemblée  nationale ,  pour 
servir  de  nouvelle  église  paroissiale  ou  succursale ,  ou  d'ora- 
toire public  ;  mais  il  sera  disposé ,  comme  de  biens  nationaux, 
des  terrains  et  édifices  de  Tancienne  église ,  aux  charges  pres- 
crites par  Tarticle  II  du  présent  décret. 

IX.  Les  ventes  prescrites  par  i'artîcle  I/'  ci-dessus  ne 
pourront  être  efl^tuées  qu*après  avoir  pris  les  précautions 
qu'exige  ie  respect  du  aux  églises  et  aux  sépultures. 

L.es  cimetières  ne  pourront  être  mis  dans  le  commerce 
qu'après  dix  années  ^  à  compter  depuis  les  dernières  inhu* 
mations. 


LOI 

Relative  au  Corps  de  la  Marine. 

* 

Donnée  à  Paris,  le  15  Mai  1791. 

(DÉCRET  de  l'AssemUie  natioàale,  des  22  Ami  et  i/^. 

Mai 

Art.  I."  Pour  l'exécution  des  précédens  décrets,  le 
corps  de  la  marine  est  supprimé ,  et  le  mode  de  nomination 
pour  la  recréation  de  la  marine,  sera  ftàt,  pour  cette  fois 
seulement ,  de  fa  manière  suivante  :  , 
IL  Le  corps  de  la  marine  française,  entretenu  par  l'état** 
major ,  sefa  composé  de 
3  Amiraux. 
9  Vice-amiraux, 
18  Contre-amiraux. 
.  i&o  Capitaines  de  vaisseaux» 
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800  Lieutenans. 

200  Enseignes, 
jo  Maîtres  d'équipages  entretenu^. 
60  Maîtres  canonniers  entretenus. 
36  Maîtres  charpentiers* 
36  ALiures  calfats. 
1 8  Maîtres  voiliers* 
IIL  Le  nombre  des  enseignes  noiji  eppretefiiis  sera 
point  fixé. 

IV.  Le  nombre  des  aspirans  entretenus  de  la  marine 
sera  fixé  à  trois  cents. 

V«  Tous  les  o^ciers  de  marine  irouleroni  jei^tre  eux,  ' 
sans  aucune  distinction  de  département.  , 

VL  La  charge  d  amiral  de  France  est  supprimée  ;  et  i 
néanmoins  les  passe-ports ,  coîigés  et  autres  expéditions  qui 
sont  actufUenusnt  signés  par  M.  de  Peniliièyre  »    qpi  scEont 
signés  en  sa  qualité  d'amiral  jusqu'au  jour  de  la  sanction , 
vaudront  jusqu'au  i."  janvier  1792. 

YIL  Tous  les  grades  non  énoncés  dans  la  pMrécédente 
composition,  et  toutes  les  distinctions  d'escadres  actuelle- 
ment existantes ,  sont  supprû^és ,  ainsi  que  les  états-majors 
qui  y  sont  attachés.  Les  fonctions  attribuées  à  ces  états- 
majors,  seront  exercées  provisoirement  par  i'état-major  4^ 
la  marine  dans  cjiaque  port. 

VIIL  Les  amiraux  ,  vice  -  amiraux  et  contre  -  amiraux 
seront  choisis  par  ie  roi ,  parmi  les  officiels-généraux  .aciMel> 
lement  exisians. 

Les  oâîciers-génériiux  Aon  compris  dans  cette  promo- 
tion,  conserveront  ieur^  (titres  «ictueis  et  {eiirs  appcHiitie* 
mens. 

Le  tiers  des  places  de  contre-amiraux  sera  laissé  vacant , 
pour  être  rempli  au  choix  du  roi  pai:  les  oâi^iers  actuel- 
lement capitaines  de  vaisseaux. 

IX.  Les  cent  'quati^-vingts  capitaines  de  vaisseaux  se- 
ront choisis  parmi  les  capitaines  de  viiiss^aux  actuels  ,  les 
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capitaines  de  vaisseaux  et  directeurs  de  ports  ,  les  majors  de 
vaisseaux,  les  officiers  de  port  ayant  rang  de  majors,  les 
Ueutenans  de  vaisseaux  {Jus  anciens  dans  ce  grade  qua 
quelques-uns  des  majors  de  vaisseaux  des  dernières  promo* 
tions  ,  et  tous  les  ofiiciers  des  classes  qui  seront  dans  le 
cas  de  concourir  .à  cette  formation  :  d'après  le  décret  sur 
les  classes  »  ils  seront  choisis  par  le  roi. 

Le  roi  pourra  accorder  quatre  de  ces  places  k  des  marins 
des  autres  grades  qui  auraient  rendu  à  J*Etat,  pendant  U 
guerre ,  des  services  distingués,  restés  sans  récompense. 

Les  choix  seront  £iits  sans  égard  à  l'ancienneté,  et  de^ 
vront  porter  sur  les  sujets  le  plus  en  état  de  servir. 

X.  Les  officiers  promus  aux  grades  d'officiers-généraux 
ou  de  capitaines  de  vaisseaux ,  conserveront  le  rang  qu'ils 
avaient  entre  eux  ;  et  quant  aux  officiers  des  classes  qui 
seront  compris  dans  la  nomination ,  on  ne  comptera  que 
pour  moitié  le  temps  qu'ils  auront  servi  dans  les  classes. 

Les  directeurs  des  ports  et  oflticiers  de  ports ,  ayant  rang 
de  major,  prendront  rang  de  Tépoque  de  leur  brevet  de 
directeur  ou  de  major. 

XI.  Les  lieutenans  seront  choisis  parmi  les  lieutenans  de 
port  et  sous -lieutenans  actuels. 


Xil.  Les  lieutenans  pren- 
dront rang  les  premiers,  et 
conserveront  entre  eux  celui 
qu'ils  avaient. 

Les  Ueutenans  de  port 
prendront  rang  parmi  les  lieu- 
tenans ,  de  la  date  de  leur 
brevet. 


ce  A  l'exception  de  ceux 
qui  ont  été  élevés  au  gradé 
»de  lieutenans  depuis  le  4 
aoiit  ijtç)  ,  lesquels  ne 
^>  prendront  rang  que  par 
ancienneté  de  leurs  ser- 
»  vices,  ainsi  que  les  sous- 
>■>  lieutenans.  » 


XIIL  Les  sous- lieutenans  qui  compléteront  ce  grade  9, 
seront  nommés  suivant  le  rang  de  leur  ancienneté,  qui 
sera  déterminé  par  le  temps  4e  leur  navigation  sur  les 

vaisseaux  de  l'État,  et  celui  de  leur  activité  de  service  dans 
les  arsenaux,  en  qualité  de  sous^iieuteuaus,  enseignes^ 
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lieutenans  de  frégates ,  capitaines  de  flûtes ,  gardes  ou  élèves 
aspirans  volontaires  de  la  marine  et  premiers  maîtres  ;  on 
leur  comptera  de  plus  y  le  temps  de  commandement  des 
bâtîmens  armés  en  course ,  et  pour  moitié  celui  de  comman- 
dement des  bâtimens  particuliers  au  long  cours. 

XIV.  Pourront  aussi  concourir  à  cette  fbrmatbn,  les 
officiers  des  classes  qui  sont  dans  le  cas  énoncé  par  Par- 
tîcle  XIV  du  décret  sur  les  classes  ,  conformément  à  la 
disposition  de  cet  article. 

XV.  Le  grade  de  sous-Iîeutenant  est  supprimé.  La  mcntié 

des  places  d'enseignes  entretenus ,  sera  donnée  aux  sous- 
iieutenans  qui  ne  sont  point  portés  au  grade  de  lieutenant, 
en  exceptant  ceux  attachés  au  corps  de  canonnîers-matelots 
qui  conserveront  leurs  postes ,  et  ceux  qui  n'ont  point 
servi  depuis  qu'ils  ont  été  faits  sous-lieutenans.  Sur  Tautre 
moitié  restaiite ,  dix  places  seront  réservées  pour  les  maîtres 
entretenus  y  et  reste  sera  rempli  au  premier  concours  qui 
aura  lieu  incessamment. 

XVI.  Les  sous-lieutenans  actuels  non  compris  dans  la 
formation,  conserveront  les  deux-tiers  de  leurs  appointe- 
mens,  jusqu'au  moment  où  ils  rentreront  en  activité  ;  il  leur 
sera  réservé  un  quart  des  places  vacantes  à  Tavenîr,  d'en- 
seignes entretenus,  qui  leur  seront  doimées  sans  concours 
et  à  raucieoneté. 

XVn.  Le  brevet  d^enseîgnes  de  vaisseaux  non  entretenus 
sera  donné  en  ce  moment  à  tous  les  capitaines  de  navires 
reçus  pour  le  long  cours. 

XVin.  A  Pépoque  dès  établissemens  des  écoles  publiques, 
les  collèges  de  marine  de  Vannes  et  d'AIais  seront  sup- 
primés. 

XIX.  Le  titre  d'aspirant  entretenu  sera  donné  aux 
élèves  et  volontaires  actuels  qui  n'ont  pas  complété  les 
trois  années  de  navigation.  Ne  seront  réputés  volontaires 
que  ceux  qui  ont  servi  ou  servent  en  cette  qualité  sur  les 
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vaisseaux  de  l'Etat.  Le  surplus  des  places  sera  donné  au  con- 
cours qui  aura  lieu  incessamment. 

XX.  Les  élèves  qui  se  retireront  d'après  ia  disposition 
de  l'article  précédent ,  ayant  quatre  années  de  navigadon , 
conserveront  la  moitié  de  leurs  appointemens  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  parvenus  au  grade  d'enseignes  entretenus. 
Cette  demi-solde  ne  pourra  néanmoins  être  payée  pendant 
piiis  de  troi^  ans. 

XXI.  Les  capitaines  et  majors  de  vaisseaux  qui  ne  vou- 
dront pas  continuer  leur  service  ,  ou  qui  ne  seront  pas 
compris  dans  ia  nouvelle  formation ,  auront  pour  retraite  ^ 
dans  ce  moment-d  seulement,  les  deux  tiers  des  appoin^^r 
temens  dont  ils  jouissaient  ^  qui  leur  seront  payés  provisoire* 
ment  sur  les  fonds  de  la  marine ,  à  moins  que  leurs  services , 
d'après  les  règles  fixées  par  le  décret  du  }  août  dernier , 
ne  leur  donnent  droit  à  un  traitement  plu^  considérabie; 
et  ceux  qui  auront  dix  ans  de  service  dans  leur  grade , 
obtiendront  en  retraite  le  grade  supérieur.  Pour  com- 
pletter  les  dix  ans  »  on  comptera  pour  moitié  le  temps  fait 
dians  le  grade  inférieur.  Us  seront  tenus  de  déclarer  qu'ils 
veulent  leur  retraite ,  dans  les  quatre  mois  qui  suivront 
la  sanction  du  présent  décret;  et  les  ofHciers  maintenant 
aux  colonies  auront  également  quatre  mois  pour  se  décider, 
qui  ne  compteront  que  de  Tépoque  de  leur  retour. 

XXIL  Le  grade  et  le  titre  de  pilote  sont  supprimés. 

XXIII.  Les  maîtres  pilotes  actuellement  entretenus  auront 
le. grade  d'enseigne,  et  conserveront  les  appointemens  dont 
ils  jouissent»  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  faits  enseignes  entre*  < 
tenus. 

XXIV.  Les  maîtres  pilotes  non  entretenus  auront  le  titre 
&  le  brevet  d'enseigne  non  entretenu ,  seront  admis  au 
concours  sans  égard  à  l'âge. 

XXV.  Tous  les  pilotes  qui  n'auront  pas  été  faits  enseignes^ 
appelés  dans  la  suite  au  service  de  l'État,  y  seront  appelés 
en  qualité  de  timonniers  ou  chefs  de  timonnerie,  d'une  paye 
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égale  à  ceQe  dont  3s  jouissaient  à  f  époque  de  leur  suppres* 
sien. 

XXVI.  Les  officiers  de  la  marine  continueront  de  rem- 
plir leurs  fonctions  &  de  recevoir  leurs  appointeinèns  actuels, 
jusqu'à  i'époque  de  la  formadon  nouvelle  du  corps  de  h 

iiiaiiae. 


L  O  I 

Relative  à  la  régte  de  l'Enregistrement  et  du  Timbre, 

&  à  celle  des  Douanes, 

Donnée  à  Paris,  ie      mai  ij^l* 

(DÉCRET  de  l'Assemblée  nationale^  des  S  & ^  Mai  ijfii») 

Art.  P'.  Les  taxes  d^enregistrement  et  de  timbre ,  d'une 

pan,  celles  des  traites,  de  l'autre,  seront  perçues  par  deux 
régies  intéressées ,  Tune  sous  le  titre  de  régie  de  l' enregistrement 

du  timbre^  l'autre  sous  le  titre  de  régte  des  Douanes. 

IL  L'adounistradon  cèntnde  de  chaque  régie  sera  étad>Iie 
^  Paris. 

IIL  II  sera  déterminé  par  un  décret  particulier,  des  modes 
d'admission  aux  emplois  ài  d'avancement  pour  chaque 
régie. 

Les  régisseurs  généraux,  dans  chaque  régie ,  seront  choisii 
et  nommés  par  le  roi,  entre  les  employés  du  grade  immé- 
diatement inférieur,  ayant  au  moins  cinq  années  d'exercice 
dans  le  grade* 

^  Les  employés  du  grade  immédiatement  inférieur  à  celui 
de  régisseur,  seront  choisis  et  noinuKs  par  le  roi  entre  trois 
sujets  qui  seront  présentés  au  ministre  des  contributions 
publiques  par  les  régisseurs  généraux,  suivant  f  ordre  d'avan* 
cernent  qui  sera  présenté 
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Les  préposés  inférieurs  seront  nommés  par  la  régie. 

IV,  Les  régisseurs  généraux  ne  pourront  être  destitués 
que  par  le  roi ,  sur  Tavis  des  chefs  de  la  régie  dont  ils  seront 
membres  ;  ii  en  sera  de  même  des  préposés  immédiats  des 
fermiers  ;  les  autres  employés  pourront  être  destitués  par  une 
délibération  des  régisseurs. 

V.  Immédiatement  après  la  nomination  des  régisseurs 

généraux ,  le  roi  en  donnera  connaissance  au  Corps  législatif; 
le  ministre  des  contril)Utions  publiques  donnera  connaissance 
de  celle  des  préposés  en  chef  dans  les  départemens^  aux 
directoires  des  corps  administratifs  dans  le  territoire  desquels 
les  préposés  devront  exercer  leurs  fonctions. 

Les  régisseurs  généraux  donneront,  tant  aux  directoires 
desdîts  corps  administratifs  que  des  municipalités  ^  Tétat  des 
employés  ihfôrieurs  qui  exerceront  dans  leur  territoire. 

YI.  Tous  les  membres  des  régies  feront  serment  de  remplir 
avec  fidélité  les  fonctions  qui  leur  auront  été  départies,  savoir, 
les  régisseurs  généraux  devant  le  tribunal  dans  Tarrondisse- 

ment  duquel  se  trouvera  situé  l'hôtel  de  la  régie ,  et  les  autres 
prépo  Ls  devant  les  juges  de  district  de  leur  résidence. 

VII.  Les  produits  des  recettes  des  différentes  régies  seront 
versés  tlahs  les  caisses  de  district,  aux  termes  et  suivant  le 

mode  qui  seront  réglés  par  ie  décret  d  organisation  de  cha- 
îne de  ces  régies. 

VIII.  Toùt  receveur  dé  l'une  ou  Tautre  régie  adressera 

au  receveur  de  district  avec  les  fonds  qu'il  lui  fera  passer, 
un  état  de  sa  recette  brute,  des  frais  de  perception  qui  auront 
été  et  dù  être  prélèvés  sur  les  produits ,  ét  de  la  somme 
eflfècrive  vehée  à  fa  caisse  du  district;  il  enverra  en  même 

temps  un  double  certifié  de  ces  états  au  directoire  du  distiict, 
et  à  la  municipalité  de  la  résidence. 

IX.  Les  directoires  de  district  seront  tenus  de  vérifier  et 

faire  vérifier  par  les  municipalités ,  les  caisses  et  registres  des 
différentes  régies.  Les  directoires  des  départemens  pourront 
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aussi  faire  ou  faire  faire  ces  vérifications  quand  ils  le  jugeront 
à  propos. 

X«  Les  receveurs  de  district  fourniront  un  supplément  de 
cautionnement  proportionnel  au  prochiit  présumé  de  leur 

recette,  d'après  ies  déclarations  des  régisseurs  généraux. 

XL  Lies  produits  des  régies  qui  seront  verses  à  la  caisse 
du  receveur  de  district,  seront  ajoutés  à  la  masse  générale 
de  ses  autres  recettes ,  et  sa  remise  fixée  sur  le  tout,  confbr- 

niéineat  à  i'arlicie  XIV  du  décret  du  22  novembre  dernier» 


LOI 

Relative  à  la  fabrication  d'une  Monnaie  de  cuivre  i 
pour  facititer  l'échange  des  Assignats^ 

Donnée  à  Paris,  le  22.  Mai  1791* 
(DÉCRET  de  l'Assemblée  nationale^  du  //  Mai  lypi.  ) 

* 

Art.  I/'  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts ,  pour  faire  fiibriquer  dans  les  difFérens  lidtels  des 

monnaies,  ia  quantité  de  monnaie  de  cuivre  suffisante  pour 
satisfaire  aux  besoins  du  royaume,  et  £iciiiter  l'échange  des 
petits  assignats. 

IL  Cette  âbrication  se  fera  à  la  taiDe  décrétée  le  1 1  jan- 
vier de  cette  anr.ée,  avec  les  empreintes  qui  sont  en  usage, 
jusqu'à  ce  que  celles  qui  ont  été  décrétées  le  ^  avril  dernier^ 
^ient  en  état  de  servir. 


i- 
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•  LOI 

Relative  aux  Officiers  de  la  Marine. 

Donnée  à  Paris ,  le  20  Mai  1 79 1 . 
(  DÉCRET  dt  VAssemblit  natinmU,  du  12  Mai  ijfu  ) 

Art*  I/'  Les  officiers  de  la  marine  jouiront  des  mêmes 
honneoifs  et  prérogadves  qae  les  officiers  de  Parmée  de  terre 
dont  les  grades  seront  correspoadaiis ,  ainsi  qu'il  ^ra  expliqué 
dans  les  articles  suivans. 

II.  Le  grade  d'amiral  oonespondra  à  cdui  de  maréchal 

de  France. 

IIL  Le  grade  de  vice-amiral  correspondra  à  celui  de  liea*^ 
tenant-générd. 

IV.  Le  grade  de  contre*amiral  correspondra  à  celui  de 
maréchai-de-camp* 

V.  Le  grade  de  capitaine  <fe  vaisseau  ooirespondra  àcebii 

de  colonel. 

VI.  lues  deux  cents  premiers  lieutenans  de  vaisseaux 
tant  le  grade  de  lieutenant-cdmel  »  et  correspondront  avec 
ceux,  de  terre. 

VIL  Les  autres  lieutenans  auront  le  grade  de  capitaine  ; 
et  néanmcmis  ceux  qui  auront  maintenant  le  grade  ou  ie 

rang  de  major,  prendront  rang  immédiatement  après  les 

lieutenans-colonels  et  avant  tous  les  capitaines* 

VIIl.  Les  ensdgnes  entretenus  et  non  entretenus  auront 
le  grade  et  ie  rang  de  lieutenant. 

Tome  III.  O. 
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LOI 

Relative  â  la  vente  ou  échange  des  Assigfiats^ 

Donnée  à  Paris,  ie20  Mai  1791. 
(DÉCRET,  du  77  Mai  ijpi.) 

Art.  I"L\SSEMBLiE  nationale cfécrète que îe  pou- 
voir exécutit  donnera  les  ordres  les  plus  précrs  et  les  plus 
prompts  pour  que  tous  ses  agens,  les  corps  administratifs  et 
municipaux ,  protègent  d'une  manière  efficace ,  et  par  tous 
les  moyens  que  la  loi  a  mis  eii  leur  pouvoir,  toutes  les  espèces 
de  commerce,  échange  et  circulation,  et  notamment  la  vente 
ou  échange  des  assignats  contre  le  numéraire  d'or  et  Jar* 
gent ,  dont  la  libre  circulation  est  essentielle  k  la  prospérité 
de  l'empue. 


LOI 

Relative  aux  Assemblées  de  commune  et  aux  Pétitions. 

Donnée  à  Paris,  le  22  Mai  1791* 
(DÉCRET  de  VAsstmblit  nationalt^  des  10  et  iS  Mai  iTpi*) 

Art.  I/'  Le  droit  de  petiiion  appartient  à  tout  indivj^ià» 
et  ne. peut  être  délégué;  en  conséquence ,  il  ne  pourra  être 
exercé  en  nom  collectif  par  les  corps  électoraux,  judiciaires ^ 

administratifs  ni  municipaux,  par  les  sections  des  communes 
ni  les  sociétés  des  citoyens.  Tout  pétitionnaire  signera  sa 
pétition  ;  et  s*il  ne  le  peut»  ou  ne  le  sait,  il  en  sera  âit  men* 
tson  nominativement, 

* 
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11.  I.es  assemblées  des  communes  ne  peuvent  être  ordua- 
nées,  provoquées  et  autorisées  que  pour  les  objets  d  adminis* 
tration  purement  municipale,  qui  regardent  les  intérêts 
propres  delà  commune:  toutes  convocations  et  déKbératfons 
des  communes  er  des  sections  sur  d'autres  c^jets,  sont  nulles 
et  inconstitutionnelles.  ' 

'  III.  Dans  la  ville  de  Paris ,  comme  dans  toutes  les  autres 
YiIIes  et  municipalités  du  royaume»  les  citoyens  actifs  qui, 
en  se  conformant  aux  règles  prescrites  par  les  lots,  deman- 
deront le  rasseinblement  de  la  commune  ou  de  leur  section , 
seront  tenus  de  former  leur  demande  par  un  écrit  signé 
d'eux ,  et  dans  lequel  sera  déterminé  d'une  manière  précise  ^ 
f  ob|et  d'intérêt  municipal  qu'ils  veulent  soumettre  à  la  déli« 

bération  de  la  commune  ou  de  leur  section  ,  et  à  déiaut  de 
cet  écrit,  le  corps  municipal  ou  ie  président  d'une  section 
ne  pourront  convoquer  la  section  ou  la  commune. 

IV.  La  commime  ni  aucune  des  sections  ne  pourront 
délibérer  sur  aucun  objet  étranger  à  celui  contenu  dan^  récrit 
d'après  lequel  leur  rassemblement  aura  été  ordonné. 

V.  Les  délibérations  des  communes  ou  des  sections  de 
commune  rassemblées  conformément  à  la  loi,  seront  regar- 
dées comme  nulles  et  non  avenues,  si  le  procès- verbal  ne 
fiiit  pas  mention  du  nombre  des  votans. 

VI»  Dans  les  villes  où  la  commune  se  réunit  par  sections  ^ 
les  assemblées  des  sections  pourront  nommer  des  ix>mmis* 
saires  poiur  se  rendre  k  la  maison  commune,  et  y  comparer 
et  constater  les  résultats  des  délibérations  prises  dans  chaque 
section,  sans  que  les  commissaires  puissent  prendre  aucune 
délibération  y  ni  changer,  sous  aucun  rapport,  le  résultat 
de  cdies  prises  par  chacune  des  sections. 

VII.  Si  les  sections  ne  se  sont  pas  accordées  sur  les  objets 
souniis  à  leur  délibération ,  les  commissaires  réduiront  la  pro- 
position sur  laquelle  il  y  aura  diveisité  d'opinion ,  de  manièro 
qu'elles  puissent  délibérer  par  aiu  ou  par  non.  La  question 
sera,  dans  cet  état,  rapportée  aux  sections  parleurs  com*  . 
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missaiies  >  et  le  dernier  résultat  sei^  déterminé  par  l'avis  de  la 
majorité  des  votans  dans  les  sections. 

VI  IL  Dès  que  l'objet  mis  en  d^ibération  aura  été  terminé  » 
les  communes  ou  les  sections  de  commune  ne  pourront  plus 
fester  assemblées,  ni  s'assembler  de  nouveau,  jusqu  à  ce  qu'un 
nouvel  objet  relatif  aux  intérêts  particuliers  de  la  commune, 
et  présenté  dans  les  formes  prescrites ,  amène  une  convocation 
nouvelle. 

IX.  Toutes  délibérations  prises  par  les  communes  ou  par 
leurs  sections  9  sur  d'autres  objets  que  ceux  dont  l'espèce 
est  déterminée^  ou  sans  avoir  observé  les  formes  qui  sont 

prescrites  par  la  présente  loi,  seront  déclarées  nulles  pai* 
les  corps  municipaux  »  ou  à  déËiut ,  par  les  directoires  de 
département. 

X.  Les  municipalités  prononceront  sur  la  régularité  et  la 

légitimité  des  demandes  en  convocation  de  commune  ou  de 
sections.  Les  réclamations,  s'il  y  en  a,  seront  portées  au 
directoire  de  département,  qui  y  statuera ,  sauf  le  recours  au 

Corps  législatif. 

XL  Dans  les  villes  et  dans  chaque  municipalité,  il  sera, 

par  les  officiers  municipaux,  désigné  des  lieux  exclusiveme^it 
destinés  k  recevoir  les  afiiches  des  lois  et  des  actes  de  lauto- 
rité  publique.  Aucun  citoyen  ne  pourra  iàire  des  affiches 
particulières  dans  lesdîts  lieux,  sous  j-teine  d'une  amende  de 
cent  livres,  dont  la  condamnation  sera  prononcée  par  voie 
de  police. 

XIL  Les  lois  que  les  municipalités  recevront  par  la  voie 
des  administrations  de  département  et  de  district,  seront 

dans  les  villes,  lues  à  haute  voix  par  le  greffier  municipal, 
à  la  porte  de  la  maison  commune,  et  dans  les  bourgs  ou 
villages,  à  la  porte  de  l'église. 

XIIL  Aucun  citoyen  et  aucune  réunion  de  citoyens  ne 
pourront  rien  afficher  sous  le  titre  d'arrêtés,  de  délibérations^ 
ni  sous  toute  autre  forme  obligatoire  et  împérative. 

XIV.  Aucune  aâiche  ne  pourra  être  faite  sous  un  nooa 
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collectif;  tous  les  citoyens  qui  auront  coopéré  k  une  af&che^ 
seront  tenus  de  ia  signer. 

XV.  La  contravention  aux  deux  articles  précédens  sera 
punie  d'une  amende  de  cent  livres laquelle  ne  pouna  être 
modérée ,  et  dont  la  condamnation  sera  prononcée  par  voie 
de  police. 


LOI 

Qui  exempte  difers  billets  du  droit  de  Timbre. 

Donnée  à  Paris,  le  25  Mai  1791. 
( DÉCRST  de  r Assemblée  nationale,  du  20  Mai  syjfi^) 

Les  Wiets  de  vingt-cinq  livres  et  au-dessous»  souscrits 

par  des  particuliers  y  échangeables  à  vue  et  au  pair  contre  des 
assignats  ou  de  la  monnaie  de  cuivre  ,  à  la  volonté  du 
porteur,  seront  exempts  du  droit  de  timbre* 


LOI 

Porimt  régjiement  sur  la  propriété  des  Auteurs  dinven^. 

tiens  et  découvertes  en  tout  genre  d'industrie. 

Donnée  à  Paris,  le  25  Mai  1791* 
(DÉCHET  de  PÀsj^emUée  nationale  des  2},  ji  Mm,  7  Ami 

et  Jjf  Mai  i/ji. 

TITRE  I/' 

Art.  I."  En  conformité  des  trois  premiers  articles  de  la 
loi  du  7  janvier  1791  »  relative  aux  nouvelles  découvertes 
et  inventions  en  tout  genre  d'industrie ,  îl  sera  délivré  sur 
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une  simple  requête  au  roi,  et  sans  examen  préalable,  de^ 
patentes  nationales,  sous  la  dénomination  de  brevets  d'inveih 
tion,  (  dont  le  modèle  est  annexé  au  présent  règlement  sous 
le  N.**  II  )  à  toutes  personnes  qui  voudront  exécuter  ou  faire 

exécuter  dans  le  royaume  des  objets  d'industrie  jusc|u'*Jors 
inconnus, 

IL  II  sera  établi  à  Paris,  conformément  à  fartide  XI 
de  la  loi,  sous  la  surveilbnce  et  Pautorité  du  ministre  de 

rintérieur  chargé  de  délivrer  lesdits  brevets ,  un  dépôt  général 
sous  le  nom  de  directoire  des  brevets  d'invention ,  où  ces  brevets 
seront  expédiés  ensuite  des  formalités  préalables ,  et  selon 
le  mode  ci*après  déterminé. 

III.  Le  directoire  des  brevets  d'invention  expédiera  Jes- 
dit$  brevets  sur  les  demandes  qui  lui  parviendront  des  secré- 
tariats des  départemens.  Ces  demandes  contiendront  le 
nom  du  demandeur ,  sa  proposition  et  sa  requêtë^iu  roi; 
îl  y  sera  joint  un  paquet,  renfermant  la  description  exacte 
de  tous  ies  moyens  qu'on  se  propose  d'employer ,  et  à  ce 
paquet  seront  ajoutés  les  dessins ,  modèles  et  autres  pièces 
|ugées  nécessaires  pour  l'explication  de  l'énoncé  de  la  de- 
mande ,  le  tout  avec  la  signature  et  sous  le  cachet  du 
demandeur.  Au  dos  de  l'enveloppe  de  ce  paquet,  sera 
inscrit  un  procès-yerbai  (  dans  la  forme  jointe  au  présent 
règlement ,  sous  le  numéro  1/'  )  signé  par  le  secrétariat  du 
département  et  par  le  ifemandeur»  auquel  ii  sera  délivré 
un  double  dudit  procès- verba! ,  afin  de  constater  l'objet 
de  la  demande ,  la  remise  des  pièces ,  la  date  du  dépôt , 
l'acquit  de  la  taxe,  ou  la  soumission  de  la  payer  suivant  ie 
prix  et  dans  le  délai  qui  seront  fixés  au  présent  règlement 

IV.  Les  directoires  des  départemens ,  non  plus  que  le 
directoire  des  brevets  d'invention  ,  ne  recevront  aucune 
demande  qui  contienne  plus  d'un  objet  principal ,  avec  les 
objets  de  détail  qui  pourront  y  être  relatifs. 

V.  Les  directoires  des  <:Ié[)artemens  seront  tenus  d'adresser 
4iœctQire        brevets  d'invention  ^  les  paquets  des 
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demandeurs ,  revêtus  des  formes  ci-dessus  prescrites ,  dans  la 
semaine  même  où  ia  demande  aura  été  présentée. 

VI,  A  larrivée  de  ia  dépêche  du  secrétariat  du  départe- 
ment au  directoire  des  brevets  d'invention»  le  procès- verbal 
inscrit  an  dos  du  paquet  sera  enregistré ,  ie  paquet  sera 
ouvert ,  et  le  brevet  sera  sur-le-champ  dressé  d'après  le 
modèle  annexé  au  présent  règlement  (sous  le  numéro  II )« 
Ce  brevet  renfermera  une  copie  exacte  de  la  desqripdon  f 
ainsi  que  des  dessins  et  modèles  annexés  au  procès- verbal; 
ensuite  de  quoi  ,  ledit  I>revet  sera  scellé  et  envoyé  au 
déparlement ,  sous  le  cachet  du  directoire  des  brevets  d'in- 
vention» Il  sera  eïi  même  temps  adressé  à  tous  les  tri» 
bunaux  et  départemens  du  royaume  une  proclamation  du 
roi,  relative  au  brevet  d  invention,  et  dans  la  forme  ci- 
|ointe  (  numéro  III  ) ,  et  ces  proclamations  seront  enre- 
gistrées par  ordre  de  date  ^  et  affichées  dans  lesdits  tribunaux 
et  départemens. 

VII.  Les  descriptions  des  objets  dont  le  Corps  législatif^ 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  XI  de  la  loi  du  7  janvier^ 
aura  ordonné  le  secret ,  seront  ouvertes  et  inscrites  par 
numéros  au  directoire  des  inventions  »  dans  un  regbtrè 
particulier,  en  présence  de  commissaires  nommés  à  cet 
effet ,  conformément  audit  article  de  la  loi  ;  ensuite  ces 
descriptions  seront  cachetées  de  nouveau ,  et  procès-verbal 
en  sm  dressé  par  lesdits  commissaires*  Le  décret  qui  aura 
ordonné  de  les  tenir  secrètes,  sera  transcrit  au  dos  du 
paquet  ;  il  en  sera  fait  mention  dans  la  proclamation 
du  roi  y  et  le  paquet  demeurera  cacheté  jusqu'à  la  fin 
de  l'exercice  du  brevet ,  à  moins  qu'un  décret  du  Corps 
iégisiatif  n'en  ordonne  l'ouverture» 

VIIL  Les  prolongations  des  brevets  qui ,  dans  des  cas 
très-rares  et  pour  des  raisons  majeures  »  pourront  être  accor- 
dées par  le  Corps  législatif,  seulement  pendant  la  durée 
dè  la  législature,  seront  enregistrées  dans  un  registre  parti<J 
cuUer  4iu  directoire  des  invcuûoiis,  i^ui  sera  tenu  de  donner 
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connaissance  de  cet  enregistrement  aux  différens  départe- 
mens  et  tribunaux  du  royaume» 

IX.  Les  arrêts  du  consdi,  lettres -patentes ,  mémoires 
descriptifs ,  tous  documens  et  pièces  relatives  à  des  pri- 
vilèges d*invention ,  ci-devant  accordés  pour  des  objets 
d'industrie,  dans  quelque  dépôt  public  qu'ils  se  trouvent, 
seront  réunis  incessamment  au  durectotre  des  brevets  d'iu- 
vention. 

X.  Les  frais  de  rétablissement  ne  seront  point  à  la  charge 

du  trésor  public;  ils  seront  pris  uniquement  sur  le  produit 
de  la  taxe  des  brevets  d'invention ,  et  le  surplus  employé 
à  l'avantage  de  Tindustrie  nationale. 

TITRE  IL 

Art.  I/'  Celui  qui  voudra  obtenir  un  brevet  d'invention, 
sera  tenu ,  conformément  à  i'artide  IV  de  la  loi  du  7  jan- 
vier y  de  s^adresser  au  secrétariat  du  directoire  de  son  dé* 
parlement ,  pour  y  remettre  sa  requête  au  roi ,  avec  la 
description  de  ses  moyens  y  ainsi  que  les  dessins  et  modèles 
relatifs  à  Tobjet  de  sa  demande ,  conformément  à  Tar- 
ticle  III  du  titre  I."^  ;  il  y  joindra  un  état  fiiit  double  et 
signé  par  iui ,  de  toutes  les  pièces  contenues  dans  le  pa- 
quet :  un  de  ces  doubles  devra  être  renvoyé  au  secrétariat 
du  département  par  le  directeur  des  brevets  d'invention,  qui 
se  chargera  de  toutes  les  pièces  par  son  ri€épi$si  au  pied 
dudit  état. 

II.  Le  demandeur  aura  le  droit,  avant  de  signer  le 

i>rocès- verbal,  de  se  faire  donner  communication  du  cata- 
ogue  de  tous  les  objets  pour  lesquels  il  aura  été  expédié 
des  brevets ,  afin  de  |uger  s'il  doit  ou  non  persister  dans 

sa  demande. 

IIL  Le  demandeur  sera  tenu,  conformément  à  l'article  III 
du  titre  V\  d'acquitter,  au  seaétariat  du  département ,  b 
taxe  du  brevet  suivant  le  tarif  annexé  au  présent  réglemcnl 
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(sous  le  numéro  IV  )  ;  mais  il  lui  sera  libre  de  ne  payer  que 
la  moidé  de  cette  taxe  en  présentant  sa  requête ,  et  de 
déposer  sa  soumission  cf  acqoittîer  le  reste  de  la  somme  dans 
le  délai  de  six  mois. 

IV.  Si  la  soumission  du  breveté  n'est  point  remplie  au 
terme  prescrit,  le  brevet  qui  lui  aura  été  délivré  sera  de 
nul  effet  ;  Texerdce  de  son  droit  deviendra  libre ,  et  il  en 
sera  donné  avis  à  tous  les  départemens  par  le  directoire 
des  brevets  d'inventibn. 

V.  Toute  personne  pourvue  d'un  brevet  d'invention,  sera 
temie  d'acquitter,  en  sus  de  la  taxe  dudit  brevet,. la  taxe 
des  patentes  aimuelles  imposée  à  toutes  les  professions  d*arts 
et  métiers,  par  la  loi  du  17  mars  1791. 

VI.  Tout  propriétaire  de  brevet  qui  voudra  faire  des 
dangemens  à  f objet  énoncé  dans  sa  première  demande, 
sera  obligé  d*en  fiire  sa  déclaration  ,  et  de  remettre  la 
description  de  ses  nouveaux  moyens  au  secrétariat  du  dé- 
partement ,  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrite  par 
hrticie  I."  du  présent  titre  ;  et  il  sera  observé  à  cet  égard 
les  mêmes  fbrmafités  entre  les  directoires  des  départemens 

et  celui  des  brevets  d'invention. 

Vil.  Si  ce  breveté  ne  veut  jouir  privativement  de  Fexer- 
dce  de  ses  nouveaux  moyens  que  pendant  la  durée  de  son 
brevet,  il  lui  sera  expédié  par  le  directoire  des  brevets  d'in- 
vention un  certificat  dans  lequel  sa  nouvelle  déclaration  sera 
mentionnée  ,  ainsi  que  la  remise  du  paquet  contenant  la 
description  de  ses  nouveaux  moyens. 

Il  lui  sera  libre  aussi  de  prendre  successivement  de  nou- 
veaux brevets  pour  lesdjts  changemens  à  mesure  qull  en 
voudra  faire  ,  ou  de  les  faire  réunir  dans  un  seid  brevet 
quand  ii  les  présentera  collectivement. 

Ces  nouveaux  brevets  séront  expédiés  de  la  même  manière 
et  dans  les  mêmes  formes  que  les  brevets  d'invendon,  et  ib 
auront  les  mêmes  effets. 

VIII,  Si  quelque  personne  annonce  un  moyen  de  perfecdoR 
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pour  une  invention  déjà  brevetée,  eBe  tsktisndra  sur  m 

demande  un  brevet  pour  i'exercice  privatif  dudit  moyen 
de  perfection ,  sans  qu'il  lui  suit  perinis ,  sous  aucun  pré- 
texte,  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  rmventioo  principale^ 
et  réciproquement»  sans  que  Tinventeur  puisse  faire  exécuter 
par  lui-même  le  nouveau  moyen  de  perfection. 

Me  seront  point  mis  au  rang  des  perfuUms  ludustnelUs  les 
changemens  de  formes  ou  de  proportions  ^  non  plus  que  les 
orneniens ,  de  quelque  genre  que  ce  puisse  être. 

IX.  Tout  ce.^sionnaire  de  brevet  obtenu  pour  un  objet 
.  que  les  trii^unaux  auront  jugé  contraire  aux  lois  du  royaume  » 
à  la  sûreté  publique  ou  aux  régiemens  de  police ,  sera -déchu 
de  son  droit  sans  pouvoir  prétendre  d'indemnité ,  sauf  au 
ministère  public  à  prendre,  suivant  l'importance  du  cas, 
telles  conclusions  qu'il  appartiendra. 

X.  Lorsque  le  propriétaire  çi*un  brevet  sera  troublé  dans 
Texerdce  de  son  droit  privatif,  il  se  pourvoira  »  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  autres  procédures  civiles  ,  devant 
le  juge  de  paix ,  pour  faire  condamner  le  contrefacteur  aux 
peines  prononcées  par  la  loi. 

XL  Le  fttge  de  paix  entendra  les  parties  et  leurs  témoins^ 
ordonnera  les  vérifications  qui  pourront  être  nécessaires ,  et 
le  jugement  qu'il  prononcera  sera  exécuté  provisoirement ^ 
nonobstant  TappeL 

XIL  Dans  ie  cas  où  une  saisie  juridique  n'aurait  pu  faire 
découvrir  aucun  obfet  fabriqué  ou  débité  en  fraude ,  le  dé-* 
nonciateur  supportera  les  peines  énoncées  dans  fariicie  XIII 
de  ia  loi,  à  moins  qu'il  ne  légitime  sa  dénonciation  par 
des  preuves  légales  ,  auquel  cas  il  sera  exempt  desdites 
peines ,  sans  pouvoir  néanmoins  prétendre  aucuns  dom- 
mages-intérêts. 

XIII.  Il  sera  procédé  de  même  en  cas  de  contestation 
entre  deux  brevetés  pour  ie  même  objet  :  si  la  ressemblance 
est  déclarée  absolue,  le  brevet  de  date  antérieure  demeurera 
$eid  valide  ;  s'il  y  a  dissemblance  en  quelques  parties ,  le 
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brevet  de  date  postérieure  pourra  être  converti  ^  sans  payer 
de  taxe 9  en  brevet  de  perfection,  pour  les  moyens  qui  ne 
seraient  point  énoncés  dans  le  brevet  de  date  antérieure. 

XIV.  Le  propriétaire  d'un  brevet  pourra  contracter  telle 
société  qui!  lui  piaira  pour  l'exercice  de  son  droit ,  en  se 
conformant  aux  usages  du  commerce  ;  mais  il  lui  sera  interdît 
d'établir  son  entreprise  par  actions,  à  peine  de  déchéance  de 
rexercice  de  son  brevet. 

XV.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  aura  cédé  son  droit 
«  tout  ou  est  partie ,  (ce  qu'il  ne  pourra  &ire  que  par  un  acte 
notarié  )  les  deux  parties  contractantes  seront  tenues ,  à  peine 
de  nullité,  de  faire  enregistrer  ce  transport  (suivant  le  modèle 
sous  ie  V  )  au  secrétariat  de  leurs  départemens  respectifs, 
fesquels  en  informeront  aussitôt  le  directoire  des  brevets  d'in* 
▼ention,  afin  que  celui-ci  en  instruise  les  autres  départemens* 

XVI.  En  exécution  de  l'article  XVII  de  la  loi  du  7  jan- 
vier, tous  les  possesseurs  de  privilèges  exclusifs  maintenus 
par  ledit  article ,  seront  tenus ,  dans  le  délai  de  six  mois  après 
b  publication  du  présent  règlement,  de  faire  enregistrer 
au  directoire  d'invention  les  titres  de  leurs  privilèges,  et  • 
d'y  déposer  ies  descriptions  des  objets  privilégiés ,  confor- 
mément à  Tartide  I.*"'  du  présent  titre,  le  tout  à  peine  de 
déchéance. 

TITRE  m. 
Art.  I/'  ^Assemblée  nationale  renvoie  au  ministre  de 

rintérietir  les  mesures  à  prendre  peur  Texécutionduréglea^ent 
sur  la  loi  des  brevets  d'invention ,  et  le  ciiarge  de  présenter 
incessamment  à  l'Assemblée  les  dispositions  qu'il  jugera  né- 
cessaires pour  assurer  cette  partie  du  service  public* 

N.*  1.*' 

Modât  d'un  Verbal  de  dêp6t  pour  un  Brevet  d'invention» 

N.*  Département  de.*.  •••• 

Aujourd'hui»» jour  du  mois  de  ^79 
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\  heures  du  matm  (  ou  du  soir }  le  sieur  TV^.  a  (  ou 

les  sieurs  N,  Né  ont  )  déposé  entre  nos*  mains  le  présent 
paquet  sceUé  de  son  (  ou  de  leur  )  cachet ,  qull  nous  a 
(  ou  ont  )  dit  renfermer  toutes  les  pièces  descriptives  (  ici 
l'énoncé  fidtU  d€  l'objet  ) ,  pour  lequel  objet  il  se  pro- 
pose (  ou  ils  se  proposent  )  d'obtenir  un  brevet  d'invention 
de  cinq  (  dix  ou  quinze  )  années ,  ainsi  qu'il  est  porté  dans 

la  requête  aussi  contenue  dans  ledit  paquet.  Nous  a  (  ou  ont) 
déclaré  ledit  sieur  'N,  (  ou  iesdits  sieurs  iV.  N.  )  qu'il  est  (  ou 
qu*ik  sont)  inventeur,  (  ou  inventeurs  )  perfection neur, 
(  ou  perfècdoraieurs  )  importateur  (  ou  importateurs  )  dudît 
objet  ;  il  nous  a  (  ou  ont  )  remis  le  montant  de  la  moitié, 

et  sa  (  ou  leur  )  soumission  pour  payer  dans  mois 

l'autre  moitié  du  droit  de  brevet  d'invention ,  fixé  dans  le 

règlement  du  sur  la  loi  du  7  janvier  1791 ,  en  nous 

priant  de  faire  parvenir,  dans  le  plus  court  délai ,  ce  paquet 
au  directoire  des  brevets  d'invention  ;  ce  que  nous  avons 
promis.  Desquels  dépôt  et  réquisition  ledit  sieur  N*  nous  a 
(  ou  iesdits  If.  nous  ont  )  demandé  acte»  que  nous  lui 
(  ou  leur  )  avons  accordé  ;  et  après  Tapposidon  du  sceau  de 
notre  département,  l'avons  (  ou  les  avons  )  invité  de  signer 
avec  nous ,  et  a  I  ou  ont  )  signé«  Fait  au  seaétariat  du  di- 
rectoire du  département  de  le  1 79  

Signé      N.  N. 

N.»  IL 

Modèle  de  Brevet  d'imenûon* 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  k  loi  oonstitutioa'' 

nelle  de  l'Etat,  Roi  DES  Français  :  A  tous  présens  eti 
venir;  SALUT. 

N.  citoyen  de  (ou  N,  N.  citoyens  de) . . .  .nous  ayant fiit 
exposer  qu'il  désire  (ou  qu'ils  désirent)  jouir  des  droits  de 
propriété  assurés  par  la  loi  du  7  janvier  1791 9  aux  auteurs 
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des  découvertes  et  iaveations  en  tout  genre  d'industrie ,  et 
ea  conséquence  obtenir  un  brevet  d'invention  qui  durera 
Tespace  de  (ici  Von  énoncera  en  toutes  lettres  si  c'est  pour  cinq, 

four  dix  ou  pour  quinze  années) ,  pour  fabriquer,  vendre  et 
débiter  dans  tout  le  royaume  (  ici  l'on  transcrira  renoncé  de 
l'objet  tel  qu'il  a  été  fiumi  par  te  demandeur),  dont  *û  a 
(ou  ib  ont)  dédaré  être  l'inventeur  (les  inventeurs),  ie 
perfectionneur  (les  perfectionneurs)  ,  Timportateur  (  les 
importateurs  )  ainsi  qu'il  résuite  du  procès  -  verbal  dressé 
lors  du  dépôt  fait  au  secrétariat  du  directoire  du  départe* 

ment  de  .en  date  du.  •  •  • .  1 79 . .  •  •  ;  Vu  la  requête 

de  N.  (ou  N,  N.]y  ensemble  le  mémoire  explicatif  ( ou 
descriptif  J  ,  les  plans  ,  coupes  et  dessins  (  s'il  y  en  a  ) , 
,  adressés  par  l'exposant  (ou  les  exposans)  au  directoire  de% 
\  brevets  d'invention ,  duquel  mémoire  (  ou  desquels  mé- 
moires) et  dessins  s^ensuivent  la  teneur  et  la  copie  : 

(Ici  seront  fidèlement  transcrits  lesdits  mémoires  et  copies, 
les  plans  et  dessins,  comme  cela  se  pratique  dans  les  patentes 
malaises). 

Nous  avons,  conformément  à  la  susdite  loi  du  7  janvier 
1791 ,  conféré,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main , 
con&rons  au  sieur  N,  (ou  aux  sieurs  N,  N»)  un  brevet 
d'invention  pour  fabriquer,  vendre  et  débiter  dam  tout  le 
royaume,  pendant  le  temps  et  Fespace  de  dnq  (dix  bu  quinze) 
années  entières  et  consécutives,  à  compter  de  la  date  des 
présentes  (ici  l'on  doit  répéter  l'énoncé  de  l'objet  breveté), 
exécuté  par  les  moyens  consignés  dans  la  description  ci"* 
i  dessus  ^  et  sur  lequel  sera  appliqué  un  timbre  ou  cartel , 
,  avec  les  mots ,  brevet  d'invention ,  et  le  nom  de  l'auteur 
(  ou  des  auteurs  ) ,  pour  par  fui  (  ou  eux  )  et  ses  (  ou  leurs  ) 
ajant-cause,  jouir  dudit  brevet  dans  tO}ite  l'étendue  du 
loyaume  pour  le  temps  porté  çi-dessus,  le  tout  en  confbr- 
imté  des  dispositions  de  la  loi  du  7  janvier  1 79 1 . 

Faisons  très -expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes 
personnes  d'iinitçr.  ou.coAtietaiie  les  4)b)ets  dont  il  s'agit ^ 
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sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  VotdonSy  pour 
assurer  à  jv,  (ou  A.  iV.)  la  jouissance  de  son  (ou  de  leur) 
brevet,  qu'H  soit  fait  sur  icdui  une  proclamation  en  notre 
nonii  à  ce  que  nui  ii'en  ignore» 

N.*  III. 

ModèU  d'iangistrement  d'un  tranqwrt  de  Bmfit  d'imindom 

V*  Département  de  

Aujourd'hui  jour  du  mois  de  179..,  le 

sieur  N,  (ou  les  sieurs  N.  N.)  s*est  présenté  (ou  se  sont 
présentés)  en  notre  secrétariat,  pour  requérir  Tenregistre- 
ment  de  la  cession  qu'ils  ont  (ou  qui  leur  a  été)  faite 
âu  sieur  N.  (  ou  sieurs  N.  N,  )  par  le  sieur  A^.  (  ou  les 
sieurs  N,  N,)  par  acte  du.  ...  .  .devant  M.*  N.,  notaire 

à  de  la  totalité  (ou  partie)  du  brevet  d'invention 

accordé  le  pour  Tespace  de  cinq,  (dSx  ou  quinze) 

années,  à  rabon  (inonctr  l'objet  du  hevet) ;  lequel  enregis- 
trement nous  lui  (ou  leur)  avons  accordé;  et  il  nous  a  été 

payé  la  somme  de  pour  les  droits  fixés  dans  le  tarif 

annexé  au  règlement  du  sur  la  loi  du  7  janvier  1 75)  i, 

et  a  ledit  sieur  (ou  ont  lesdits  sieurs  )  signé  avec  nous. 


Fait  à.  le. . .  •  179  

Siffié  N.N.N. 

N.*  IV. 

Tat^  des  Droits  à  payer  au  Directoire  d'imfentioiim 

■  Taxe  d'un  brevet  pour  cinq  ans   300*  0*  0* 

Taxe  d'un  brevet  pour  dix  ans   800.  o.  o. 

Taxe  d'un  brevet  pour  quinze  ans.   lyjoo.  o.  o. 

Droit  d'^pédidon  des  brevets   jo.  o.  o. 

Certificat  de  perfectionnement ,  change- 
ment et  addition   a4*  o.  o. 


/ 
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Droit  de  prolonganon  d'un  brevet.  •  •  •  •  600,  o.  o. 

Enregistrement  du  brevet  de  prolongation.  12,  o,  o. 

Enregistrement  d'une  cession  de  brevet  en 

totalité  ou  en  partie  •   i8.  o.  o* 

Pour  la  recherche  et  la  communication  d'une 

dedcription. •  •••••••«   •  iz.  o.  o. 


Tarif  des  Droits  à  payer  au  secrétariat  du  départements 


Pour  le  procès  -  verbal  de  remise  d'une 
4tscription  ou  4e  quelque  perfèctioimemeotji 
diangement  et  addition»  et  des  pièces  rela- 
tives ,  tous  frais  compris   x  2'  o' 

Four  l'enregistrement  d'une  cession  de 
brevet  en  totalité  ou  en  partie ,  tous  trais 
compris. .  *  •  ,   la,  o.  o, 

Poujr  la  communication  du  catalogue  des 
inventions  et  droits  de  recherches.  3.  o.  o«r 


L'Assemblée  nationale  décrète  les  changemens  qui 
suivent  au  texte  de  la  loi  du  7  janvier  1 79 1  • 

A  Tarticfe  X  a  été  substitué  cette  nouvelle  rédaction  : 

«c  Linventeur  sera  tenu ,  pour  obtenir  lesdites  patentes , 
39  de  s^adresser  au  directoire  de  son  département ,  qui  eii 

»  requerra  Texpéditioa.  La  patente  envoyée  à  ce  directoire 
»  y  sera  enrjegistrée ,  et  il  en  sera  en  même  temps  donné 
»  avis,  par  le  ministre  de  l'intérieur  aux  directoires  des  autres 
»  dépanemens.  » 

L'Assemblée  a  décrété  la  suppression  des  mots  suivans  . 

Art.  XII,  en  donnant  bonne  et  sujjisante  caution»  —  jflequérir 
la  saisie  des  objets  contrefaits. 

Art.  XIII  y  d'apris  laquelU  saisit  aura  eu  lieu. 
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L  O  I 

Relative  à  ï organisation  du  Ministère. 

Donnée  à  Paris,  le  2;  Mai  1791. 

(DÉCRET  de  l* Assemblée  nationale ^  du  2j  Avril  i^p.) 

Art.  I."  A.  u  roi  seul  appartiennent  le  dx>ix  et  la  révo>* 

cation  des  ministres. 

IL  11  appartient  au  pouvoir  législatif  de  statuer  sur  fe 
nombre,  la  division  et  la  démarcation  des  département  du 
nunistère* 

III.  Nui  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  ministre,  s'il 
ne  réunit  les  conditions  nécessaires  à  la  qualité  de  citoyen 
actif. 

IV.  Les  ministres  ezeiceront ,  sous  les  ordres  du  foi,  les 
fonctions  déterminées  ci-après ,  et  seront  au  nombre  de  six  ; 
savoir:  le  ministre  de  ia  justice,  le  ministre  de  l'intérieur, 
le  ministre  des  contributions  et  revenus  publics,  le  ministre 
de  la  gtten6|  celui  de  la  marine  et  celui  des  aiËûres  étran* 
gères. 

Fonctions  des  Ministres* 

V.  Les  fonctions  du  ministre  de  la  justice  seront , 

I.*  De  garder  le  sceau  de  fÉut  et  de  sceller  les  lœ,  les 

traités,  les  lettres-patentes  de  provision  d'offices,  les  com* 
missions ,  patentes  et  diplômes  du  Gouvernement; 

%^  D'exécuter  les  lois  relatives  k  la  sanction  des  décrets 
du  Corps  législatif,  à  la  promulgation  et  à  f expédition  des 
lois  ; 

3.**  D'entretenir  une  correspondance  habituelle  avec  les 
tribunaux  et  les  commissaires  du  roi; 

4.- 
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4**  De  donner  aux  |uges  des  tribunaux  de  district  et  des 
tribunaux  criminels,  ainsi  qu'aux  fuges  de  paix  et  de  coin- 

merc;e  ,  tous  les  avertîssemens  nécessaires  ,  de  les  rappeler 
à  la  règle  )  et  de  veiller  à  ce  que  la  justice  soit  biui  admi- 
nistrée; 

5 De  soumettre  au  Corps  législatif  les  questions  qui 

lui  seront  proposées  relativement  à  l'ordre  judiciaire ,  et 
qui  exigeront  une  interpréuûon  de  la  loi; 

â."*  De  transmettre  au  commbsaire  du  roi»  près  le  tribunal 
de  cassation,  les  pièces  et  mémoires  concernant  les  afl^re$ 
qiii  lui  auront  été  déférées  et  qui  seront  de  nature  à  être 
portées  à  ce  tribunal;  d'accompagner  ces  pièces  et  mémoires 
des  édaircissemens  et  observations  dont  ii  les  croira  suscqp* 
tibies; 

7.°  De  rendre  compte  à  la  législature,  au  commencement 
de  chaque  cession ,  de  l'état  de  radministration  de  la  justice- 
et  des  abus  qui  auraient  pu  s'y  introduire. 

VI.  11  y  aura  près  du  ministre  de  la  justice  trois  gardes 
et  un  officier  qui  veilleront  sur  le  sceau  de  TEiat.  Les 
secrétaires  du  roi  du  grand  collège  sont  supprimés  ;  sont 
pareillement  supprimés  les  ofiiciers  en  chancellerie ,  à  Tex* 
ceptton  de  deux  huissiers ,  lesquels  serviront  près  la  personne 
du  ministre  à  l'audience  du  sceau  ^  et  pourront  exercer  auprès 

du  tribunal  de  cassation. 

Vil.  Le  ministre  de  Tintérieur  sera  chargé, 

I    De  fiûre  parvennr  toutes  les  lois  aux  corps  adminis«: 

tratifs; 

2."  De  maintenir  le  régime  constitutionnel ,  et  les  lois 
touchant  les  assemblées  de  communes  par  communautés 
entières  ou  par  sections ,  les  assemblées  primaires  et  les 
assemblées  électorales ,  les  corps  administrati6  y  les  munici- 
palités, la  constitution  civile  du  clergé,  et  provisoirement 
l'instruction  et  l'éducation  publiques  ;  sans  que  de  la  présente 
disposition  on  puisse  famab  induire  que  les  questions  sur  la 
régularité  des  assemblées  et  la  validité  des  ékctions ,  ou  sur 
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i'acthricé  et  féKgU>iUté  des  citoyens  ^  puissent  être  soumbes 
au  jugement  du  pouvoir  exécutif. 

3.  ''  11  aura  la  iurveiilance  et  rexécutîon  des  lois  relatives 
à  la  sûreté  et  à  la  tranquiliité  de  i  mtérieur  de  TÉtat; 

4.  "*  Le  maintien  et  l'exécution  des  lois  touchant  les  milles^ 

minièrei.  et  carrières,  les  ponts  et  chaussées  et  autres  travaux 
publics ,  la  conservation  de  la  navigation  et  du  flottage  sur 
les  rivières ,  et  du  iialage  sur  les  bords  ; 

5  .**  La  direction  des  objets  relatifs  aux  Làtîmens  et  édifices 
publies  y  aux  hôpitaux,  étabiissemens  et  ateliers  de  ciiarité» 
et  à  la  répression  de  la  mendicité  et  du  vagabondage  ; 

6.**  La  surveillance  et  l'exécution  des  lois  relativeuient  k 
l'agriculture 9  au  commerce  de  terre  et  de  mer,  aux  produits 
des  pèches  sur  les  côtes,  et  des  grandes  pèches  maritimes; 
il  l'industrie;  aux  arts  et  inventions,  fabriques  et  nuinufàc- 

tures ,  ainsi  qu'aux  primes  et  ejitourageineni  qui  pourraient 
avoir  lieu  sur  ces  divers  objets  \ 

yj"  II  sera  tenu  de  correspondre  avec  les  corps  adminis-* 

tralifs ,  de  les  rappeler  k  leur^  devoirs,  de  les  éclairer  sur 
les  moyens  de  taire  exécuter  les  lois ,  à  la  charge  de  s'adresser 
au  Corps  législatif»  dans  tous  les  cas  où  elles  auront  besoin 
dlnterprétatron  ; 

8.'  De  rendre  compte  tous  les  ans  au  Corps  législatif^ 
de  l'état  de  i  administration  générale,  et  des  abus  (jui  au- 
raient pu  sY  introduire* 

VIIL  II  soumettra  à  Fexamen  et  à  l'approbation  du  roi, 
les  procès- verbaux  des  conseils  des  déparlemens ,  conformé- 
ment à  lardcle  V  de  la  section  troisième  du  décret  sur  les 
assemblées  administratives* 

IX.  Le  ministre  des  contributions  et  revenus  publics, 
sera  chargé, 

i.°  Du  maintien  et  de  l'exécution  des  lois  touchant 
l'assiette  des  contributions  directes ,  et  leur  répartition  ; 
Touchant  le  recouvrement  dans  le  rapport  des  contrit 
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btiables  avec  lès  perceptefurs ,  et  dztii  le  rapport  de  ces 

derniers  avec  les  receveurs  de  district  ;  / 

1  ouchant  la  nomination  et  le  cautionnement  des  per<f 
cepienisr  et  du  receveur  de  chaque  district  ; 

2iJ^  De  la  surveillance,  tant  de  la  répartition  que  du  re^ 
couvreinent,  et  de  l'application  des  sommes  dont  la  ievée 
aura  été  autorisée  par  la  législature  pour  les  dépenses  qui 
sont  ou  seront  à  la  charge  des  départemens  ; 

3.°  Du  maintien  et  l'exécution  des  lob  touchant  la  per- 
ception des  coiuributiûiis  indirectes  ,  et  Tinspection  des 
^percepteurs  de  ces  contributions  ; 

4*''  De  l'exécution  des  lois  et  Tinspection  relativement 
aux  monnaies,  et  à  tous  lés  établissemens ,  baux,  régiek 
ou  entreprises  qui  rendront  une  somme  quelconque  au  trésor 
public  ; 

Du  maintien  et  de  Texécution  des  lois  touchant  là 
conservation  et  administration  économique  des  forêts  na-<- 

tionales  ,  domaines  nationaux  et  autres  jjrcjpriétés  publi- 
ques, produisant  ou  pouvant  jj^oduire  une  âoiume  quel- 
conque au  trésor  public  ; 

6.**  Sur  la  réquisition  des  commissaires  de  la  trésorerie , 
il  donnera  aux  corps  administratifs  les  ordres  nécessaires 
pour  assurer  l'exacutude  du  service  des  receveurs; 

jj*  Il  rendra  compte  au  Corps  législatif,  au  commence- 
ment de  chaque  année ,  et  toutes  les  fois  qu'il  sera  néces» 
saire,  des  obstacles  qu'aura  pu  éprouver  la  perception  des 
contributions  et  revenus  publics. 

X.  Le  ministre  de  la  guerre  aura ,  ' 

t  ."^  La  surveillance  et  la  direction  des  troupes  de  I^ne 
et  des  troupes  auxiliaires  qui  doivent  remplacer  les  milices  ; 

2/  De  l'artillerie ,  du  génie,  des  fortifications,  des  places 
de  guerre  et  des  otticiers  qui  y  commanderont ,  ainsi  que 
de  tous  les  oiBciers  qui  commanderont  les  troupes  de  ligne 
et  les  troupes  auxiliaires  ;  • 

j,""  Il  aura  également  la  surveillance  et  la  direction  d\k 
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mouvement  et  de  l'emploi  des  troupes  de  ligne  contre  les 
ennemis  de  TÉtat,  pour  la  sûreté  du  royaume,  ainsi  que 
pour  U  tranquillité  intérieure)  mais  en  se  conformant  stric- 
tement ,  dans  ce  dernier  css ,  aux  règles  posées  par  b  Cons^ 

lilution  ; 

4.  ''  Il  Aura ,  en  outre ,  la  surveillance  et  la  direction  de  la 
gendarmerie  nationale ,  mais  seulement  pour  les  commissions 
d'avancement ,  la  tenue  et  la  police  militaire  ; 

5  Il  sera  chargé  dw  travail  sur  les  grades  et  avancemens 
militaires,  et  sur  les  récompenses  dues,  suivant  les  lok,  à 
l'armée,  ainsi  qu'aux  employés  de  son  département; 

6.  ^  U  donnera  les  ordonnances  pour  la  distriimtioii  des 
jfbnds  de  son  département,  et  il  en  sera  responsable; 

7.  **  11  présentera  chaque  année  à  la  législature  l'état  dé- 
taillé des  forces  de  terre  et  des  fonds  employés  dans  les 
4iverses  parties  de  son  département  ;  il  indiquera  les  écono- 
mies et  les  amélioradons  dont  telle  partie  sera  susceptible. 

XL  Le  miidstre  de  la  marine  et  des  colonies  aura , 

L'administration  des  ports  y  arsenaux,  approvisionne- 

mens  et  magasins  de  hi  niaiiiie,  et  dépota  des  condainnés 
aux  travaux  publics ,  employés  dans  les  ports  du  royaume  ; 

a.*'  La  direction  des  armemens,  constructions,  réparations 
et  entretien  des  vaisseaux ,  navires  et  bârïmens  de  mer  ; 

5.  **  La  direction  des  forces  navaieî  et  des  opérations  mi- 
litaires de  la  marine  ; 

4»*  La  correspondance  avec  les  consuls  et  agens  du  com- 
merce de  la  nation  française  au  dehors  ; 

lua  surveillance  de  la  police  qui  doit  avoir  lieu  dans 
les  cours  djss  grandes  pèches  maritimes,  à  l'égard  des  na-- 
vires  et  équipages  qui  y  seront  employés ,  ainsi  que  l'exé- 

çutioii  des  lois  sur  cet  objet; 

6.  "*  11  sera  chargé  de  Texécudon  des  lois  sur.  les  classes, 
les  grades,  l'avancement,  la  pofice  et  autres  objets  concer- 
nant la  marine  et  les  colonies* 
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Les  directoires  de  département  correspondront  «ivec  îuî 

ce  qui  concerne  les  ciasses  et  la  poiice  des  gens  de  mer; 

7*''  ii  ama  fat  sunr^iance  et  U  direction  des  établis6emen$ 
et  comptoirs  firançais  en  Asie  et  en  Afrique  ; 

8.**  Il  y  aura ,  en  outre ,  conformément  à  ce  qui  sera  statué 
syr  le  régime  des  colonies,  et  sauf  ia  surveillance  et  l'ins- 
pection des  triljiuiaux  des  colonies  qui  pourront  être  attri* 
buées  au  ministre  de  la  justice ,  l'exécution  des  (ois  touchant 
le  régime  et  l'administration  de  toutes  les  colonies  dans  les 
îles  et  sur  le  continent  d'Amérique,  à  la  côte  d'Afrique  et 
aukielà  du  cap  de  ikmne-£spérance ,  et  nommément  à 
l'égard  des  approvisionnemens  »  des  contributions  »  des  con- 
cessions de  terrains ,  et  de  la  force  publique  intérieure  des 
cpionies  et  étabirssemens  français; 

U  surveillera  et  secondera  ks  progrès  de  l'agricidture 
tit  du  commerce  des  colonies  ; 

TO.^  II  rendra  compte  chaque  année  au  Corps  législatif 
de  la  situation  des  colonies ,  de  l'état  de  leur  administration, 
ainsi  que  de  ia  conduite  des  administrateurs  en  particulier  ^ 
et  de  l'accroissement  et  du  décroissement  de  leur  culture  et 
de  leur  commerce. 

I  i.**  Il  donnera  les  ordonnances  pour  la  distri})ution  des 
fonds  assignés  à  son  département,  et  ii  en  sera  responsable; 

I  z."*  Il  sera  chargé  du  travail  sur  les  récompenses  dues  » 
suivant  les  lob  »  à  Tarmée  navale  et  aux  employés  de  son 

département  ; 

I  3.*  Chaque  année,  il  présentera  à  la  législature  un  état 
détaillé  de  la  force  navale  et  des  fonds  employés  dans  chaque 
partie  de  son  département ,  et  il  indiquera  les  économies  et 
améliorations  dont  telle  partie  se  trouvera  susceptible. 

XII.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  aura , 

I  lia  correspondance  avec  les  ministres ,  résidens  ou 
agens  que  le  roi  enverra  ou  entretiendra  auprès  des  puisr 
tances  étrangères  ; 

A."*  Il  suivra  et  réclamera  l'exécution  des  traités. 
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3.''  II  survéillera  et  défendra  au  dehots  les  iatéiêts  poé- 
tiques et  coniiiieicîanx  de  la  Nalioii  française. 
.  li  sera  tenu  de  donner  au  Corps  législaiit  ies  instruc- 
tions relatives  aux  af&ires  extérieures ,  dans  les  cas  et  aax* 
époques  déterminés  par  la  Constitution,  ce  notamment  par 
le  décret  sur  la  paix  et  la  guerre. 

5.°  CoiUormément  au  décret  du  j  juin  1790,  ii  rendra 
chaque  année  à  la  législature  un  compté  détaillé  et  appuyé 
des  pièces  fustificadves ,  de  l'emploi  des  fonds  destinés  anx 
dépenses  publiques  de  son  dcjtartement. 
.  XIII.  Tous  ies  ministres  seront  membres  du  conseii  du 
roi .  et  îi  n'y  aura  point  de  premier  ministre. 
.  XIV.  Les  ministres  feront  arrêter  au  conseil  les  procla- 
mations relatives  à  leur  département  respectif  ;  savoir  : 

Celles  qui ,  sous  la  forme  d'instructtons ,  prescriront  les 
détails  nécessaires  ,  soit  à  Texécution  de  la  ioi ,  soit  à  la> 
bonté  et  à  l'activité  du  service  ; 

,  Criles  qui  ordonneront  ou  rappelleront  l'observadon  des 
Ipis ,  en  cas  d'oubli  ou  de  négligence  ; 

.  Celles  qui  y  aux  termes  du  décret  du  6  mars  dernier, 
annulleront  les  actes  irréguliers ,  ou  suspendront  les  mem- 
bres des  corps  administrad&. 

Conseil  itétau 

XV.  II  y  aura  un  conseil  d'état ,  composé  du  roi  et  da 
ministres. 

XVI.  Il  sera  traité  dans  ce  conseil  de  l'exercice  de  la 
puissance  royale  donnant  son  consentement,  ou  expriiiiant 
ïe  reAis  suspensif  sur  les  décrets  du  Corps  législatif,  sani 
quli  cet  égard  le  contre -seing  de  l'acte  entraîne  aucune 

responsabilité. 

:   Seront  pareillement  discutés  dans  ce  conseil, 

I Les  invitations  au  Coips  légîsladf  de  prendre  en  coof 
sidération  les  objets  qui  pourront  contribuer  à  Tactivité  <hi 

gouvememeat  et  à  ia  boute  de  l'administra tiun  ; 
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2.*  Les  pians  généraux  des  négocûiùoos  pcditic^es  ; 
j.''  Les  dispositions  génér^ijies  des  campagnes. de  gijierre. 
XVIL  Seront  aussi  au  nombre  des.  fomuons  du  conseil 

d'état , 

I  L'examen  des  difficultés  et  la  discussion  des  aâaires 
dont  la  connaissance  appardent  au  pouvoir  exécutif,  tant  à 
Pigard  des  objets  dont  les  corps  administratifs  et  municipaux 

sont  chargés  sous  Tautonté  du  roi,  que  sur  toutes  les  autres 
parties  de  l'administration  générale  ; 
.  2."  La  discussion  des  motifs  qui  peuvent  nécessiter  Tan* 
nullation  des  actes  irréguliers  des  corps  administratifs ,  et  la 
suspension  de  leurs  membres ,  conformément  à  ia  lui  ; 

^J*  La  discussion  des  proclamations  royales; 

4**'  La  discussion  des  questions  de  compétence  entre  les 
(iéprtemens  du  ministère ,  et  de  toutes  les  autres  qui  auront 
pour  objet  les  forces  ou  secours  réclamés  d  une  section  du 
ministère  k  l'auUre. 

XVUL  Si ,  après  la  délibération  du  conseil  et  l'ordre  du 
roi,  un  mirnstre  voit  du  danger  à  concourir ,  par  les  moyens 
de  son  départefnem ,  à  l'exécution  des  mesures  arrêtées  par 
le  roi  k  i  égard  d  un  autre  département ,  après  avoir  fait 
constater  son  opinion  dans  les  registres ,  il  pourra  procéder 
à  l'exécution  sans  en  demeurer  responsable;  et  alors  la  res* 
ponsabilité  passera  sur  la  léte  du  ministre  requérant. 

XIX,  Un  secrétaire  nommé  par  le  roi  dressera  le  procès* 
verbal  des  séances  ^  et  tiendra  registre  des  délibérations. 

XX.  Le  secours  contre  les  jugemens  rendus  en  dernier 
ressort ,  aux  termes  de  l'article  11  du  décret  du  7  septembre 
^79^)  P^r  les  tribunaux  de  district  en  matière  de  contribua 
tions  indirectes  y  devant  être  porté  au  tribunal  de  cassation^ 
ne  pourra ,  en  aucun  cas  ,  être  porté  au  conseil  d'état. 

*  XXL  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  ïe 
Corps  législatif  seront  contre-signés  par  un  ministre. 
^  XXII.  Chaque  ministre  contre-sîgnera  la  partie  de  ces 
actes  relative  à  son  département. 
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XXIII.  Quant  aux  objets  qui  concernent  personnelle^ 
ment  ie  roi  et  sa  fiimiUe ,  le  contre-'seing  sera  apposé  par  h 
ministre  de  la  justice.         ,  ' 

Responsabilité* 

XXIV.  Aucun  ordre  du  toi ,  aucune  délibération  du 

conseil  ne  pourront  être  exécutés ,  s'ils  ne  sont  contre-sîgnés 
par  ie  maiistre  cliargé  de  ia  division  à  laquelle  appartiendra 
la  nature  de  l'affaire. 

Dans  le  cas  de  mort  ou  de  démission  de  l'un  des  ministres, 
celui  qui  sera  chargé  des  affaires  par  intérim  répondra  de  ses 
signatures  et  de  ses  ordres. 

XXV.  .£n  aucun  cas ,  l'ordre  du  roi ,  verbal  ou  par  écrit, 
non  plus  que  les  délibérations  du  conseil  »  ne  pourront  sous- 
tiaire  un  minbtre  à  la  responsabilité. 

XXVL  Au  commencement  de  l année,  chaque  ministre 
sera  tenu  de  dresser  un  éut  de  distribution  par  mois  des 
fonds  destinés  à  son  département ,  et  de  communiquer  cet 
état  au  comité  de  trésorerie ,  qui  le  présentera  au  Corps 
législatif  avec  ses  observations.  Cet  état  sera  arrêté  par  le 
Corps  législatif,  et  ii  ne  pourra  plus  y  être  &it  de  change- 
fnent  qu'en  vertu  d'un  décret. 

XXVII.  Les  ministres  seront  tenus  de  rendre  compte> 
en  ce  qui  concerne  l'administration,  tant  de  leur  conduite 
que  de  l'état  des  dépenses  et  affaires ,  toutes  les  fois  qu'ils  en 
seront  requis  par  le  Corps  législatif. 

XXVIII.  Le  Corps  législatif  pourra  présenter  an  roi  tdks 

observations  qu'il  jugera  convenables  sur  la  conduite  des 
ministres ,  et  même  lui  déclarer  qu'ils  ont  perdu  la  confiance 
de  la  nation. 

XXIX.  Les  ministres  sont  responsables  j 

î.*  De  tous  délits  par  eux  commis  contre  la  sûreté  natio- 
nale et  la  constitution  du  royaume  ; 

2.''  De  tout  attentat  à  la  liberté  et  à  k  propriété  indi- 
yiduelle; 
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3/  De  tout  emploi  de  ibnds  publics  suis  un  décret  du 
Corps  législatif  y  et  de  toutes  dissipations  de  deniers  puiiiics 

qu'ils  auraient  faites  ou  favorisées. 

XXX.  Les  délits  des  ministres ,  les  réparations  et  les 
peines  qui  pourront  être  prononcées  contre  les  ministres  cou« 

pables ,  seront  déterininées  dans  !e  code  pénal. 

XXXI.  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place,  ne 
pourra,  pour  fûts  de  son  administration,  être  traduit  en 
justice  en  matière  criminelfe ,  qu'après  un  décret  du  Corps 

législatif  prononçant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

Tout  ministre  contre  lequel  il  sera  intervenu  un  décret 
du  Corps  I^islatif  ^  déclarant  qu'il  y  a  lieu  k  accusation,  pourra 
être  poursuivi  en  dommages  et  intérêts  par  les  citoyens  qui 
éprouveront  une  lésion  résultant  des  faits  qui  auront  donné 
liçu  au  décret  du  Corps  législatif. 

XXXII.  Uaction  en  matière  criminelle ,  ainsi  que  Faction 
accessoire  en  dommages  et  intérêts ,  pour  faits  d'adminis- 
tration d'un  ministre  hors  de  place,  sera  prescrite  au  bout 
de  trois  ans  à  Tégard  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies» 
et  au  bout  de  deux  ans ,  à  l'égard  des  autres ,  le  tout  à  compter 
du  jour  où  l'on  supposera  que  le  délit  aura  été  commis  ; 
néanmoins  l'action  pour  ordre  arbitraire  contre  la  liberté 
individuelle ,  ne  sera  pas  sujette  à  prescription. 

XXXIII.  Le  décret  du  corps  législatif  prononçant  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  un  ministre,  suspendra  celui-ci 
de  ses  ibnctions* 

TraumenL 

XXXIV.  Le  traitement  des  ministres  sera  ;  savoir  :  pour 

celui  des  affaires  étrangères,  de  150,000  livres  par  année , 
et,  pour  chacun  des  autres,  de  100,000  livres,  payé  par  le 
trésor  public.  Les  intérêts  du  montant  du  brevet  de  retenue 
seront  déduits  de  cette  somme,  s'ils  se  sont  trouvés  compris 
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éèm  le  traitement  qui  leur  a  été  payé  pour  l'année 
1790.  (*) 

Articles  Additionnels 

XXXV.  Les  maîtres  des  requêtes  et  les  conseillers  d'éut 
suont  supprimés. 

XXXVI.  Nul  ne  pourra  entrer  ou  rester  en  exercice 
d'aucun  emploi  dans  ies  bureaux  du  ministère  ou  dam  ceux 
des  régies  ou  administrations  des  revenus  publics ,  ni  en  gé- 
jiéral  d'aucun  emploi  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif, 

sans  prêter  le  serment  civique,  oasans  justifier  qu'il  la  prêté. 


LOI 

Relative  à  l'organisation  de  la  Régie  des  droits, 

d'Enregistrement ,  et  autres  y  réunis. 

Donnée  à  Paris ,  le  27  Mai  1 79 1 . 
(DÉCRET  de  V Assemblée  nationale  y  des  16 et  iS  Mai  ijjl) 

TITRE  I," 

De  r organisation  de  la  Régie  des  droits  d'Enregistrement, 

et  autres  y  réunis. 

Art.  L"  La  régie  des  droits  d'enregistrement,  timbre, 

hypothèques  ,  et  des  domaines  nativ)n:iux ,  corporels  et 
incorporels ,  sera  confiée  à  une  seule  administration,  aux 
(Conditions  suivantes» 

(*)  Les  cci^ircissemens  deipamics  par  l'Assemblée  sur  les  intérêts  rf« 
Jnrevets  de  retenue  des  tmnîstrcs  ayant  été  fournis  par  le  comité  desfinaoceSf 
une  loi  additionnelle  du  même  jour  25  mai ,  a  définitivement  fixé  leur  trat- 
M^ent  aux  sommes  provisoiremeiit  déterminées. 
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II.  Le  nombre  des  administrateurs  sera  de  douze  :  ils 
seront  tenus  de  résider  k  Paris ,  et  de  tenir  les  assemblée^ 
pour  l'expédition  de$  aâfaires  de  la  régie  ;  ifs  tiendront  re- 
gistre de  leurs  délibénitbns  ^  qui  seront  signées  de$  membres 
présens. 

IIL  Les  administrateurs  seront  sous  la  surveillance  et 
les  ordres  du  pouvoir  exécutif;  tous  les  employés  néces- 
saires \  la  perception  et  régie  des  droits  y  seront  sous  les 
ordres  des  administrateurs. 

IV.  Il  sera  établi  une  direction  dans  chaque  départe- 
ment,  suivant  Fétat  annexé  au  présent*  Toutes  les  anciennes 
directions  des  droits  de  contrôle  et  4^  domaine  corporels, 
seront  supprimées. 

V«  II  y  aura  par  diaque  direction  et  s  jus  la  surveillance 
et  les  ordres  du  directeur,  un  inspecteur  et  un  vérificateur, 

et,  en  outre,  pareil  nombre  d'inspecteurs  et  vérificateurs 
qui  seront  envoyés  par  les  administrateurs  dans  les  direc- 
ttons  où  ib  le  jugeront  utile. 

VI.  Il  sera  établi  dans  chaque  direction ,  un  garde-ma- 
gasin contrôleur  du  timbre,  un  receveur  du  timbre  extraor- 
dinaire ,  un  timbreur  et  un  toume-feuille  ;  et ,  de  plus , 
dans  les  villes  où  le  besoin  du  service  l'exigera,  d'autres 
receveurs  du  timbre  extraordinaire ,  timbreurs  et  tourne- 
feuilles,  sous  la  surveillance  du  receveur  de  Tenregistre- 
ment. 

Vil.  Les  bureaux  de  correspondance  seront  en  nombre 

égal  à  celui  des  administrateurs,  et  il  seni,  de  plus,  formé 
un  bureau  pour  la  suite  des  recettes,  dépenses  et  de  la 
comptabilité  générale. 

VIII.  Chaque  bureau  de  correspondance  près  la  régie 
centrale,  sera  composé  d'un  directeur,  un  sousr directeur , 
un  prjemier  commis,  un  vérificateur  des  comptes,  un  çommis 
principal  et  quatre  commis  expéditfonnaires. 

\  IX.  11  y  aura»  4aiu  tous  les  départemeas  et  districts,  et 
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dans  les  cantons  où  le  besoin  du  service  l'exigera,  des 
leceveurs  particuliers.  * 
X.  Chaque  receveur  particulier  sera  tenu  de  fournir  un 

cautionnement  en  immeubles  de  la  valeur  du  quart  du 
montant  présumé  de  sa  recette ,  sans  que  les  cautionaemens 
de  ces  receveurs  puissent  excéder  quarante  mille  livres. 

Les  vérificateurs  fourniront  un  caunonnement  de  Sx 
mille  livres  ; 

Les  inspecteurs  y  de  quarante  mille  livres; 

Les  directeurs  y  de  vingt  mille  livres  ; 

Les  administrateurs ,  de  soixante  miiie  livres. 

Les  gardes-iîiagabfns  et  receveur^  du  timbre  extraordi- 
naire, de  six  mille  livres,  sauf  dans  les  direciions  de  pre- 
mière et  deuxième  classe ,  où  il  sera  du  double. 

Ceux  qui  ont  précédemment  fourni  des  cautionnemens 
en  espèces,  en  seront  remboursés  après  qu'ils  auront  fourni 
Jes  cautionnemeus  en  immeubles  fixés  pour  leurs  emplois, 
sans  pouvoir  exiger  d'intérêts  de  leurs  fonds  de  cautionne* 
ment,  à  compter  du  i/'  |uillet  prochain. 

TITRE  IL 

Des  fonetians  des  divers  Employés  de  Vadminisirathn. 

XL  Les  receveurs  particuliers  seront  assidus  à  leurs  bu- 
reaux, quatre  heures  le  matin  et  qiiatre  heures  raprès-midi, 

€1  les  heures  des  séances  seront  affichées  k  la  porte  du  bu- 
reau. Ils.  feront  sur  leurs  registres ,  qu'ils  arrêteront  jour 
par  jour,  l'enregistrement  de  tous  les  actes  sujets  à  la 
formalité,  à  mesure  qu'ils  leur  seront  présentés,  la  percep- 
tion et  recette  de  tous  ies  droits  établis  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale ,  soit  pour  enregistrement ,  hypo- 
thèque, timbre,  ou  autres  droits  qui  pourront  y  être  réunis,' 
ainsi  que  h  régie  et  perception  des  revenus  des  domaines 
corporels  et  incorporels,  dans  l'étendue  de  leur  arrondis- 
sement. Ils  feront  les  vérifications  autorisées  {>ar  rartide  i  V. 
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du  décret  du  5  décembre  175^09  et  rapporteront  des  procès^ 
verbaux  des  contraventions;  ils  seront  tenus  d'enregistrer  sur* 
le-champ  toutes  les  recettes  par  eux  faites,  et  d'en  compter 

aux  époques  ordinaires,  à  1:j  déduction  de  leurs  remises, 

X1I«  Les  vérilicateurs  terout  toutes  les  vériiicatiofis  et 
recherches  qui  tendront  à  ia  conservation  des  droite  confiés 
à  l'administration ,  ou  qui  pourront  y  être  réunis;  à  cet  ef&t, 
ils  se  transporteroiu  dans  le.s  hureaux  ou  dépôts  publics  , 
sur  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  les  directeurs  ou 
par  les  administrateurs ,  relèveront  les  periceptions  vicieuses  , 
soit  pour  réclamer  dans  le  délai  ^  le  moins  perçu ,  ou  rendre 
ce  qui  aura  été  induemcnt  exigé;  se  feront  représenter  ie$ 
comptereaux  arrètéi  par  les  inspecteurs»  et  les  conféreront 
avec  tes  registres,  pour  s'assurer  de  l'exactitude  des  uns 
et  des  autres;  prendront  des  extraits  des  actes  civils  ou 
judiciaires,  pour  s'assurer,  en  les  confrontant  avec  les  en- 
regiitremens ,  de  la  fidélité  des  receveurs  ;  relèveront  les 
successions  directes  et  collatérales ,  auquel  effet  tous  dépo-- 
sitaires  ne  pourront  refuser  de  leur  communiquer  les  re^* 
gistres,  minutes  et  les  extraits  de  sépultures;  et  ils  pourront 
prendre  communication  au  secrétariat  du  district,  des  rôles- 
matrices  des  contributions  directes ,  en  conformité  de  Tar-» 
tide  XXI  du  décret  du  j  décembre  dernier  ;  et  ils  suivront 
le  recouvrement  de  tous  les  droits  exigibles ,  soit  qu'ifs 
dépendent  de  ^enregistrement  ou  des  domaines  corporels 
et  iticorporeîs. 

XllL  Les  inspecteurs  feront  des  tournées ,  dont  ié  nombre 

et  la  durée  seront  déterminés  par  les  administrateurs ,  pour 
arrêter  le  montant  des  recettes  sur  chaque  registre  ;  forme- 
ront les  comptereaux,  dont  un  double  restera  nu  receveur^ 
et  l'autre  sera  remb  au  directeur  avec  les  pièces  de  dépensés  ; 
iU  tiendront  des  journaux  de  recette  et  de  dépenses  pour 
fordre  de  la  comptabilité  ,  cotés  et  paraphés  par  un  juge  du* 
tiibunai  du  district  de  cbef-lieu  du  département  ;  vérifieront 
kcondtûte  dei  receveurs  ài'égard  de  la*  comptabilité  et  dar 
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leur  exactitude  dans  toutes  leurs  fonctions ,  et  verseront  à 
la  caisse  du  district,  à  ia  fin  de  chaque  semaine^  leis  produits 
des  bureaux  dont  la  recette  annuelie  excédera  cent  mille  livres , 

et  au  inoins  à  la  lui  de  chaque  quartier  les  produits  des  bu- 
reaux de  recette  inférieure  ;  feront  les  visites  autorisées  chez 
les  notaires,  greffiers  et  huissiers;  feront  faire  les  poursuite^ 
nécessaires  pour  le  recouvrement  des  droits  exigibles  ;  défen* 
dront  dans  les  tribunaux  de  district,  sur  les  instances  enga- 
gées d'après  les  ordres  du  directeur  ;  veilleront  à  Tinstruction 
des  receveurs ,  rendront  compte  au  directeur  de  ceux  qui 
seront  en  débet ,  les  contraindront  sur  le  champ  par  les  voies 
de  droit ,  et  provisoirement  leur  fermeront  la  main. 

XiV.  Les  directeurs,  dans  i'étendue  de  chaque  départe- 
ment^ donneront  à  tous  les  employés  les  ordres  et  instructions 
que  Tintérèt  de  ia  régie  exigera;  veiUëront  ét  feront  veiller 
à  ce  que  la  perception  soit  fiiîte  en  conformité  des  lois  ,  à 
ce  que  les  employés  soient  assidus  k  leurs  fonctions  et  s'en 
acquittent ,  à  ce  que  les  notaires ,  greffiers ,  huissiers  contre- 
Tenant  aux  lois  soient  poursuivis  et  condamnés  aux  peines 
par  eux  encourues.  Ils  feront  fiîre  par  les  inspecteurs ,  ou  en 
cas  de  maladie  ou  de  vacance  d'emplois ,  par  les  vérificateurs , 
les  tournées  de  recouvrement  et  autres  ;  dorront  et  arrêteront 
les  comptes  des  inspecteurs  ^  n'aUoueront  que  les  dépenses 
autorisées  et  a[)puyées  de  pièces  en  bonne  forme,  décerne- 
ront des  contraintes ,  et  feront  toutes  poursuites  contre  les 
préposés  en  débet  ;  instruiront  et  détendront  sur  ies  instances 
qui  seront  engagées  devant  les  tribunaux  de  district  ;  ren- 
dront compte  aux  commissaires-administrateurs  des  transgres- 
sions aux  ordres  généraux  et  particuliers  de  régie;  se  feront 
fournir  par  ies  receveurs  ies  états  du  produit  de  chaque  mois, 
et  empêcheront  qufe  les  fonds  restent  dans  leurs  caisses  aii- 
delîi  du  temps  prescrit  ;  iferont  fournir  et  renouveler  au  besoin 
les  cautionneniens ,  et  en  constateront  la  solidité.  Ils  en- 
verront à  l'administration ,  avant  le  1 mai  de  cha(|ue  an- 
née,  leur  compte  général  des  produits  et  céloi  des  dépenses 
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cFimpTessions  et  registres  de  l'année  précédente  ,  auquel  ifs 
|oiiidront  toutes  le^  pièces  de  recette  et  de  dépense,  àpeintf 
de  perte ,  pour  chaque  mois  de  retard  «  d'un  sixième  sur  leurs^ 
remises. 

XV.  Le  garde- magasin  recevra  de^  fournisseurs  les  papiers 
blancs  destinés  pour  le  timbre. 

Il  examinera  ces  fournitures,  les  comparera  aux  édian*^ 
tiilons  des  marchés ,  mettra  au  rebut  celles  qui  n'auront  pas 
les  qualités  prescrites  :  ce  sera  sur  son  certificat  que  le  four- 
liseur  sera  payé  du  prix  de  ses  livraisons. 

II  expédiera  aux  différens  distributeurs  les  envob  de  ce» 
papiers  timbrés  qui  lui  .seront  demandés.  II  tiendra  registre 
de  ces  diiiéieiite^  recettes  et  dépenses  en  papier  blanc  et 
timbrés. 

Les  ambres  seront  déposés  dans  le  magasin  du  timbre 
dans  un  coffre  à  trois  de^,  dont  ime  atix  mains  du  direc- 
teur, une  aux  mains  du  receveur  du  timbre  ,  l'autre  aux 
mains  du  garde* magasin.  Le  garde  -  magasin  prendra  les 
timbres  pour  le  service  du  timbre,  qui  ne  pourm  être  fait 
quVn  sa  présence,  et  les  remettra  après  chaque  vacation  au 

lieu  de  leur  dépôt. 

Il  surveillera  le  travail  et  l'exactitude  des  timbreurs.  Tous 
les  papiers  à  timbrer  à  l'extraordinaire  seront  présentés  an 
receveur  du  timbre  extraordinaire,  qui  liquidera,  d après  la 
tarif,  le  droit  de  timbre,  et  expédiera  un  permis  de  timbrer 
portant  mendon  du  nom  de  la  partie ,  de  lespèce  des  papier* 
à  timbrer  et  de  la  quotité  des  droits  reçus» 
-  Ce  bulletin  sera  porté  au  garde-magasin ,  qui  Tenregis* 
trera  de  même  et  fera  apposer  le  timbre. 
•  XVI.  Les  timbreurs  apposeront  les  timbres  des  diffé- 
rentes espèces  sur  les  papiers  destinés  à  la  débite  ordinaire  « 
et  sur  ceux  qui  seront  présentés  par  le  public  au  timbre 
extraordinaire.  ' 

Le  timbreur  sera  subordonné  au  garde-magasin  et  sou^ 
son  inspection  immédiate. 


Digitized  by  Google 


Mai  ty^i. 

Chaque  tourne-feuille  aidera  assiduement  le  timbreur  dans 
ses  fonctions^  et  sera  également  sous  rinspection  du  garde- 
magasin. 

XVII.  Les  commissaires-administrateurs  exerceront  une 

surveillance  active  sur  tous  les  préposéi  de  la  régie  ,  diri- 
geront leurs  mouveinens ,  nommeront  à  tous  les  emplois  en 
se  conformant  aux  règles  prescrites ,  notamment  au  décret 
du  8  mars  dernier,  pour  les  commis  des  fermes ,  régies  et 
administrations  supprimées  ;  et  dans  le  cas  où  quelques-uns 
des  employés  déjà  nommés  sans  réunir  les  qualités  ci-dessus, 
.  ne  l'auraient  pas  été  avant  ledit  jour  8  mars ,  ils  seront  rem- 
placés de  suite  par  des  sujets  ayant  les  conditions  requises 
par  le  décret  du  8  mars  (  pourront  cependant  tous  surnu- 
méraires commissionnés ,  ayant  plus  de  deux  ans  de  service, 
concourir  aux  places  auxquelles  leur  donnait  droit  leur 
surnumérariat  )  ;  ordonneront  les  changemens  d'employés 
d'un  département  à  un  autre ,  ou  d'un  bureau  à  un  autre  ; 
feront  descendre  à  un  grade  iniérîeur  ceux  qui  ne  se  trou- 
veront pas  avoir  les  talens  nécessaires  pour  exercer  les  em- 
plois à  eux  confiés;  destitiieront  les  employés  qui  se  seront 
écartés  de  leurs  devoirs ,  ou  n'auront  pas  rempli  avec  fidélité 
et  exactitude  leurs  obligations  ;  feront  pourbuivre  les  comp- 
tables reliquataires  par  les  voies  de  droit  ;  ordomieront  les 
paiemens  des  achats  faits  pour  le  compte  de  la  régie  ,  four- 
niront par  chaque  quartier  un  bordereau  des  recettes  et 
dépenses ,  vérifieront ,  clorront  et  arrêteront  les  comptes  de 
chaque  directeur,  et  rendront  chaque  année ,  dans  le  mois 
de  novembre  au  plus  tard ,  leur  compte  général  des  produits 
et  dépenses  de  Pannée  précédente ,  auquel  compte  fls  join- 
dront toutes  les  pièces  de  recette  et  dépense  ,  à  peine  de 
jperte,  par  chaque  mois  de  retard,  d'un  sixième  sur  leur 
remise.  Ces  comptes  et  lesdits  bordereaux  de  quartier  seront 
remis  au  pouvonr  exécutif,  et  des  doubles  déposés  aux 
archives  niationales» 

TITRE 
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TITRE  III. 
De' l'admisflan  aux  Emplois,  it  des  Af^ts  d'avancement. 

XVIII.  Nui  ne  pourra  parvenir  aux  emplois  de  la  régie 
des  droits  d enregistrement  et  autres  réunis,  sans  avoir  été 
surnuméraire;  et  pour  obtenir  une  commbsion  de  sumu* 
méiaire ,  il  faudra  avoir  au  moins  dix*huit  ans  accomplk. 
Les  surnuméraires  seront  placés  dans  les  bureaux  (^ue  leur 
indiqueront  !es  administrateurs. 

XIX.  Les  bureaux  de  six  cents  livres  et  au-dessous  qui 
viendront  à  vaquer,  seront  donnés  aux  surnuméraires,  pourvu 
qu'ils  aient  vingt- un  ans  accomplis. 

XX.  Tous  les  bureaux  au-dessus  de  six  cents  livres  jusqu'à 
quinze  cents  livres ,  ne  pourront  être  donnés  qu'aux  rece**- 
veurs  des  bureaux  inférieurs. 

XXL  Nul  ne  pourra  être  nommé  vérificateur  qull  n'ait 
exercé  les  fonctions  de  receveur  dans  les  bureaux  de  Tenre-*  . 
gistrement  au  moins  quatre  amiées,  dont  une  dans  un  bu<- 
leau  de  clief-lieu  de  district. 

XXIL  Les  bureaux  de  quinze  cents  livres  et  au-dessus 
ne  jKjurroiit  être  donnés  qua  de:»  receveurs  de  ia  classe 
iminediatement  précédente ,  à  des  vériâcateurs ,  à  des  ins- 
pecteurs ou  aux  premiers  commis  de  la  correspondance. 

XXIIL  Nul  ne  pourra  être  nommé  inspecteur  qu'il  n'ait  - 
été  vérificateur  au  moins  trois  ans. 

XXIV.  Les  directions  à  une  part  seulement  ne  pourront 
être  données  qu'aux  inspecteurs  ou  aux  sous-directeurs  de  la 
conespondance,  ayant  au  moins  cinq  aimées  d'exercice  en 
ces  qualités. 

XXV.  Les  autres  directions  ne  pourront  être  données 
qu'aux  directeurs  de  la  classe  précédente ,  ou  aux  directeurs 
de  la  correspondance ,  ayant  aussi  au  moins  quatre  ans 
d'exercice  dans  ces  qualités. 

XXVL  Les  places  d'expéditionnaires  qui  viendront  à 
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vaquer  dans  les  bureaux  de  correspondance  seront  données 

aux  surnuméraires. 

XXVII.  Celles  des  commis  principaux  seront  données 
aux  expéditionnaires  ou  à  des  receveurs  des  bureaux  de  la 
classe  de  six  cents  livres  et  au-dessus. 

XXVIII.  CeUes  des  vérificateurs  des  comptes  seront 
données  ou  à  des  vérificaieurs ,  ou  à  des  receveurs  des  bu- 

'  reaux  au-dessus  de  quinze  cents  livres. 

XXIX.  CeUes  de  premiers  conunîs  seront  données  à  des 
vérificateurs  ou  inspecteurs. 

XXX.  Celies  de  sous  directeurs  à  des  premiers  commis 
K»x  à  des  inspecteurs  ayant  au  moins  trois  ans  d'exercice  ea 
-ces  qualités  »  et  celles  de  directeurs  aux  sous^directeucs  ou  à 
des  directeurs  des  directions  de  département. 

XXXI .  Les  régisseurs  seront  choisis  et  nommés  par  le 
roi  entre  tous  les  directeurs  actuels  de  département  ou  de 
correspondance,  ayant  au  nKxns  cinq  années  d'exerdee  en 
ces  qualités, 

XXXII.  Les  directeurs  seront  choisis  et  nommés  par  le 
roi,  sur  la  proposition  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques» entre  trois  sufets  qui  lui  seront  présentés  parles 
tégisseurs ,  et  qui  réuniront  les  conditions  prescrites. 

Tous  les  autres  préposés  seront  nommés  par  la  régie. 

XXXIII.  Les  places  de  receveurs  et  garde-magasin  du 
timbre  ne  pourront  être  données  qu'à  d'andetis  receveurs 
de  bureaux  <fe  six  cents  livres  et  au-dessus ,  ou  k  des  véiifi- 
cateiirs. 

Pourront  également  y  être  nommés  les  premiers  commis 
de  direction, après  dix  ans  d'exercice  dans  cette  qualité. 

XXXIV.  Celles  de  timbreurs,  tourne-feuilles  et  oompteuB 

seront  données  de  préfi^rence  k  d!anciens  gardes  des  fermes 
ou  régies,  ou  à  des  m\Qiides  de  l'année. 

XXXV.  Les  directeurs  rendront  compte,  chaque  tri* 
mestre,  de  l'assiduité  et  des  talens  et  serrioes  de  diaoui 
des  préposés  de  la  régie  qui  leur  sera  sttbpr<b)nnée';  et  les 
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régisseurs  rendront  également  compte  au  ministre  de  Tas- 
siduité  et  des  talens  et  services  de  chacpie  directeur  :  il 
seratena  registre ,  tant  à  Tadministratioii  que  dans  ie  bureau 
du  ministre. 

XXX VL  L'ancienneté  des  services  sera  un  titre  de  pré- 
férence pour  les  places  vacantes ,  mais  seulement  pour  ceu:t 
dont  il  aura  toujours  été  rendu  les  comptes  les  plus  avan^ 

tageux. 

XXXVII.  Les  administrateurs  seront  tenus  de  se  con«- 
fonner  aux  dispositions  précédentes  :  ii  ne  pourra ,  dans 
aucun  cas  ,  être  disposé  des  places  à  titre  de  survivance^ 
adjonction  ou  autrement, 

•  V  :  TITRE  IV. 

V-  *  - 

Traitement  des  Employés^ 

XXXVIIL  Les  traitemens  de  tous  les  employés  de  la 
régie  seront  fixés  comme  ii  suit  : 

A  ciiacun  des  receveurs  particuliers ,  une  remise  sur  ie 
ffloutant  de  sa  recette  ;  savoir  ^  dans  les  bureaux  dont  la 
recette  annuelle  s'élève  à  quatre  cent  mille  livres  et  au- 
dessus  de  un  et  demi  pour  cent  ; 

Un  et  trois  quarts  pour  cent  dans  les  bureaux  dont  la 
receue  est  de  trois  cents  à  quatre  cent  mille  livres  ; 

Deux  potur  cent  dans  les  bureaux  dont  la  recette  est  de 
deux  cents  à  trois  cent  mille  livres  ; 

Deux  et  un  quart  pour  cent  dans  îes  bureaux  dont  U 
recette  est  de  cent  cinquante  à  deux  cent  mille  livres  : 

Deux  et  édmi  pour  çent  où  elle  est  de  cent  à  cent  cin- 
^ante  mille  livres  ; 

Deux  et  trois  quarts  pour  cent  où  elle  est  de  soixante,- 
quinze  à  cent  miUe  livres  ; 

Trois  pour  cent  dans  ceux  où  elle  .est  de  cinquante  2l 
soixante-quinze  mille  livres; 
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Trois  et  un  quart  pour  cent  dans  ceux  où  elle  est  de 

trente  à  cinquante  mille  iivres  ; 

Trois  et  demi  pour  cent  dans  ceux  où  elle  est  de  viiigt 
à  trente  mille  livres; 

Quatie  pour  cent  dans  ceux  où  ^e  est  de  dix  il  vingt 
roilie  livres; 

Cinq  pour  cent  dans  ceux  au-dessous  de  dix  mille  livres. 
XXXIX.  Pour  tous  les  autres  employés ,  les  traiteniens 
seront  réglés  à  une  quotité  de  remise  sur  la  totalité  du  pro« 
duit  de  tous  les  droits  régis ,  mais  il  leur  sera  payé  une 
somme  fixe ,  sans  que  cette  somme  puisse  essuyer  de  dimi- 
nution ,  et  à  la  charge  seulement  de  la  faire  entrer  dam  le 
compte  de  rembe  sur  les  produits. 

XL.  La  remise  pour  les  douze  administrateurs ,  sera  d| 
deux  cinquièmes  d'un  pour  cent,  et  leur  traitement  fixe 
annuel ,  de  douze  mille  iivres  payables  par  quartier ,  les- 
quelles douze  mille  iivres  feront  partie  de  letur  remise. 

XLI.  La  remise  des  quatre-vingt-trois  directeurs  est  fixée 
à  un  pour  cent,  divisé  en  quatre-vingt-seize  parts,  entre 
les  quatre-vingt-trois  directeurs. 

XLiL  La  remise  des  inspecteurs  est  fixée  à  neuf  dixièmes 
d*un  pour  cent;  celle  des  vérificateurs»  à  un  demi  pour  cent; 
celle  des  gardes-magasins  y  à  un  cinquième  dVin  pour  cent; 
celle  des  receveurs  du  timbre  extraordinaire,  à  un  $ixièm 
d'un  pour  cent. 

XLllL  Le  traitement  fixe  des  directeurs,  inspectems, 
gardes-magasins  et  receveurs  du  timbre  extraordinaire,  leur 
sera  payé  suivant  le  tableau  annexé  au  présent,  et  leur  j 
remise  dans  la  même  proportion.  ' 

XLIV.  Le  traitement  des  timbreurs,  toume^feuiUes  et 
compteurs,  sera  payé  suivant  le  même  tableau  annexé  aa 
présent  :  il  sera  alloué  pour  cette  dépense  un  sixième  don 
pour  cent,  et  i  excédent  du  traitement  fixe  sera  distribué  en 
gratifications,  proportionnées  à  l'importance  des  directions 
et  aux  bons  services  des  employés. 
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XLV,  La  remise  des  employés  dans  les  bureaux  de  cor- 
respondance à  Paris,  est  fixée  à  treize  vingt-quatrièmes  d*iui 
pour  cent;  leur  traitement  fixe  leur  sera  payé  suivant  le 
tableau  annexé  au  présent,  et  leur  remise  dans  la  même 
proportion. 

XL VI.  Pour  tous  frais  de  registres ,  d'impressions  y  de 
ports  de  lettres  et  de  ballots  de  formule»  de  garçons  de  • 
bureaux,  fournitures  de  lumières,  bois  de  chauffage,  et 
autres  menues  dépenses  des  administrateurs  et  de  leurs 
bureaux  à  Paris ,  et  l'entretien  de  i'hôtel  »  il  sera  alloué  onze 
vingt  -  quatrièmes  d'un  pour  cent  :  l'excédant  de  dépense» 
s'il  yen  a,  sera  pris  sur  la  remise  totale  des  administrateurs 
et  de  leurs  bureaux,  et  le  bénéfice  de  la  diminution  de 
dépense  sera  ajouté  à  leur  remise. 

XL  VIL  Les  remises  et  traîtemens  mentionnés  aux  articles 
précédens ,  commenceront  à  courir  du  i  février  dernier 
pour  les  employés  existans, 

A  l'égard  des  employés  qui  auront  été  ou  seront  mis  en 
pl^ce  postérieurement  à  ladite  époque,  leurs  appointemens 
ne  commenceront  à  courir  que  du  four  de  leur  installation 
dans  leurs  emplois,  et  cesseront  le  jour  qu'ils  ne  seront 
plus  en  place. 

Le  traitement  des  administrateurs  commencera  à  courir 
du  jour  de  leur  nomination. 

XLVIIL  Si  des  fournitures  extraordinaires  ou  d'autres 
événemens  imprévus  nécessitaient  une  augmentation  dans 
la  dépense  ci-dessus  fixée,  le  pouvoir  exécutif  pourra  pro- 
visoirement l'autoriser ,  sur  la  demande  des  administrateurs^ 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  cent  mille  livres  j 
et  sur  cette  autorisation ,  les  commissaires  de  la  trésorerie 
pourvoifont  à  son  acquittement. 
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TITRE  V. 

•  Dispositions  de  Discipline  générale. 

■ 

XLIX.  Les  produits  de  la  régie  ne  seront  comptés  pour 
ia  fixation  des  remises  généraies ,  qu'après  déduction  du 
prix  marchand  des  papiers  de  la  formule ,  ainsi  que  des 
remises  retenues  par  ies  receveurs  particuliers,  ports  de 
lettres,  dépenses  d'impressions  et  autres  frais  de  régie. 

L,  Il  ne  pourra  être  accordé  par  les  préposés  à  Tadininis* 
tratîon  et  autres  agens  du  pouvoir  exécutif ,  aucune  remise 
ni  modéradon  de  droits  et  amendes ,  à  peine  d*en  compter 
personnellement.  ' 

LI.  Ne  pourront  pareillement  aucuns  corps  administratifs 
ni  tribunaux  y  accorder  de  remises  ni  modérattoiu  des  droits 
cm  perceptions  indirectes  et  amendes ,  li  peine  de  nullité  \ 
de^  jugem-"  ;  et  seront  tenus  les  comaiissaires  du  roi, 
dans  ies  cas  de  contravention ,  d'en  instruire  le  ministre 
de  ia  justke  et  celui  des  contributions  publiques. 

LIL  Les  administrateurs ,  directeurs  et  autres  employés 
qui  ])articiperont  à  une  remise  sur  la  totalité  des  produits , 
ne  pourront  retenir  aucunes  sommes  entre  leurs  mains  pour 
faiflon  de  remises  qui  pourront  leur  revenir;  sauf  à  recevoir 
leur  remise  d'kprès  les  comptes  et  recettes  de  chaque  aimée  » 
et  lorsque  les  états  de  répartition  seront  ex})tdiés ,  ce  qui 
se  fera  par  ia  fixation  générale  après  l'arrêté  des  comptes 
de  tous  les  directeurs.  Il  pourra  néanmoins  être  payé  un 
k-compte  de  ia  moitié  des  remises,  en-sus  du  traitement 
fixe ,  d'après  les  bordereaux  certifiés  des  recettes  et  dépenses 
de  tous  ies  directeurs. 

LUI.  En  cas  de  vacance  d'emplois  ou  d'absence  d'em* 
ployés ,  leurs  remises  accroîtront  à  la  masse  générale  des 
remises  des  employés  supérieurs  qui  auront  rempli  les  fonc- 
tions de  la  [)lace  vacante,  ou  tourneront  au  profit  du  sur- 
numéraire qui  les  aura  fiâtes. 
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UV«  Attcun  employé  ne  pourra  s^absenier  tam  un  congé 

par  écrit  des  administrateurs;  et  il  n'en  sera  expédié  que 
sous  la  condition  expresse  que  ies  employés  perdront  ieurs 
traitemens  et  remises ,  après  quinze  jours  d'absence ,  au 
prorata  du  temps  qu'ils  n'auront  pas  fait  leur  service» 

LV.  Les  remises  générales  seront  payées  aux  employés 
qui  y  ont  droit,  d'après  i'état  générai  de  répartition  arrêté 
jKir  le  ministre  des  contributions  publiques* 

LVL  Les  ambulans  et  vérificateurs  qui  auront  constaté 
par  des  procès-verbaux ,  i des  droits  non  tiies  hors  ligne 
par  les  receveurs  particuliers;  2.''  des  erreurs  de  calcul  ait 
préjudice  de  la  régie;  3.**  des  dr<Mts  laissés  en  souffrance; 
4***  enfin  des  omissions  de  recette  dans  les  comptereaux 
arrêtés  entre  les  ambulans  et  ies  receveurs  particuliers,  joui- 
ront de  la  remise  à  laquelle  eussent  eu  droit  iesdits  receveurs^ 
lesquels  en  seront  privés* 

LVIL  Au  moyen  des  remises  accordées  ^ii^-dessus  aux 
préposés  de  l'administration,  il  ne  sera  alloué  aucune  dépense 
pour  loyer  de  maison ,  bureaux ,  magasins ,  frais  de  commis^ 
papiers»  lumières  et  autres  quelconques,  ni  aucun  firais  de 
poursuites ,  signification  de  contraintes ,  ni  autres  frais  , 
pour  la  répétition  desquels  les  préposés  n'auront  de  recours 
que  contre  les  redevables. 

LVliL  Dans  le  cas  de  changetnens  d'emplois,  destitutioJt 
ou  mort  des  préposés  qui  auront  commencé  les  poursuites  » 
il  leur  sera  tenu  compte,  ou  à  leurs  héritiers,  du  montant 
des  frais  de  poursuites  qui  auront  été  avancés  sur  des  articles 
de  droits  bons  à  recouvrer,  et  le  remboursement  en  sera 
fitit  par  le  successeur  à  l'emploi ,  sur  le  pied  de  la  liquidation 
qui  aura  lieu  à  l'amiable  d'après  l'inventaire  double  desdites, 
poursuites;  et  s*il  survient  quelques  contestaiions  à  ce  sujet, 
suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  premier  )uge  du 
district. 

Lf  X.  L^administration  sera  obligée  de  timbrer  ses  paquets 
d'au  liaibre  particulier ^  et  les  frais  de  transport  des  papiers^ 
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des  ports  de  lettres  et  paquets,  ne  seront  dloués  avx  em- 
ployés que  sur  l*état  qu'ils  en  tiendront  jour  par  jour ,  et 
autant  qu'ils  justilieront  qu'ils  leur  ont  été  adressés  par 
l'administration  ou  par  les  corps  administratifs ,  faute  de 
quoi  y  toute  demande  sur  cet  objet  sera  rayée. 

LX.  Les  marchés  pour  les  approvisionnemens  de  papiers 
destinés  à  être  timbrés,  seront  pa>ses  au  rabais  après  affiches 
et  publications ,  et  en  présence  du  directoire  du  départe- 
ment. II  sera  déposé  au  secrétariat  du  département,  des 
échantillons  des  papiers  que  l'adfudtcataire  se  sera  obligé 
à  f  urnir  de  bonne  qualité,  et  un  double  du  traité  pour 
y  avoir  recours  au  besoin.  Le  prix  des  papiers  sera  aUoué 
suivant  les  quittances  des  fournisseurs,  en  conformité  des 
marchés  9  et  sur  les  reconnaissances  de  réception  du  garde- 
magasin  ,  vérification  laite  des  quantités  et  qualités  énoncées 
dans  les  lettres  de  voiture. 

LXl.  Les  traités  pour  fourniture  de  papiers  ^  regbtres, 
sommiers  ,  tables  alphabétiques ,  états ,  comptereaux  et 
autres  impressions  nécessaires  pour  la  régie  ,  seront  faits 
de  la  même  manière,  et  le  prix  alloué  à  fur  et  à  mesure 
des  livraisons  faites  par  les  fournisseurs  en  conformité  des 
marchés. 

Et  pour  connaître  en  tout  temps  la  consommation  et 
les  restans  en  nature  desdits  registres ,  sommiers ,  &c. ,  les 
directeurs  tiendront  un  registre  en  recette  de  toiis  ceux 
qui  leur  seront  fournis ^  et  en  dépense,  four  par  jour,  de 
la  distribution  qui  en  sera  faite ,  pour  en  rendre  compte  à 
la  fin  de  chaque  année,  au  soutien  duquel  ils  rapporteront 
les  reconnaissances  des  fournitures  et  envois  qu'ils  auront 
hits. 
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LOI 

Relative  aux  Quittances  de  finance. 

Donnée  à  Paris,  le  27  Mai  1791* 
(  DÉCRET  de  l'Assemblée  nationale,  du  24.  Mai  ijpu) 

Art.  I/'  T*ouTES  les  quittances  de  finanœ  présentées 

à  la  liquidation,  seront  déchargées  sur  les  registres  du  con- 
trôle général ,  avant  la  délivrance  de  la  reconnaissance  de 
liquidation,  et  mention  sera  faite  de  la  décharge  sur  le$^ 
dites  quittances» 

II.  Si  Tenregistrement  indiqué  par  des  quittances  de 
finance  ne  se  retrouve  plus ,  les  dépositaires  actuels  des 
regbtres  seront  tenus  de  les  enregistrer ,  décharger  sur-le- 
champ»  et  de  certifier  en  outre  sur  la  quittance»  la  non* 
eadstence  de  l'ancien  enregistrement  dont  elle  contenoit  la 
mention. 

»   I      ■  ■   ■■■  ■  ■  ■  ■■  ,  I       I..  ■   ; 

LOI 

Relative  â  l'Organisation  des  monnaies ,  et  à  la 
Surveillance  et  Verif cation  du  travail  de  la  fahri-- 
cation  des  espèces  d'or  et  d'argent* 

Donnée  à  Paris»  le  27  Mai  1791* 

(DÉCA£T  de  l'Assemblée  nationale,  des  /j?  et  21  Mai  lyjf  t») 

TITRE  I." 
Suppression  des  Offices* 

ÂRT.  1.''  Les  offices  de  trésorier  général  »  essayeur 
général,  de  juges ^  gardes  et  contrôleurs ^  contre-gardes»  de 
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directeurs ,  trésoriers  particuliers ,  d'essayeurs  et  graveurs  | 
monnaies,,  l'office  d'inspecteur  du  monnaiage,  et  celui  de 
contrôleur  au  change  de  la  monnaie  de  Paris ,  les  offices  de  . 
..changeurs,  la  commission  de  graveur  général  des  monnaies, 
et  toutes  commissions  eh  vertu  desquelles  quelques  personnes 
exercent  y  eu  égard  à  la  vacance  d'aucuns  oitices  des  mon-  | 
mies,  les  fonctions  y  attachées,  sont  et  demeureront  sup-  j 
primés. 

II.  Les  tituïnires  des  oflices  et  les  pourvus  de  commissions 
supprimés  par  Tarticie  précédent»  continueront  d'en  exercer 
les  fonctions  Jusqu'au  moment  où  il  aura  été  pourvu  à  leur  i 
remplacement,  ainsi  et  de  la  manière  qui  sera  ci -après  ; 
exprimée.  ! 

IIL  Les  titulaires  des  offices  supprimés  par  l'article  1/', 
feront  remettre  au  comité  de  liquidation  les  titres  ou  expé^  | 
ditions  collationnées  des  titres  nécessaires  à  leur  liquidation  ' 
et  remboursement  ,  auquel  reinbom renient  il  ne  pourra 
néanmoins  être  pourvu  à  Tégard  des  oiïiciers  comptables^ 
qu'après  le  jugement  et  l'apurement  de  leurs  comptes  ;  et  à 
f  égard  des  officiers  susceptibles  de  condamnation  d'amendes,  | 
qu'après  le  jugement  des  espèces  à  la  délivrance  desquelles 
ils  ont  concouru. 

IV*  Les  officiers  supprimés  par  les  articles  précédens,  qui 
occupent  des  logemens  dans  les  hôtels  des  monnaies,  seront 
tenus  de  se  retirer  et  de  laisser  lesdits  logemens  libre  pour 
le  15  juillet  prochain. 

V.  Toutes  personnes  qui  occupent,  soit  dans  les  hôtels 
des  monnaies,  soit  dans  les  bâtimens  en  dépendant  et  âisant 
partie  des  domaines  nationaux,  des  Jogemens  sans  êtreatta- 
chés  au  service  des  monnaies ,  par  les  fonctions  portées  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  seront  pareillement  tenues 
de  se  retirer  et  de  laisser  libres  lesdits  logemens  et  bâtimens, 
à  compter  du  même  jour  1  j  juillet. 
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Du  nombre  et  du  choix  des  Fonctionnaires  publics  gui  seront 
chargés ,  tdnt  de  la  fabrication  des  monnaies ,  que  de  la  sur^ 
mllance  et  de  la  vérification  du  travaiL 

Art.  I/'  U  y  aura  trots  fonctionnaires  généraux  attachés 
au  service  des  monnaies;  savoir,  un  inspecteur  des  essaby 
on  essayeur  et  un  graveur. 

II.  11  sera  établi  dans  chaque  monnaie  un  commissaire  du 
roi,  un  adjoint  dudit  commissaire.,  un  directeur,  uu essayeur 
et  un  graveur* 

III.  Les  compagnies  des  monnayeurs  établies  dans  chaque 
monnaie,  continueront  provisoirement  d'exercer  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  confiées.  Les  compagnies  des  ajusteurs 
et  tailleresses  sont  et  demeurent  supprimées. 

IV.  Uinspecteur  général  des  essais ,  les  commbsaires  du 
roi,  leurs  adjoints  et  les  directeurs  seront  nommés  par  le  roi: 
l'e&sayeur  générai  sera  pareillement  iiommé  par  le  roi;  mais 
il  sera  pris  dans  le  nombre  des  essayeurs  qui  auront  exercé 
pendant  douze  ans  au  moins  leurs  fonctions 9  soit  h  Paris, 
soit  dans  les  autres  hôtels  des  monnaies.  Les  places  de  gra- 
veur général,  dessayeurs  et  de  graveurs  particuliers,  seront 
toutes  données  au  concours. 

V*  Lorsqu'une  place  de  commbsaire  du  roi  deviendra 
vacante ,  soii  successeur  sera  choisi  dans  le  nombre  des  ad- 
joints. 

VI.  Les  parens  et  alliés  d*im  directeur  de  monnaie,  jusqu'au 
^latrième  degré  inclusivement ,  ne  pourront  être  pourvus 
d'aucune  place  dans  la  monnaie  à  laquelle  il  sera  attaché,  et 
nul  ne  pourra  être  nommé  directeur  dans  ime  monnaie  oii 
ii  aurait  des  parens  ou  alliés  au  dégré  ci-dessus  déjà  employés.  - 

VIL  Les  directeurs  seront  tenus  de  fournir  une  caution  en 
immeubles ,  dont  la  quotité  sera  déterminée  par  un  décret 
particulier  de  rassemblée  nationale. 
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VIII.  L'inspecteur,  le  graveur  et  l'essayeur  général  seront, 
ainsi  que  tous  les  autres  fonctionnaires  attachés  au  service 
des  monnaies^  sti|ets  à  révocation  dans  des  cas  détermioés  ; 
pariaIoL 

IX.  Les  commissaires  du  roi  et  les  directeurs  seront  res- 
ponsables, ainsi  que  les  essayeurs,  chacun  en  ce  qui  concerne 
fexercîce  de  leurs  fonctions  ;  l'adjoint  du  commissaire  du  roi 
sera  pareillement  responsable  dans  toutes  les  circonstances 
où  il  se  suppléera. 

X.  Tous  les  fonctionnaires  nommés  en  l'article  précédent 
seront,  ainsi  que  le  graveur,  logés  dans  les  hôtels  des  mon- 
naies ,  et  chargés ,  tant  des  réparations  locatives  que  de  Fen* 
tretien  des  apparteniens  qu'ils  occuperont. 

XL  II  ne  pourra  être  établi  à  l'avenir  aucun  bureau  de 
change ,  que  dans  les  villes  où  ces  étabifssemens  seront  jugés 
utiles  »  et  sur  la  demande  des  directoires  des  départemens. 
Les  directoires  des  départemens ,  sur  l'avis  des  directoires  de 
district  et  la  nomination  des  municipalités  des  lieux  dans 
lesquels  devront  être  établis  des  bureaux  de  change ,  pro- 
poseront à  la  commission  les  sujets  qui  seront  jugés  propres 
à  remplir  les  fonctions  de  changeur.  Ces  fonctions  ne  pour- 
ront être  exercées  qu'en  vertu  d'un  brevet  expédié  par  la 
commission  générale  des  monnaies,  et  enregistré,  tant  au  i 
greffe  de  la  munîdpalité  qu%  celui  du  tribunal  de  commerce, 
et  à  celui  du  ti  ibunal  de  district  dans  le  ressort  duquel  sera 
établi  le  bureau  de  change. 

TITRE  III. 

Fonctions  et  travaux  dont  seront  chargés  les  Fonctionnairts 

attachés  au  service  des  monnaies, 

CHAPITRE  I.« 

De  r Inspecteur  général  des  essais* 
ÂRT.  I/'  L'inspecteur  général  des  essais  sera  chargé  de 
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surveiller  les  travaux  des  essayeurs ,  de  s'assurer  s'ils  se  con- 
forment exactement  aux  régleinens,  s'Us  emploient  pour 
ieors  opérations  des  agens  et  substances  provenant  du  dépôt 
établi  par  la  commission ,  et  si  les  poids  de  sencelle  doiu  ils 
font  usage,  sont  tels  que  la  loi  Texige. 

II.  11  surveillera  les  travaux  des  artistes  admis  à  concourir 
pour  les  places  d'essayeur  qui  viendront  à  vaquer;  il  mettra 
sous  les  yeux  de  la  commission  le  rapport  des  juges  du 
concours ,  et  il  y  joindra  les  observations  dont  il  lui  paraîtra 
susceptible* 

III.  Il  sera  admis  et  aura  voix  délibérative  dans  les  séances 
de  la  commission ,  toutes  les  fois  qu'il  y  sera  question  <f ob«. 

jets  concernant  les  essais. 

IV.  li  proposera  ses  vues  à  la  commission  sur  le  perfèc* 
tionnement  des  opérations  relatives  aux  essais. 

CHAPITRE  II. 

De  l*Es$ajf€ur  génénd* 

Art.  I.*'  L'essayeur  général  pourra  être  employé  par  Fa 
commission,  concurremment  avec  les  autres  essayeurs  qu'elle 
commettra  pour  procéder  aux  vérifications  du  titre  des  es- 
pèces nationales ,  prescrites  par  le  décret  du  3  aviii  deniier. 

II,  Dans  le  cas  où  un  essayeur  particulier  viendrait  à  décé- 
der, ou  se  trouverait,  par  maladie  ou  autre  empêchement 
quelconque  9  dans  Timpossibilité  de  continuer  Pexerdcede 
ses  fonctions,  ou  de  se  faire  remplacer,  l'essayeur  généra!, 
d'après  les  ordres  qui  lui  seront  donnés  par  la  commission  , 
sera  tenu  de  se  rendre  sur  les  lieux  pour  le  suppléer  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu.  Les  frais  de  son  voyage 
lui  seront  remboursés,  et  il  sera  responsable  du  litre  des 
espèces  à  la  délivrance  desquelles  il  aura  concouru. 

III.  Il  fouira  d'un  traitement  fixe  qui  lui  sera  déterminé 
par  l'Assemblée  nationale ,  il  ne  pourra  percevoir  aucuns 
droits  sur  la  fiibrication. 
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CHAPITRE  III. 

Du  Gmtuw  giménd» 

Akt.  Le  graveur  général  sera  chargé  de  la.  fourniture 
de  tous  les  poinçons  et  matrices  nécessaires  au  monnaiage 

des  espèces;  les  prix  en  seront  déterminés  par  TAssemblée 
nationale ,  et  il  en  sera  payé  en  représentant  les  récépissés 
qui  lui  auront  été  délivrés  »  lorsquiis  seront  revêtus  des  for- 
malités prescrites  par  l'article  suivant. 

IL  11  ne  pourra  laiie  aucune  livraison  de  poinçons  et 
matrices  sans  y  avoir  été  autorisé  par  la  coiiimisslon  ;  il  re- 
mettra au  dépôt  de  ladite  commission  ceux  qui  lui  auront  été 
demandés  :  le  garde  dés  dépôts  lui  en  délivrera  un  récépissé, 
qui  sera  visé  par  le  commissaire  chargé  de  surveiller  la  livraison 
desdits  poinçons  et  matrices. 

CHAPITRE  IV. 
Du  Commissaire  du  roi  et  de  son  Adjoints 

Art.  L*'  Le  commissaire  du  roi  exercera  la  police  dans 

ITiôtel  de  la  monnaie  ;  il  y  maintiendra  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité :  il  pourra  connaître  des  objets  qui  exigeront  une  décision 
provisoire ,  et  sur  lesquels  les  réglemens  n'auraient  rien  statué  ; 
mais  il  sera  tenu  d'en  rendre  compte  aussitôt  à  la  commission  ! 
générale  des  monnaies. 

II.  H  veillera  principalement  k  ce  que  les  réglemens  qui 
concernent  la  fabrication  des  espèces  soient  exactement  ob- 
servés par  toutes  les  personnes  chargées  de  quelques  fonc- 
tions relatives  à  cette  manipulation. 

m.  li  ne  prendra  aucune  part  aux  opérations  qui  auront 
pour  objet  la  fonte  des  espèces  et  madères  ^  leur  alliage  ^  et 
tous  les  travaux  nécessaires  pour  les  convertir  en  flaons. 

IV.  H  cotera  et  paraphera  tous  les  registres  qui  seront 
tenus  par  les  différens  fonctionnaires  attachés  au  service  de 
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la  monnaie.  Les  registres  qui  concerneront  l'exercice  des 
fonctions  qui  lui  seront  contiées,  lui  seront  envoyés  par 
commission  générale  des  monnaies ,  après  avoir  été  cotés 
e€  paraphés  par  celui  de  ses  membres  qu'elle  aura  commis  à 
cet  effet. 

V.  II  sera  dépositaire  des  clefs  de  la  salie  de  délinance  et 
de  monnaiage;  et  lorsque  les  réparations  à  fidre^  soit  aux 

balanciers  ,  soit  à  la  saife  dans  laquelle  ifs  sont  places , 
exigeront  que  l'on  y  introduise  des  ouvriers  étrangers,  il 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  ne  s'y  commette 
aucun  abus. 

VI.  Il  sera  pareillement  dépositaire  de  l'étalon  qui  sera 
envoyé  par  la  commission  dans  chaque  hdtel  des  monnaies , 
pour  servir  k  la  vérificarion  des  poids  dont  on  y  fera  usage. 
Cet  étalon  sera  renfermé  dans  une  armoire  placée  dans  le 
bureau  des  délivrances  et  fermant  à  deux  clefs  ;  l'une  de  ces 
clefs  restera  entre  les  mains  du  commissaire  du  roi ,  et  l'autre 
sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  du  commerce. 

VII.  Il  procédera  tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent  s'il 
le  juge  convenable  y  à  la  vérification  des  poids  et  balances 
dont  il  serait  fait  iisage ,  tant  par  le  directeur  de  la  monnaie ,  * 
que  par  tous  les  fonctionnaires  préposés  à  la  recette  des 
matières^  au  monnaiage,  aux  essais  et  à  la  délivrance  des 
espèces. 

La  vérification  des  poids  se  fera  sur  Fétalon  déposé  au 

bureau  de  délivrance,  en  présence  d'un  des  administrateurs 
du  directoire  du  département  ou  du  district ,  d'un  |uge  du 
tribunal  du  commerce  ^  et  d'un  député  du  commerce  de 
Forfëvrerie. 

VIIL  II  sera  chargé  de  recevoir  tous  les  poinçons  et 
matrices  «pii  seiont  envoyés  par  la  commission  pour  le  ser- 
vice de  la  monnaie;  il  en  fera  la  remise  au  graveur  «  qui  lui 

délivrera  ses  carrés ,  lorsqu'ils  seront  achevés,  pour  les  trans- 
mettre aux  taomuaîfurs  à  mesure  qu'ils  en  auront  besoin  i 
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fi  tiendfa  registie  d'emploi  desdits  poinçons ,  matrices  et 
carrés. 

IX.  Il  arrêtera  à  la  fin  de  chaque  mois  les  registres  tenus 
par  le  directeur  pour  la  recette  des  matières  apportées  au 
change ,  tant  par  le  public  que  par  les  changeurs ,  et  il  s'en 
fera  délivrer  un  extrait  qu'il  enverra  à  la  commission ,  après 
l'avoir  vérifié  et  certifié.  ' 

X.  li  veillera  à  ce  que  les  réparadons  à  la  charge  des 
officiers  soient  exactement  faites  chaque  année  :  quant  à 
celles  qui  seront  à  la  charge  du  trésor  public  »  il  y  pourvoira 
lorsqu'elles  seront  tellement  urgentes  ,  qu'on  ne  pourrait 
les  différer  sans  danger;  dans  toute  autre  circonstance,  il 
en  informera  la  commission,  qui  prendra,  de  concert  avec 
les  administrateurs  du  directoire  du  département ,  les  mesures 
iit^ces^aires  pour  y  pourvoir. 

XI.  S  ii  se  commet  quelque  délit  dans  Thôtel  de  îa  mon- 
naie, il  en  dressera  procès-verbal,  dont  il  remettra  ,  dans 
les  vingt-quatre  heures^  une  expédition  à  celui  des  officiels 
du  tribunal  du  district,  qui  remplira  les  foncdons  d'accu- 
sateur public ,  lequel  sera  tenu  de  lui  en  délivrer  un  reçu 
pour  sa  décharge  ;  et  si  les  circonstances*  y  donnent  lieu , 
il  fera  procéder  contre  les  coupables,  comme  en  cas  de 
flagrant  délit. 

XII.  II  remplira  avec  le  plus  grand  soin  les  fonctions  qui 
lui  seront  confiées  relativement  à  la  fabrication  des  espèces 
et  à  la  vérification  de  leur  titre  et  poids ,  et  il  etitretiendra 
une  correspondance  exacte  avec  la  commission  générale  des 
monnaies,  laquelle  il  rendra  compte  ,  tant  de  la  conduite 
des  fonctionnaires  attachés  au  service  de  la  monnaie  dans 
Pexercice  de  leurs  fonctions  ,  que  de  tous  les  détaib  qui 
pourront  intéresser  le  bien  du  service. 

XI II.  L'adjoint  du  commissaire  du  roi  sera  tenu  de  le 
seconder  dans  Texercice  de  toutes  ses  fonctions  ;  il  le  sup- 
pléera lorsque ,  par  cfuelque  cause  ou  empêchement  légitime, 
X  se  trouvera  dans  l'imposribilité  de  les  remplir. 

XIV. 
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XIV*  Lecommissaire  du  roi  et  son  adjoint  jouiront  diacun 
d'un  traitement  fixe;  ils  ne  percevront ^  sous  quelcpie  pré** 

texte  (^ue  ce  soit ,  aucmu  droits  sur  les  espèces. 

*  m 

CHAPITRE  V. 
Du  Dincteun 

Art.  I.*'  Le  directeur  de  la  monnaie  sera  tenu  de  recevoir 
sur  le  pied  du  tarif  pul)lic,  et  conformément  au  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  les  espèces  nationales  et  étrangères 
qui  lui  seront  apportées ,  et  les  lingots  parapliés  dans  ies 
monnaies  de  France. 

li.  li  ne  sèra  tenu  de  recevoir  les  espèces  qui  ne  seront 
pas  énoncées  dans  le  tarif ,  que  lorsqu'elles  auront  été 
essayées  par  l'essayeur  de  la  monnaie  et  d'après  le  titre 
auquel  elles  auront  été  rapportées.  Les  frais  de  cet  essai 
seront  à  ia  charge  du  propriétaire  des  espèces  et  fixés  par  le 
taiif;  et  si  l'on  présente  à-la- fois  plusieurs  espèces  de  cette 
nature  y  le  directeur  en  fera  parvenir  une  à  la  commission,  et 
y  joindra  le  bulletin  du  rapport,  afin  qu^elIe  puisse  le  fimre 
vtfiher  et  en  faire  mention  dans  le  premier  tarif  qu'elle 
publiera.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  tenu  d'inscrire  provisoi* 
Kment  cette  nouvelle  espèce  et  le  titre  auquel  elle  aura  été 
rapportée,  sur  un  tableau  placé  dans  un  endroit  apparent 
dubureavi  du  change,  et  certifié  véritable,  tant  par  fessayeur 
que  par  le  commissaire  du  roi  et  son  adjoint,  pour  servir  de 
renseignement  et  éviter  d'avoir  recours  à  de  nouveaux 
essaby  lorsqu'il  se  présentera  d'autres  espèces  de  même 
nature. 

III.  Si  par  le  résultat  de  ses  fontes ,  il  s'appercevait  de 
quelques  variations  importantes  dans  le  titre  des  espèces 
étrangères  énoncées  au  tarif,  il  en  informera  la  commis- 
sion ,  et  lui  enverra  plusieurs  de  ces  espèces  pour  en  faire 
vérifier  le  titre,  et  pourvoir ^  s'il  y  a  lieu,  à  la  réformatioa 
dn  tarif  à  leur  iffud» 

Tome  ni.  R 
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IV.  II  sm  autorisé  k  retenir  ou  à  le.&m  payer  suf  le 
produit  des  espèces  et  madères  d'or  et  d'argent  qu*ii  recevia» 

dont  le  litre  strait  inférieur  k  celui  des  espèces  nationales  > 
les  frais  d  affinage  nécessaires  pour  les  élever  à  ce  titre  » 
c<mfbrmément  à  ce  qui  sera  régie ,  les  diangeurs  ne  seront 
pas  exempts  de  cette  retenue. 

V.  Les  tarifs  dont  il  est  fait  mention  dans  les  articles 
précédens,  seront  affichés  dans  plusieurs  endroits  du  change, 
de  tnanière  qu'ils  soient  à  portée  du  public,  afin  que  les 
]f>ropriétaîres  des  matières  puissènt  s'assurer  de  l'exactitude 
des  opérâtions  qui  les  intéresseront  ;  ils  pourront  exiger 
qu'on  leur  en  fournisse  des  bordereaux. 

VL  Les  espèces  et  matières  apportées  au  change  y  seront 
pesées  avec  la  plus  gnmde  exactitude;  on  pèsera  ensemble 
tous  les  objets  dè  même  nature.  On  ne  pourra  fiiire  usage 
des  grandes  balances  que  pour  ceux  dont  le  poids  excédera 
cinq  marcs  I  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvassent  dun  trop  gros 
volume  pour  pouvoir  être  pesés  avec  les  petites  balances  ;  on 
fem  enfin  usage  de  grains  pour  peser  l'argent ,  comme  pour 
î'or,  de  manière  que  !e  trébuchant  se  réduise  k  la  plus  petite 
portion  de  poids  nécessaire  pour  empêcher  que  la  balance 
ne  penche  du  côté  des  poids* 

VII.  Les  matières  et  espèces  reçues  au  change  seront 
portées,  jour  par  jour  et  article  par  article,  sur  un  registre 
à  ce  destiné»  coté  et  paraphé  par  le  commissaire  du  roi.  Ce 
Iregistre  sera  arrêté  par  cet  officier  à  la  fin  de  chaque  mois  » 
et  il  lui  en  sera  délivré  uti  extrait,  conformément  aux  dispo-> 
sitions  de  Tartrcle  VIII  du  chapitre  IV. 

VI II.  Le  directeur  sera  maître  de  ses  fontes  et  alliages , 
et  fabriquera  les  flaons  aux  poids  et  titres  déterminés  par  la 
toi,  et  M  les  fera  porter  au  bureau  de  délivrdnce  aussitdt 
après  qu'ils  auront  été  blanchis  et  marqués  sur  tranche.  Il 
pourra  employer ,  pour  toutes  les  opérations  relatives  à  la 
conversion  de  ces  rnatièresjen  flaons ,  y  compris  Tajustage, 
tels  ouvriers  qu'il  lui  plaira  choisir;  il  sera ,  par  conséquent. 
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leul  rasponsftble  de  la  perfection  de  cette  manipulation , 

sous  tous  ses  rapports. 

IX.  Les  frais  de  toutes  les  opérations  énoncées  idans 
f  article  précédent  »  ainsi  que  les  décbets  auxquels  elles  donn»- 
lont  lieui  lui  eeiont  payés  à  tant  le  marc,  ainsi  qu'il  sera 
déterminé  par  les  décrets  de  l' Assemblée  nadonale.  Il  jouira 
de  plus,  d*un  traitement  fixe  proportionné  à  J'intérét  des 
avances  qu*ii  pourra  être  dans  le  cas  de  âûre  pour  le  paiemeiu 
des  matières  apportées  au  change;  au  mojren  de  quoi  »  iea 
propriétaires  de  ces  matières  et  ies  changeurs  avec  lesqiu  Is 
il  pourrait  prendre  des  termes  pour  leur  en  remettre  le  pro- 
duit,  n'auront  en  aucun  cas  de  recours  à  exercer  contre  le 
trésor  public* 

X.  Le  directeur  pofunroira  à  ses  frais,  à  h  dépense  de 
toutes  les  opérations  iocatives  et  d'entrcden,  tant  du  loge- 
ment qu'il  occupera ,  que  des  laboratoires  »  fourneaux  ei 
machines  servant  à  la  fabrication  ;  ies  grosses  réparalioiis  et 
Fentretien  des  couvertures  seront  seules  à  la  charge  du  trésor 
public.  Le  directeur  sera  responsable  des  accidens  du  feu. 

XI.  li  sera  tenu  de  prendre  pour  son  compte  tous  les 
ttstemiles  qui  appartniaient  d-devani  au  foi ,  servant  à  la 
fitbricatbn  »  à  Tajustage  des  flaons  et  à  la  marque  sur  tranche^ 
et  d'en  payer  la  valeur  dans  le  cours  des  trois  mois  qui 
suivront  son  instaliation,  et  ce,  d'après  l'estimatiou  qui  en 
sera  âiite  par  deux  experts  »  en  présence  d'un  des  adminis- 
trateurs du  directcnre  du  département ,  qui  sera  commis  à 
cet  eflFet.  L'un  de  ces  experts  sera  nommé  par  ce  commis- 
^ire  y  l'autre  ser^  choisi  par  le  directeur  :  ces  experts  en 
«ppelieront  de  concert  un  troisième ,  s'ils  ne  se  trouvent  pas 
dTacGord. 

XIL  II  sera  pareillement  tenu  de  prendre  pour  son 
compte  les  ustensiles  et  machines  servant  à  la  âbrication , 
qui  auraient  appartenu  k  son  prédécesseur  »  et  ce ,  d'après 
femmajion  qui  en  sera  fkite  par  deux  experts  :  il  en  nom- 

nieia  un,  i'auue  sera  thoiîi  par  le  pioprit taire  de  ces  objets 
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ou  ses  représentans ,  et  îls  en  appelleront  de  concert  un  trol- 
sièitie ,  s'ils  ne  se  trouvent  pas  d'accord. 

XIIL  U  ne  pourra»  sous  peine  de  révocation,  faire  exposer 
en  vente  ni  vendre  aucune  machine  servant  exclasive^entà 
la  fabrication  des  flaons  et  à  la  marque  sur  tranche  ,  sans  y 
avoir  été  autorisé  par  îe  commissaire  du  roi,  qui  sera  tenu 
de  faire  préalablement  rompre  et  difîbrmer  ces  machines,  et 
d*en  dresser  procès-verbal ,  de  manière  qu'elles  ne  puissent 
être  employées  à  f  usage  auquel  elles  étaient  consacrées. 

CHAPITRE  ¥!• 
Dt  VEssayeur, 

Art.  I."  L'essayeur  sera  chargé  de  la  vérification  du  titre 
des  espèces  fabriquées  ;  il  y  procédera  toutes  les  fois  qull  en 
sera  requis  par  le  commissaire  du  roi,  avec  les  formalités 
prescrites  par  la  loi.  U  inscrira  sur  un  registre  particulier  à  j 
ce  destiné  ,  la  quantité  et  le  titre  des  espèces  dont  il  aura 
fait  les  essais,  avec  la  date  de  leur  fabrication  et  celle  du 
jour  de  l'essai. 

IL  U  ne  pourra ,  sous  peine  de  révocation ,  Aire  aucita 
^aî  pour  le  compte  du  directeur  de  la  monnaie ,  ni  •  essayer  ; 
des  monnaies  par  lui  fal)riquées,  autres  que  celles  qui  lui  | 
seront  remises  par  le  commissaire  du  roi,  pour  servir  au 
pgement  de  délivrance* 

m.  Il  pourra  essayer  les  espèces  étrangères  et  matières 
qui  lui  seront  remises  par  le  public  ;  il  inscrira  sur  son  re-  ; 
gistre  le  poids  des  lingots  qu'il  essayera,  et  le  nom  des  pro-  1 
priétaires  ;  il  ne  pourra  les  rendre  qu'après  avoir  apposé  sur 
chaque  lingot  le  numéro  sous  lequel  il  ^era  porté  sur  sou 
registre,  l'empreinte  de  son  poinçon,  et  celle  du  différent 
4ie  la  monnaie  à  laquelle  il  sera  auaché.  i 

IV.  U  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  employer  pour  j 
ses  opénition^d'autres  agens  et  substances  que  celles  dont  il  ! 
sera  tenu  de     pouivoir  au  dépôt  établi  par  la  commission; 
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ii.sm  pardlfement  tcsiu  de  procéder  aux  essab^  conformé-» 
ment  aux  instructions  générales  qui  auront  été  arrêtées  par  h 

coin  mission. 

V.  Les  registres  dont  il  fera  usage,, seront  tous  cotés  e( 
paraphés  par  le  cominbsaire  du  roi* 
.  VI*  Il  jouira  d*un.  traitement  fixe ,  qui  sera  déterminé 
par  PAssembiée  nationale  :  il  ne  pourra  en  con  équence 
retenir,  sous  aucun  prétexte  ,  ie*  boutons  ou  cornets  des. 
essais  qu'il  £eia  parvenir  au  jugement  de  délivrance»  ni 
percevoir  aucuns  droits  sur  la  fabrication. 

VII.  Les  essais  qu*ii  fera  pour  le  compte  du  commerce, 
lui  seront  payés  en  argent ,  au  prix  qui  sera  déterminé  par 
l'Assemblée  nationale  :  il  sera  tenu  de  rendre  en  consé-^ 
^ence^.aux  propriétaire»  des  espèces  ei  matières,  les  cor- 
nets et  boutons  d'essais. 

VIII.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  légitime  de  fes- 
sayeur,  le  commissaire  du  roi  commettra  provisoirement  à 
l'exercice  de  ses  fonctions  la  penonne  qui  lui  sera  proposée 
par  ce  fonctionnaire  ;  et ,  dans  ce  cas ,  Tessayeur  demeurera 
responsalde  de  ses  opérations,  et  chargé  de  son  traitement» 
^i  les  circoustatiçes  ne  lui  permettaient  pas  de  proposer  soa 
suppléant,  il  y  sera  pourvu  provisoirement  par  le  commis-* 
saire  du  roi>  en  attendant  que  la  commission  en  soit  ins«^ 
truite  y  et  ait  pris  à  cet  égard  les  mesures  qu'elle  jugera 
convenables. 

CHAPITRE  VIL 

Du  Graveur, 

Art«  L*"'  graveur  sera  tenu  de  fabriquer  et  de  remettre 
au  commissaire  du  roi  le  nombre  de  carrés  qu'il  Jugera  néceiH 
saire  pour  Je  monnayage  des  espèces.  Le  graveur  ne  pourra^ 
sous  peine  de  révocation ,  tirer  ces  carrés  sur  d'autres  ma- 
trices et  poinçons ,  que  ceux  qui  lui  auront  été  remis  par  le 
cominissaire  du  roi  »  ni  les  altérer  de  quelque  manière  et  smè 
quelque  prétexte  que  ce  soit» 
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n.  A  mesure  que  ses  carrés  seront  drés  et  achevés ,  il  les 

lemettra  au  commissaire  du  roi ,  qui  s'en  chargera  sur  son 
registre,  et  lui  en  donnera  son  récépissé ,  après  ies  avoir  fait 
essayer  en  sa  présence, 

III.  A  la  fin  de  chaque  Semestre ,  le  commissaire  du  roi , 
accompagné  de  deux  monnaieurs ,  remettra  au  graveur  les 
carrés  qui  ne  pourront  plus  être  employés  au  monnaiage  ;  ii 
les  rengrénera  sur  ies  poinçons,  les  *fera  recuire,  et  ies 
bifièra  en  leur  présence  :  il  sera  dressé  procès-verbai  de  ces 
différentes  opérations,  auc^uei  signeront  toutes  ies  personnes 
qui  y  auront  assisté. 

IV*  Le  graveur  jouira  d'un  traitement  annud,  et  fl  sera 
de  plus  payé  des  carrés  qu'il  fournira ,  au  prix  qui  sera  fixé 
par  i'Assembiée  nationale;  mais  il  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte ,  percevoir  des  droits  sur  la  fabrication. 

♦ 

CHAPITRE  VIII. 

Des  Monnaieurs, 
•  •  ♦ 

Art.  I.*"'  Les  monnaieurs  recevront  des  mains  du  corn- 

r 

missaire  du  roi,  tous  ies  carrés  nécessaires  à  leur  travail ,  et 
lui  en  délivreront  un  récépissé;  ils  pourront  exiger  qu'rb 

soient  éprouvés  avant  de  s'en  charger.  Cette  épreuve  se  fera 
en  la  présence  du  commissaire  du  roi ,  et  en  celle  du  gra-* 
veur  :  le  graveur  sera  tenu  de  reprendre  ceux  d«Klit!»  carféi 
qui  seraient  reconnus  défectueux. 

II.  Les  flaons  à  monnayer  leur  seront  remis  au  bureau 
des  délivrances ,  après  avoir  été  pesés  en  masse  ;  ils  s'en 
chargeront  en  . recette  sur  le  registre  à  ce  destiné. 

IIL  Lorsque  les  âaons  seront  monnaiés  »  ka  monnaieuii 
les  rapporteront  au  bureau  de  délivrance;  ils  y  seront  do 
nouveau  pesés  en  masse;  et  si  leur  poids  se  trouve  conforme 
à  celui  exprimé  par  le  procès-verbal  de  la  délivrance  qui 
leur  en  aura  été  faite,  il  en  sera  âût  mention  sur  le  pegisttt 
pour  lui  servir  de  décharge.  . 
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IV.  La  fourniture  et  l'entretien  des  balanciers ,  de  leurs 
m  et.de  leurs  écrousp  seront  \  U  charge  du  tr^>of  public  ; 
Ibs  monoiiiettrs  $c  fouminonl  de  tcnis  les  «utres  ttstwsiie$ 
servant  à  l'exercice  de  leurs  fonction)  ;  il$  seront  payés  \ 
tant  le  marc,  conforiiiémeat  aux  décrets  qui  serout  rendue 
par  i'Assembiée  oatio^iaie. 

CHAPITRE  IX. 
Dts  Chûngmrs* 

ÂRT.  I.^^  Les  changeurs  seront  tenus  de  se  conformer^ 
t»ol  pour  Texerdce  de  leurs  foJv:iiQi|s ,  quf  pour  la  percep- 
tion de  leurs  droits ,  aux  anciens  tarifs  et  réglemens ,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  l'Assemblée  natio- 
nale. Les  registres  dont  ils  feront  usage,  seront  cotés  et 
paraphés  par  le  maire  du  lieu  où  ik  seront  établb. 

II.  Ils  seront  tenus  de  recevoir  sur  le  pied  du  tarif  public, 
et  conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale ,  les 
espèces  nationales  et  étraugère&  qui  leur  seront  présentées  ; 
mais  ils  ne  poturront  être  contraints  de  recevoir  celles  qui  ne 
seraient  pas  portées  sur  le  tarif,  et  dont  le  titre  (eur  serait 
inconnu  ,  ni  les  lingots  de  matières  d'or  ou  d'argent  qui 
1»' auraient  pas  été  paraphés  par  des  essayeurs  des  monnaie^ 
4e  France. 

III.  Us  seront  autorisée  \  retenir  ou  à  se  faire  payer  sur 

le  produit  des  espèces  et  des  matière:>  qu'ils  recevront,  dont 
la  titre  serait  infeneur  à  celui  des  espèces  nationales ,  les 
frais  d'aâinage  nécessaires  poiur  les  élever  à  ce  titre  ^  tels 
qu'ils  seront  fixés  par  le  tarif. 

IV.  Les  larifs  dont  ils  feront  usage,  seront  affichés  dans 
plusieurs  endroits  de  leur  bureau ,  à  portée  du  public ,  afin 
que  les  propriétaires  des  espèces  et  mittières  puissent  s'assurer 
do  Pexactitude  de  leurs  décomptes ,  dont  les  ch^geurs 

feront  tenus  de  leur  délivrer  les  bordereaux. 

Y.  lis  porteront  sur  ua  double  registre  tous  les  articles 
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de  leur  recette,  et  les  noms  des  propriétaires  des  espèces 
et  matières;  ils  y  porteront  pardUement  les  bordereaiK 

des  envois  qu'ils  feront  aux  directeurs  des  monnaies.  Ik 
enverront  à  la  lin  de  chaque  année  à  la  commission  des 
monnaies  l'un  de  ces  registres*,  après  qu'ils  auront  été  i'ua 
et  l'autre  arrêtés  et  signés  par  le  maire  du  lieu  de  leur 
domicile. 

VI.  Les  poids  et  balances  dont  les  changeurs  feront 
usage  y  seront  vériâés  tous  les  trois  mois  par  les  officiers  de 
police  préposés  aux  vérifications  de  cette  nature,  auxquelles 
seront  sufets  les  artbtes  et  marchands  qui  font  usage  de 
poids  et  de  balances.  Les  changeurs  seront  tenus  de  peser 
avec  i». plus  grande  exactitude ,  les  espèces  et.  matières  qui 
leur  seront  apportées ,  et  de  se  conformer  à  cet  égaid  aux 
dispositbns  de  fartide  VI  du  chapitre  Vt 

TITRE  IV, 

De  la  Délimmci  As  Espkes^ 

Art.  I,"  Lorsque ,  conformément  à  Tarticie  III ,  clia- 
pitre  VIII  du  titre  III ,  les  monnaieuis  auront  rapporté 
au  bureau  de  délivrance  lés  espèces  monnaiées ,  que  la 
pesée  en  masse  en  sera  fiiîte  ,  et  quil  aura  été  dressé 
procès-verbal  de  toutes  ces  opérations ,  le  commissaire  du 
roi  ou  son  adjoint,  en  présence  du  directeur  et  de  f  essayeur^ 
prendra  au  hasard  sur  la  masse  de  ces  espèces,  un  certain 
nombre  de  pièces ,  qui  ne  pourra  pas  être  au  -  dessous  de 
deux  ni  au-dessus  de  quatre,  quelles  que  soient  et  la  quan- 
tité et  la  nature  des  espèces.  Les  pièces  ainsi  prises  au  hasard , 
seront  ensuite  par  lui  remues  à  f essayeur,  pour  procéder  à 
U  vérification  de  leur  titre. 

IL  L'essayeur  coupera  de  chacune  des  pièces  qui  lui 
auront  été  remises ,  la  portion  de  matière  nécessaire  poiur 
.  en  vérifier  le  titre,  11  aura  soin  ^  m  procédam  à  .cette  prise 
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d essai,  de  n'altérer  hi  le  différent  de  la  monnaie,  ni  ceux 
du  directeur  et  du  graveur  «  ni  le  miHésime;  le  surplus 
de  h  pièce  sera -mis  dans  une  enveloppe  de  papier,  sur 
laquelle  on  fera  mention  de  ia  date  de  la  délivrance  et  du 
numéro  sous  lequel  cet  essai  aura  ete  porté  sur  le  i^gistra 
de  l'essayeur.  Cet  oâkier  et  le  commissaire  du  roi  scelle* 
ront  ensuite  cette  enveloppe  4ivec  leurs  cachets. 
'  III.  Lorsque  les  formalités  indiquées  par  l'article  précé- 
dent auront  été  remplies,  Tessayeur  procédera  aux  essais 
en  la  manière  prescrite  par  les  instructions  générales  qui 
auront  été  anètées  par  la  commission  des  monnaies. 

IV.  Pendant  que  Fessayeur  procédera  à  la  vérification 
du  titre  des  espèces,  ie  commissaire  du  roi  s'occupera  de 
vérifier  leurs  poids  et  leurs  empreintes  ;  il  les  examinera  et 
les  pèsera  les  unes  après  les  autres ,  et  il  mettra  au  rebut , 
non-seulement  celles  qui  n^auront  pas  le  poids  requis  par 
fa  loi,  mais  encore  toutes  celles  dont  la  forme  ou  Fempreinte 
se  trouverait  défectueuse. 

V.  Les  espèces  mises  au  rebut  seront  dsaillfcs  et  remises 
mi  directeur  :  elles  seront  refondues  à  ses  frais,  si  le  motif 
du  rebut  provient  de  la  faiblesse  du  poids  et  de  l'imper- 
fection du  fiaon  ;  elles  le  seront  aux  dépens  des  monnaieurs , 
si  ia  défectuosité  des  empreintes  provient  de  leur  négli- 
gence. 

VI.  Lorsque  la  vérihcation  du  titre  des  espèces  sera  ter- 
ntinée,  l'essayeur  apportera  au  bureau  des  délivrances  les 
résultats  de  ses  essûs.  Si  les  espèces  se  trouvent  par  ces 
risultats  au  titre  légal,  elles  seront  délivrées  au  directeur: 
il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  délivrance ,  dans  lequel 
on  fera  mention ,  i .®  du  nombre  et  du  poids ,  tant  des 
espèces  qui  auront  été  monnaiées  ,  cpie  de  celles  qui  au* 
ront  été  dsaillées  et  de  celles  qui  auront  été  prises  pour 
les  essais;  2.''  des  difFérens  titres  auxquels  chaame  des 
espèces  essayées  aura  été  rapportée,  et  du  titre  commun 
ipii  sera  provenu  ^e  ia  réunion. de  ces  dilférens  titres;  j.""  dii 
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nombre  et  du  poids  des  espèces  qui  auront  été  déiiviéei 
au  directeur.  Ce  procès*verbal  sera  signé  par  tous  les  offi- 
ciers présens  y  et  notamment  par  ceux  qui  auront  pris  part 
aux  opérations  dont  il  rendra  compte. 

VIL  Le  commissaire  du  roi  sera  tenu  d*informer  la  mu- 
nicipafitéy  des  jours  et  heure  auxqyelsi,  il  sera  procédé  à 
quelque  délivrance ,  afin  qu'elle  députe  un  de  ses  membre»  ' 
pour  y  être  présent  ;  il  en  sera  usé  de  même  à  Tégard  du 
tribunal  de  commerce ,  s'il  en  existe  un  dans  le  lieu  où  la 
monnaie  sera  établie  :  ces  députés  seront  tenus  de  signer 
le  proces-verbal  des  opérations  auxquelles  ils  auront  été  ; 
présens.  ' 

Vin.  Lorsque  la  délivrance  sera  terminée ,  toutes  Ie$ 
peniiles  OU  portions  d'espèces  qui.  en  exécution  de  l'ar- 
ticle II 9  auront  été  mises  sous  enveloppe  et  scellées  »  seront 
renfermées  dans  un  seul  paquet ,  sur  lequel  le  commissaire 
du  roi ,  le  directeur  et  i  essayeur  apposeront  chacun  leur 
cachet.  Le  commissaire  du  roi  sera  tenu  d'envoyer ,  sou« 
huit  tours  8U  plus  tard,  ce  paquet  au  dépôt  de  la  com* 
mission  générale  des  monnaies,  avec  une  eiq)éditioii  4ii 
procès-verbal  de  délivrance. 

IX.  Toutes  les  fois  qu'une  des  pièces  essayées  sera  rap- 
portée au-dessous  du  titre  fixé  par  la  loi,  on  f essayera  àt 
nouveau.  Si  par  le  résultat  du  second  essai  elle  se  trouve 
au  titre,  toutes  les  espèces  seront  délivrées  au  directeur; 
mais  le  procès  -  verbal  tera  mention  des  deux  rapports  d# 
l'essayeur. 

X.  S'il  arrive  au  contraire  que  le  l>as  titre  reconnu  psT 

le  premier  essai,  soit  confirme  par  le  second,  la  totalité 
des  espèces  sera  retondue  en  présence  du  commissaire  du 
roi  et  de  Tessayeur,  aux  dépens  du  directeur,  payera 
les  irais  du  moninaiage.  Il  sera  dressé  procès- verbal  de 
toutes  ces  opérations. 

XI.  Lorsque  plusieurs  des  pièces  essayées  se  seront  trou* 
vées  au^essotts  du  titre  fixé  par  la  loi^  t^s  le^  essais  seront 
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fecommeni^s  ;  et  si  par  le  résultat  de  oat  lUHtveiies  opé* 
rations  il  se  trouve  une  seule  pièce  qui  soit  encore  ^u- 

dessous  du  titre  légal,  la  totaiité  des  espèces  sera  pareiile- 
ment  refondue  au  dépens  dû  directeur^  ainsi  que  ie  prescrit 
Tarticle  précédent. 

XII.  Lors  de  la  rédaction  du  procès-verbal»  dans  lequel 
il  sera  fait  mention  que  les  pièces  essayées  n*ont  pas  été 
trouvées  au  titre,  et  que  la  refonte  en  a  été  ordonnée,  le 
directeur  pourra  requérir  que  les  portions  restant^  des 
espèces  qui  auraient  été  soumises  aux  essais ,  scHent  ren* 
fermées  dans  un  paquet  cacheté  avec  son  cachet  et  ceux 
de  l'essayeur  et  du  commissaire  du  roi ,  et  que  ce  paquet 
soit  envoyé  par  ce  dernier  à  ia  commission  des  monnaies. 

XIIL  Le  directeur  pourra  requérir  ia  commission  des 
monnaies ,  de  faire  procéder  à  un  nouvel  essai  des  portion» 
d'espè(jes  énoncées  en  1  article  précédent  ;  et  si  par  le 
résultat  de  ce  nouvel  essai ,  elles  se  trouvent  au  titre  iégal , 
Tessayeur  sera  tenu  d'indemniser  ie  directeur  cfes  £rab  de 
fente  et  de  monnaiage  auxquels  son  erreur  aura  donné- 
lieu. 

,    TITRE  V. 
Di  la  VMfaatkn  du  travail  de  la  Fakrieëliim. 

Art.  L*'  Les  espèces  qui  serviront  à  vérification  ordonnée 
par  l'article  Xi  de  la  loi  du  lo  avril  1791 1  seront  toutes 
prises  dans  ia  ctrculation  ;  la  commission  prendra  pour  se 
les  procurer  les  mesures  qu'elle  fugera  convenables* 

II.  Elle  fera  procéder  à  l'essai  desdites  pièces  par  deux 
essayeurs  qu'elle  choisirai  et  qui  opéreront  séparément. 

lU.  Pour  le  fugement  du  travail  de  chaque  monnaie»  il 
sera  essayé  quatre  pièces  de  chaque  nature  d'espèces  fou 
et  d'argent ,  fabriquées  pendant  le  cours  du  semestre.  La 
commissiûn  prendra  les  précautions  qu'elle  croira  nécessaires 
pour  empêcher  ^  fat  essayeurs  ne.  connaissent  à  quelle 
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monnaie  appartiendront  les  espèces  dont  ils  vérifieront  V 
titra  ;  les  prises  d'essai  ne  leur  seront  conséquemment  remiseff 
qu'après  avoir  été  difForinées* 

IV.  Lorsque  le  peiit  volume  des  espèces  ne  pourra  suffire 
à  deux  reprises  d'essai,  on  prendra  huit  pièces  au  lieu  de 
quatre ,  afin  que  les  essayeurs  puissent  faire  chacun  leurs 
quatre  essab;  et  chacjue  prise  d'essai  sera  autant  que  âirs 
se  pourra  ,  formée  de  parties  égales  de  deux  desdites 
pièces. 

V.  Ayant  de  procéder  aux  prises  d'essai ,  toutes  les 
fftîdces  rassemblées  pour  servir  de  bases  au  jugement  du 
travail  de  la  fabrication ,  seront ,  conformément  \  l'ar- 
ticle XII  ,r'e  la  loi  du  lo  avril  1791  ,  soumises  à  Pexamen 
du  graveur  général ,  à  i  effet  de  véritier  s'il  ne  s'en  trouve 
pas  <fe  fiiu.se«  ou  contrefaites  :  elles  seront  ensuite  pesées 
en  sa  présence;  et  s'il  s'en  rencontre  qui  soieii^< d'une 
légèreté  remarquable,  il  sera  interpele  de  les  exammer  de 
nouveau^  et  de  déclarer  si  la  faiblesse  de  leur  poids  pro-* 
vient  y  ou  non  »  du  firottement  qu'elles  ont  éprouvé  dans  la 
drculation. 

VI.  Le  titre  de  chacune  des  pièces  soumises  à  Tessaî,  sera 
déterminé  définitivement  par  le  rapport  des  deux  essayeurs, 
lorsque  les  résultats  des  deux  essais  seront  uniformes,  soit 
qu'il  se  trouve  dans  les  limites  que  la  loi  aura  fixées,  soit 
qu'if  soit  inférieur  au  titre  légal. 

VII.  Lorsque  sur  Tune  des  pièces  soumises  à  Fessai,  le 
rapport  des  deux  essayeurs  ne  sera  pas  uiuforme ,  il  sera 
procédé  par  tel  essayeur  qui  sera  choisi  par  la  commission^ 
à  un  troisième  essai  :  cet  essayeur  opérera  en  Tabsence  des 
deux  autres,  et  on  prendra  les  mesures  convenables  poo^ 
empêcher  qu'il  n'ait  connaissance  des  résultats^  des  premiers 
essais. 

Vin.  Le  titre  de  la  pièce  soumise  à  un  troisième  essii# 
fen  exécution  de  l'article  précédent ,  demeurera  fixé  con- 
formément au  résultat  de  ce  .troisième  essai  ^  lors^'ii  ^1 
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«nfôrme  à  celui  de  l'an  des  deux  esstb  ipii  fauront 
^>récédé. 

IX.  Si  le  troisième  rapport  diffère  des  deux  premiers, 
ies  trois  titre»  résultant  des  trois  essais  seront  réunis ,  et  il 
en  sera  (air  un  titre  commun.  Le  titre  de  la  pièce  qui  aura 
été  soumise  à  ce  troisième  essai,  demeurera  fixé  conformé'^ 
ment  à  ce  titre  commun. 

X.  Tout  ce  qui  est  arrêté  par  les  articles  VII,  VIII  et  IX, 
sera  observé ,  soit  que  par  le  résultat  des  difFérens  essab,  ou 
de  Tun  d'eux  seulement ,  la  pièce  essayée  ait  été  rapportée 
à  un  titre  inférieur  au  titre  Itgal ,  soit  elle  ait  élé  trouvée 
dans  ies  limites  déterminées  par  la  ioî. 

*  XL  Si  les  rapports  des  deux  premiers  essayé  es  varient 
sur  toutes  ou  'plusieurs  des  pièces  soumises  à  1h&%  t  y  il  sert 
procédé  à  un  troisième  essai  de  chacune  i«s  pièces  sur 
lesquelles  ils  n'auront  pas  donné  un  rapport  uniforme,  et 
le  .dtre  de  chacun  des  pièces  soumises  à  ce  troisième  essai, 
sera  déterminé  conformément  aux  articles  précédens* 

XII.  Lorsque  le  titre  de  chacune  des  pièces  essayées 
aura  été  déterminé  définitivement,  suivant  les  règles  pres- 
crites par  les  articles  précédens ,  les  titres  des  quatre-  ^ 
p^ces  essayées  seront  réunis ,  et  il  en  sera  formé  un  titre 
commun. 

XI II.  La  totalité  de  la  fiibrrcation  de  chaque  nature 
d'espèces  »  sera  jugée  conformément  audit  titre  commun; 
ce  qui  aura  lieu  dans  tous  les  cas  et  sans  aucune  exception, 
soft  que  toutes  ies  pièces  essayées  soient  trouvées  daiif 
îes  limites  déterminées  par  la  loi  ,  soit  qu'elles  se  trouvent 
toutes  à  un  titre  inférieur  au  titre  lé^,  soit  entin  que* 
purtie  seuiemeiit  desdices  pièces  se  trouve  au-dessous  du 
litre  légal. 

XIV.  Les  directeurs  seront  tenus  de  compter  de  l'emploi 
dest  matières  par  eux  reçues ,  sur  le  pied  du  titre  auquel  aura 
été  fttgée  la  totalité  des  espèces  par  eux  fabriquées. 

XV*  Les  directeurs  dont  le  travail  aura  été  jagé  kwi  titre 
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inftrieUr  an  titre  «fêtefimné  par  la  loi,  seront  condamnés 
en  des  amendes  dont  ie  montant  sera  déterminé  par  k 

nombre  des  marcs  qu'ils  auront  fabriqués ,  et  par  ia  quantité 
de  trente -deuxièmes  de  karats  ou  de  vingt- quatrièmes  de 
denier  dont  leur  fabrication  aura  été  jugée  inférieure  au  dire 
légal  ;  et  ce,  suivant  les  proportions  ci-aprés  : 

Pour  un  trente  -  deuxième  et  au  -  dessus  jusqu'à  deux 
trente«deuxièiiies  exclusivement ,  iis  seront  condamnés  à 
une  amende  de  dix  sols  par  marc. 

Pour  deux  trente-deuxièmes  et  auniesnis,  jusqu'à  trois 
irente-deuxièmes  exclusivement  >  ils  seront  condamnés  à 
une  amende  de  vingt-cinq  sous  par  marc. 

Pour  trois  trente-deuxièmes  ,  ils  seront  condamnés  à  une 
aMiidé  de  quarante  sous  par  marc* 

Au-dessous  d*im  trentê^euxièmey  Tamende  sem  de  4ix 

sous  par  trois  marcs. 

Le  directeur  sera  révoqué,  lorsque  son  travail  aura  été 
pigé  de  plus  de  trob  trente^euxièmes  au-dessous  du  tîiie 
légai. 

Pour  un  demi-vingt-quatrième  de  denier,  jusqu'à  un 
vingt-quatrième  exclusivement,  T^uuende  seia  âxée  à  un 
sou  par  marc. 

Pour  un  vingt-quatrième  de  denier,  jusqu'à  un  vingt* 
quatrième  et  demi  exclusivement,  elle  sera  de  deux  sous  six 
deniers  par  marc* 

Pour  un  vingt-quatrième  et  dani,  le  directeur  sera  oon- 
éamné  à  ime  amende  de  quatre  sous  par  marc. 

Au-dessous  d'un  demi  vijdgt-i^uatrième,  i  amende  sera  d'un 
sou  par  trois  marcs.  .  *  - 

Le  directeur  dont  le  travail  aura  été  ^é  inférieur  au 
titre  fixé  par  la  loi  de  plus  d'un  vingt-quatrième  et  demi» 
sera  révoqué. 

XVI.  La  révocation  aura  lieu  pareillement  contre  les  di* 
recteurs ,  i  •'''lorsque  leur  travail  aura  été  pigé  deux  fob  dans 
fespaoe  de  dnq  années ,  inférieur  au  titre  légal  de  trois 
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treiitfr^«iixiètiiet  ou  d'ua  vingt-quatrième  et  demi  ;  a/  lorsr 
«pie  dans  ie  même  espace  de  tems  leur  travail  aum  été  jugé 
trois  fois  inférieur  audit  titre  légal  de  deux  trente-deuxièmes, 
ou  d'un  viugt^quatrièine. 

En  aucuii  cas ,  l'amende  ne  pourra  être  prononçée  con- 
cunemment  avec  la  révocation. 

Les  directeurs  seront  tenus  de  payer  lesdites  amendes  trois 
mois  après  ia  signiricatiou  qui  leur  aura  été  faite  desdites 
condamnations  ;  et  faute  de  paiement  desdites  amendes ,  ib 
leiont  de  plein  droit  révoqués. 

XVII.  A  l'égard  de  Pessayeur,  lorsque  le  travail  aura  été 
jugé  inférieur  au  titre  légal  dun  trente-deuxième  de  karat  ou 
ii*ctn  vingt-  quatrième  de  denier,  il  sera  condamné  à  une 
amende  équivalente  au  sixième  de  'Son  traitementi  elle  seit 
portée  au  quart  en  cas  de  réddive  dans  l'espace  de  cinq 
nées.  Lorsque  le  travail  aura  été  jugé  inférieur  au  titre  légal 
de  deux  ou  trois  trente- deuxièmes  de  karat,  et  d'un  vingt- 
fittrième  ec  demi  de  denier,  Tessayeur  sera  condamné  à  une 
amende  équivalente  au  quart  de  son  traitement  :  en  cas  de 
récidive  dans  l'espace  de  cinq  années,  elle  sera  portée  à  la 
moitié  de  son  traitement;  et  si  dans  le  même  espace  de  tems  ' 
la  coatravenrion  se  renouvelle  trois  fois ,  il  sera  révoqué* 

La  révocation  aiira  lieu  contre  l'essayeur  dès  la  prémière 
fois,  si  le  travail  est  jugé  inférieur  de  plus  de  trois  trente- 
deuxièmes  y  ou  de  plus  d'un  vingt-quatrième  et  demi  au 
titre  légal. 

XVIil.  L'essayeur  pourra  requérir la  commission  des  mon- 

lîiies  de  faire  procéder,  pour  sa  justification,  à  l'essai  des 
penilles  et  portions  d  espèces  qui,  en  exécution  de  Tarticle 
ViU  du  cfaflpitre  1.*"»  lui  auront  été  envoyées  par  le  com* 
labsaire  du  roi,  avec  les  procès-veibaox  de  Âaque  d^ivrance. 

La  coinmissioa  se  fera  représenter  toutes  ces  penilles  ; 
elle  en  prendra  quatre  au  hasard  ,  à  l'essai  desquels  elle 
feia  procéder  en  sa  présence,  par  deux  essayeurs  qui  opére* 
lam  séparément  Si  les  résultats  de  leurs  rapports  donnent  uq 
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titre  uniforme ,  ou  produisent  un  titre  commun  qui  ne  soit 
pas  inférieur  à  celui  que  la  loi  aura  fixé^  Tessayeur  sera  dé* 
chargé  des  condamnations  prononcées  contre  lui  ;  elles  seront 

au  contraire  confirmées,  si  une  seule  de  ces  penilles  est  rap- 
portée par  l'un  des  essayeurs  à  uu  titre  au-dessous  de  celui 
qui  mira  été  déterminé  par  la  loi.  . 

XIX.  Si»  par  le  résultat  de  l'examen  auquelies  espèces 
rassemblées  pour  servir  au  jugemeot  de  révision  seront  sou- 
mises en  exécution  de  l'article  V,  le  graveur  général  déclare 
que  le  faiblage  de  poids  de  plusieurs  de  ces  espèces  ne  pro^ 
irient  pas  du  frottement  qu'elles  ont  éprouvé  dans  la  circula- 
tion ,  ou  que  ce  frottement  n'a  influé  que  partiellement  sur 
ce  faibiage,  ensorte  qu*il  paraisse  notoire  quelles  n'avaient 
pas  le  poids  requis  par  la  loi  iorsqu  elles  ont  été  délivrées 
au  directeur;  le  commissaire  du  roi  qui  aura  procédé  à  leur 
délivranee  sera  averd  d'apporter  à  l'avenir  plus  d'attention 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Si  cette  coiuravention  se 
renouvelle  une  seconde  tois  dans  l'espace  de  cinq  années  » 
il  s^ra  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trob  mx^^  et 
pendant  ce  même  tems ,  privé  de  son  traitement.  Si  dans 
le  même  esj^ace  de  cinq  années,  il  tombe  trois  fois  dans  la 
même  contravention ,  il  sera  révoqué  à  la  troisième  fois. 

XX.  11  sera  dressé  procès-verbal  de  toutes  les  opérations 
auxquelles  la  vérification  du  travail  de  la  fabrication  donnera 
lieu.  Le  garde  des  dépots  sera  lenu  d'en  délivrer  une  expé- 
dition à  la  personne  qui  sera  chargée  des  détails  de  la  comptar 
^bilité  des  directeurs  des  monnaies,  et  de  suivre  la  rentrée  de 
leurst  débets;  il  fera  de  plus  parvenir,  dans  le  p(us  court 
délai  possible,  à  chacun  des  directeurs,  un  extrait  dudit 
procès- verbal,  contenant  l'article  du  jugement  de  leur  travail| 
afin  qu'ils  aient  à  s'y  conformer. 


: 
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Concernant  t Etablissement  et  t Organisation  des  Corps ^ 

de  finance. 

Donnée  à  PariSj  le  i.^'' Juin  1791. 
(DÉCRET  de  l'Assemblée  nationale,  des  8  et  27  Mai  ijf^i.) 

'  Akt.  I/'  Les  taxes  d'enregistrement  et  de  timbre  d  une 
part,  celles  des  traites  de  i'autre,  seront  perçues  par  deu]q 
régies  intéressées,  Piine  sous  le  titre  de  régit  ^enregistrement 
et  du  timbre  ^  Tautre  sous  le  titre  de  régie  di s  douanes, 

II.  L'administration  centrale  de  ciiaque  régie  sera  étabiiei 
à  Paris.  \ 

III.  Il  sera  déterminé  par  un  décret  particulier,  des  modes 
d'admission  aux  emplois  et  d'avancement  pour  chaque  régie. 

Les  régisseurs  généraux  dans  ciiaque  régie,  seront  choi^isi 
et  nommés  par  le  roi»  entre  les  employés  du  grade  immér 
dintement  inférieur ,  ayant  au  moins  cinq  années  d'exerdçq 
dans  le  grade. 

Les  employés  du  grade  immédiatement  inférieur  à  celui 
de  régisseur ,  seront  choisis  et  nommés  par  ie  roi ,  entrq 
lioîs  sufets  qui  seront  présentés  au  ministre  des  contribu- 
tions publiques  par  les  régisseurs  généraux»  suivant  Tordre 
d'avancement  qui  sera  prescrit. 

Les  préposés  inférieurs  seront  nommés  par  la  régie. 

IV.  Les  régbseurs  généraux  ne  pourront  être  destitués 
que  par  le  roi,  sur  Tavis  des  chefs  de  la  régie  dont  ils  seront 
membres;  il  en  sera  de  même  des  préposés  immédiats  des 
fermiers  :  les  autres  employés  ne  pourront  être  destitues 
sans  une  délibération  ,  des  régisseurs* 

V*  Immédiatement  après  la  nomination  des  régisseurs 

Tome  JIL  S 
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généraux  y  le  roi  en  donnera  connaissance  au  Corps  législatif. 

Le  ministre  des  con  ni  butions  publiques  donnera  connaissance 
de  celle  des  préposés  en  chef  dans  les  départemens ,  aux 
directoires  des  corps  adminbtratifs  dans  le  territoire  desquels 
préposés  devront  exercer  lear$  fonctions.  Les  r^isseiirs 
généraux  donneront  ,  tant  aux  directoires  desdits  corps 
administratifs  que  des  municipalités  ,  fétat  des  employés 
inférieurs  qui  exerceront  dans  leur  territoire. 

VL  Tous  les  membres  des  régies  feront  serment  de  rem* 
plir  avec  tidciité  les  lonctions  qui  leur  auront  été  départies  ; 
savoir,  les  régisseurs  généraux  devant  le  tribunal  dans 
Farrondissement  duquel  se  trouvera  situé  TMtel  de  la  régie, 
ét  les  autres  préposés  devant  tes  juges  de  district  de  Ituf 
résidence. 

Vil.  Les  produits  des  recettes  des  différentes  régies 
seront  versés  dans  les  caisses  de  disirîct,  aux  termes  et  sui- 
vant le  mode  qui  seront  réglés  par  le  décret  d'organisatioa 
de  chacune  de  ces  régies. 

Viil.  Tout  receveur  de  l'une  ou  l'autre  régie,  adressera 
âu  receveur  du  district  avec  les  fonds  qu'il  lui  fera  passer ,  tm 
état  de  sa  recette  brute ,  des  Ara»  de  perception  qui  auront 
été  et  dà  être  prélevés  sur  lés  produits  ,  et  de  fo  somme 
effective  versée  à  la  caîs.^e  du  district.  11  enverra  en  même 
temps  un  double  certifié  de  ces  états  au  directwe  du  ctistrict 
et  à  ia  municipalité  de  sa  résidence.  ; 

IX.  Les  receveurs  de  district  ne  pourrtmt  étré  en  même 

iemps  percepteurs  ou  agens  des  contributions  indirectes^, 

X.  Les  directoires  de  district  seront  tenus  de  véritier  et 
£iire  vérifier  par  (es  municipalités ,  les  caissès  et  registfes  des 
teceveurs  des  différentes  régies.  Les  directoires  des  dépafte- 
mens  pourront  aussi  faire  ou  faire  faire  des  vériiicationi 
quand  ils  le  jugeront  à  propos. 

XL  Les  récevetns  de  district  foumifofit  uli  stqppléiweiit 
de  cautionnement  proportionné  au  prodiîif  préstimé  dé  lèltf 
recette ,  d'après  les  déclamations  des  legisseurs  généraux. 
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5CIT.  Les  produits  des  régies  qui  seront  versés  à  h,  caisse 
du  receveur  de  district,  seront  ajoutés  à  la  masse  générale 
de  ses  autres  recettes,  et  sa  remise  sera  iixée  &ur  le  tout, 
conformément  à  Tartide  XIV  du  décret  du  %x  ooyembft 
dernier. 

LOI 

Relative  à  la  Liste  civiU. 

Dannée  à  Paris,  le      Juin  I79i« 
(DÉCRETS  de  rÀssimHi$  natimuite,  du  z6  Mai  i7$t  ) 


PREMIER  DÉCRET. 

Art.  I.*'  Il  sera  payé  par  le  trésor  public  une  somme 
de  vingt  cinq  «ullions  pour  la  dépense  du  roi  et  de  sa  maisoa. 

IL  Cette  somme  sera  versée  chaque  année  entre  lés  , 
mains  de  la  personne  que  le  roi  aura  commise  à  çet  effef  ^ 
en  douze  paiemens  égaux  qui  se  feront  de  mois  en  mois, 
sans  que  lesdiu  paiemens  puissent  ^  sous  aucun  prétexte , 
être  anticipés  ni  retardés. 

m.  Au  moyen  du  paiement  aimuei  de  la  somme  de 
vingt -cinq  millions,  il  est  déclaré  qu'en  aucun  temps  et 
pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  la  nation  ne  sera  tenue  au 
paiement  d'aucune  dette  contractée  par  le  roi  en  son  nom; 
pamllement  les  leis  ne  seront  tenus  »  en  aucun  cas  ^  des 
dettes  ni  des  engagemens  de  leurs  prédécesseurs. 

IV.  Le  roi  aura  la  jouissance  des  maisons ,  parcs  et  do- 
maines énoncés  dans  le  décret  qui  suit., 

y.  La  dépense  du  garde-meuble  seia  entièrement  ^  ia 
charge  de  la  liâte  civile;  en  conséquence ,  tous  Iqs  meid)Ies 
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hkmi  partie  du  département  du  garde«iileuble  lést^lft  k 

la  disposinon  du  roi.  ' 

\  I.  li  sera  dressé  un  inventaire  des  diainans  appelés  A 
ia  cowvnm f  ifedts  ^  pierreries,  tableaux,  pierres  gravées  et 
autres  monumens  des  arts  et  des  sciences,  dont  un.doubie 
sera  déposé  aux  archives  de  ia  nation  :  l'Assemblée  se  ré- 
servant de  statuer,  de  concert  avec  le  roi,  sur  ie  lieu  où 
lesdits  monumens  seront  déposés  à  Tavenir;  et  néanmoins 
les  pierres  gravées  et  autres  piétés  antiques  seront,  dès-à- 
présent,  remises  au  cabinet  des  médailles. 

VII.  L'Assemblée  nationale  charge  expressément  les 
commissaires  qui  seront  chargés  de  procéder  à  l'inventaire 
des  objets  du  gardenmeuble  mentionnés  dans  Tartide  précé* 
'dent  sur  la  liste  civile ,  de  recourir  aux  cinq  derniers  inVeri"*- 
taîres  qui  ont  du  être  faits  de  Tétat  où  se  trouvaient  à  chaque 
époque  les  objets  du  garde-meuble  mentionnés  dans  le  susdit 
article,  de  les  comparer  exactement  avec  l'état,  qualité 
et  nombre  où  se  trouveront  lesdits  objets  au  moment  où 
Tinventaire  nouveau ,  ordonné  par  l'article  susdit ,  sera  fait  ; 
de  relater  en  détail  tous  les  articles  relatifs  auxdits  objet$^^ 
ide  quelque  nature  qu'ils  soient ,  qui  se  trouveront  manquer 
dans  le  gardes-meuble. 

II  est  enjoiiu  à  tous  les  dépositaires  publics  de  fournir 
tous  les  documens  et  instructions  qui  seront  en  leiu:  pouvoir, 
et  qui  leur  seront  demandés  par  ceux  qui  procéderont 
nouvel  inventaire ,  lequel  sera  fait  en  prés«ice  de  trois 
commissaires  qui  seront  nommés  à  cet  effet  par  l'Assemblée 
nationale  ,  à  laquelle  il  sera  fait  rapport  du  tout  par  lesdits 
commissaires. 

VIIL  La  dette  de  la  mwon  du  roi ,  jusqu'au  i  J"  juillet 
1790  ,  continuera  d'être  comprise  dans  la  liquidation  de 
la  dette  de  l'JÉtat,  et  d'être  payée  par  la  caisse  de  l'extraor^ 
dinaire. 

IX,  Pour  fixer  les  bases  du  remboursement  demandé  par 
roi,  des  charges  de  sa  maison  et  de  celle  de  ses  frères,  H 


Digitized  by  Google 


Juin  ij^u  277 

sm  reims  aîi  d>mité  central  de  liquidation  un  état  nominatif 

détaillé  de  toutes  les  charges  de  la  maison  du  roi ,  telles 
qu'elles  existaient  à  Tépoque  de  1750.  L'état  indiquera  les 
gages ,  émoiumens ,  attributions ,  finances  desdites  ciiarges ^ 
ainsi  que  les  brevets  de  retenue  accordés  aux  tituisures.  Le 
montant  desdits  brevets  et  les  personnes  par  lesquelles  ils 
îont  été  accordés ,  y  seront  exprimés.  11  sera  joint  à  ce  prer 
mier  état  d'autres  états  successifs  pour  indiquer  les  change^» 
mens' arrivés  jusqu^  Tannée  1 790  dans  les  différentes  parties 
qui  y  sont  comprises. 

11  sera  remis  des  états  semblables  des  charges  de  la  maison 
des  frères  du  roi  »  depuis  le  moment  de.  leur  formation  jusr 
qu%  ce  four. 

-  X.  Le  douaire  de  la  reine  est  fixé  à  quatre  millions ,  qui 
lui  seront  y  le  cas  arrivant ,  payés  en  France ,  en  douze  paie* 
mens  égaux  ^  de  mois  en  mois. 


SECOND  DECRET. 

Art,  I.*'  Le  Louvre  et  les  Tuileries  réunis  seront  destinés 
à  l'habitation  du  roi  ^  à  la  réunion  de  tous  les  monumens 
des  sciences  et  des  arts ,  et  aux  principaux  établissemens  de 
rinstruction  publique  ;  se  réservant  PAssemblée  nationale 

de  pourvoir  aux  moyens  de  rendre  cet  établissement  digne 
4le  sa  destination  y  et  de  se  concerter  avec  le  roi  sur  cet 
,ob|et. 

II.  Les  bAtimens  dépendant  du  domaine  national,  ren-* 

fermés  dans  l'enceinte  projetée  du  Louvre  et  des  Tuileries , 
seront  conservés  et  loués  au  profit  du  trésor  public  ^  )asqu'à 
,ce  qu'il  en  ait  été  autrement  disposé ,  à  l'exception  de  ceu;8 
desdits  bâdmens  actuellement  employés  au  service  du  roi^ 
et  dont  il  conservera  la  jouissance. 

Le  roi  jouira  encore  des  bâtimens  adjacens  à  ladite  en- 
ceinte employés  actuellement  à  son  service  ;  lesautres  pounont 
être  aliénés. 
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IIL  Sont  réservés  au  roi  les  maisons  »  bAdmens  »  em* 

placemens  ,  terres  ,  prés  ,  corps  de  ferme  ,  bois  et  forêts 
composant  les  grands  et  petits  parcs  de  Versailles,  Mariy^ 
Meudon,  Sainu Germain- en- Laye  et  Saint- Cioud,  ain^ 
C|ue  les  obfets  de  même  nature  dépendant  des  domaines  dé 
Kainbouillet ,  Compiègne  et  Fontainebleau,  les  bâtimens 
et  fonds  de  terre  depeiidant  de  la  manufacture  de  porcelaine 
ide  Sèves. 

Il  fouira  aussi  des  bâtimens  et  dépendances  de  h  maniir 

facture  de  la  Savonnerie  et  de  celle  des  Gobelins. 

IV.  Le  roi  aura  la  jouissance  des  domaines  réservés  par 
les  articles  précédens  \  il  en  percevra  les  revenus ,  il  en 
acquittera  les  contributions  publiques  et  les  charges  de  toute 
nature  ;  il  fera  aussi  toutes  espèces  de  réparations  des  bâti- 
inens,  et  fournira  aux  frais  des  rej  hiiuatioiis  et  repeuplement 
des  forêts ,  ainsi  que  de  leur  garde  et  administraiioa. 

V.  Les  bois  et  forêts  dont  la  jouissance  est  réservée  au 
roi ,  seront  exploités  suivant  l'ordre  des  coupes  et  des  aména- 
geinens  existans,  ou  de  ceux  qui  y  seront  substitués^  dans 
les  formes  déterminées  par  les  lois. 

VL  Le  roi  nommera  les  gardes  et  autres  officiers  préposés 
à  la  conservation  des  forêts  qui  lui  seront  réservées ,  lesquels 
se  conformeront  pour  la  jniursuite  des  délits,  et  dans  tous 
les  actes ,  aux  lois  concernant  Fadministration  forestière. 

VIL  Le  rachat  des  rentes  et  droits  fixes  ou  casneb  cî^ 
devant  féodaux  et  autres  dépendant  des  domaines  réservé! 
au  roi ,  sera  fait  dans  les  formes  piescrites  pour  le  rachat  de 
pareils  droits  appartenant  à  la  nation. 

VIIL  Sera  aussi  réservé  au  roi  le  château  de  Pau  avec  son 
parc ,  comme  hommage  rendu  par  la  nation  à  fa  méiii<^ 
de  Henri  IV.  * 
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£XTRAiT13£LALOI 

Relative  à  la  Nomination  des  membres  Tribunal 

çrimiael      Paris,  àc. 

Doiuiée  à  Paris^  le  3  Juip  1791* 
(DÉCRET  dt  V Assemblée  nationale,  du  ^Juin  ijfi^) 

Art.  XU*  X'ouTfi  cspnaîg^Mion  <f  ^maiMte  en  wuitaa 
crimindte  est  difisndae. 


LOI 

Relatm  à  divirs^ets  interessms  les  4:i''4cm9a  Femee 

et  Régies. 

Donnée  à  Paris  ^  le  3  Juin  i79i» 

^DÉCRET  de  r Assmblée  natîonaU ,  du  2/  Mai  i7jf,t») 

procès  pendant  avec  contestadon  en  cawei» 

«t  ceux  suivis  de  jugemens  su|ets  à  l'appel  et  non  passés  en 
force  de  chose  jugée,  pour  fraude  ou  contravention  relative 
AUX  droits  ci-devant  perçus  par  ia  régie  générale ,  et  les  fermes 
et  régies  particulières  des  ci-devant  pays  d'états  et  viUea  q^i 
>ievaieiit  des  impôts  ^  leur  profit,  sont  annuités,  sans  que 
.les  parties  puissent  rien  répéter  les  unes  contre  les  autres. 

Seront  sc^ement  re^tituée^  les  amendas  consignées  depuis 
le  I  mai  1790,  et  les  e^ts  Sfâsi^  depuis  la  mèuie  ^Msqua» 
ou  le  prix  qu'ils  auront  été  vendus ,  pourvu  que  les  réclama* 
tions  en  soient  faites  avant  le  1/'  janvier  17^^* 
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II.  Les  soumissions  faites  auxdites  fennes  et  régies  par  les 

négocians ,  inarciiaiids  ei  autres,  de  rapporter  des  décharges 
d'acquitS'à-^aution  et  pa^se-poiDU  Ye|ati&  aux  droi^  suppri- 
més ,  sont  annuUées. 
*  lit.  Quant  aux  procès  pendant  avec  contestations  én 
cause,  entre  les  fermes  et  régies  et  les  redevables,  pour 
tout  autre  objet  que  fraude,  contravention ^ou  rapports  de 
décharges  et  certificats  d'acquits-à-caution^-ies  demandeurs 
fourniront  tous  les  moyens  et  pièces,  les  déposeront  au,  greffe 
avant  le  i."  juillet,  et  de  même  les  défendeurs  avant  ié  i 
août  prochain.  Les  juges  jseront  tenus,  à  peine  de  tous  dom- 
^nages  et  intérêts,  de  fuger  dans  les  trois  mois  suivans,  et 
ne  pourront  avoir  égard  à  ce  qui  n'aura  pas  été  produit  dam 
les  délais  prescrits. 

IV.  A  défaut  par  les  deux  parties  de  remplir  les  dispositions 
précédentes ,  les  procès  seront  annuliés  de  droit ,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  jugement  :  à  défaut  par  les  demandeurs 
:d'exécuter  ce  qui  les  concerne,  ils  seront  de  droit  déchus  4e 
leurs  demandes;  et  à  défaut  d'exécution  de  la  part  des  défen- 
deurs ,  les  juges  prononceront  sur  les  seules  pièces  des  de- 
mandeurs.     *  . 

,V.  Les  promesses  ou  obligations  de  ])ensions  ou  tr^îtemens 
qui  auraient  été  contrat tées  pour  cause  â<e  démission  d*fcm- 
plois  des  fermes  et  régies ,  sont  annuliées»  sauf  à  ceux  au 
•profit  desquels  elles  auraient  été  fiiites  du  consentement  de 
'leurs  supérieurs  et  à  titre  de  retraite  ,  à  présenter  leufi 
'mémoires  au  comité  des  pensions,  pour  en  être  fait  le  rap- 
•   port  à  l'assemblée,  daprès  lavis  des  directoires  de  district  et 
•de  département.  » 

YL  Les  baux  à  lojrer  fiâts  par  les  anciennes  ftfmes  ét 
régies,  les  directeurs  et  employés  supprimés  pour  les  m^igasins , 
'maisons  et  bureaux  établis  dans  le  royaume^  demeurewnt 
'résiliés^  à  compter  du  i/'|anvier  I7p2,  "  ^ 
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Relative  aux  Retenues  à  faire  sur  les  Rentes  ci-devant 
seigneuriales ,  foncières,  perpétuelles  ou  viagères. 

.  Donnée  à  Paris,  le  lo  Juin  1791* 
DÉCHET  de  l'Assemblée  nationale,  du  7  Juin  ly^i») 

Art.  L"  Les  débiteurs  autorisés  par  les  arddes  VI  et 
'VII  du  titre  II  de  h  loi  du  1/'  décembre  1790 ,  àfiiireune 

rétenue  sur  les  rentes  ci-devant  seigneuriales  ou  foncières, 
,^ur  les  intérêts  ou  rentes  pernétuelies  »  constituées  avant  la 
/  publication  de  ladite  loi,  soit  en  argent,  soit  en  denrées*, 
/  et  de  prestations  en  quotité  de  fruits  à  raison  de  la  contribu- 
tion foncière,  la  feront  au  cinquième  du  montant  desdires 
rentes  ou  prestations  pour  Tannée  1791,  et  pour  tout  ie 
tems  pendant  lequel  la  contribution  foncière  restera  dans 
les  prqportions  fixées  pour  ladite  année,  sans  préjudice  de 
Texécution  des  baux  à  rentes  ou  autres  contrats  faits  sous 
la  condition  de  la  non-retenue  des  impositions  royales. 

II*  Quant  aux  rentes  ou  pensions  viagères  non  stipulées^ 
exemptes  de  la  retenue ,  les  débiteurs  la  feront  aussi  au 
cinquième,  mais  seulement  sur  le  revenu  que  le  capital, 
s'il  est  connu ,  produirait  au  denier  vingt  ;  et  dans  le  cas 
OÙ  le  capital  ne  serait  pas  connu,  la  retenue  ne  se  fera 
qu'au  dixième  du  montant  de  la  rente  ou  pension  viagère:, 
conformément  à  l'article  VIII  de  la  loi  du  i  décembre 
1790.  Ces  proportions  demeureront  les  mêmes  pour  tout 
le  temps  déterminé  par  Tarticie  précédent. 

IIL  Le  débiteur  fera  la  retenue  au  moment  où  il  acquit- 
tera la  rente  ou  prestation  :  elle  sera  faite  en  argent  sur  celles 
en  argent ,  et  en  nature  sur  les  rentes  en  denrées^  et  sur  les 
prestations  en  quptité  de  £ruits. 


Digitized  by  Google 


2^2 


Juin  17$  i. 


LOI 

Relative  à  la  Dîme. 

Donnée  à  Paris,  le  lo  Juin  1791. 
( DÉCRET  de  r Assemblée  nationale,  du  7  Juin  //^a) 

Art.  I/'  Dans  les  lieux  où  la  dîme  ne  se  percevait 
qu'après  le  champart ,  agrier  ou  autres  redevances  et  pres- 
tations foncières  en  quotité  de  fruits ,  et  dans  les  lieux  où 
ces  sortes  de  ]>restations  se  percevaient  quand  et  quand  la 
dîme,  la  suppression  de  la  dîme  ne  profitera  qu'au  proprié- 
taire du  sol,  et  le  propriétaire  desdites  redevances  ne  pourra 
prétendre  aucune  augmentation  à  raison  de  ladite  sup- 
pression,     -  ,  .  ,  ,  .  . 

II.  Dans  les  lieux  où  la  dîme  se  prélevait  avant  le  cham- 
part, agrier  ou  autres  redevances  ou  prestations  foncières 
en  quotité  de  fruits,  la  suppression  de  la  dîme  profitera 
•tant  au  propriétaire  du  sol ,  qu'au  propriétaire  desdiies  rede- 
vances en  quotité  de  fnnts  ;  en  conséquence ,  la  prestation 
desdites  redevances  sera  faite  par  le  propriétaire  du  sol ,  à  la 
'  quotité  fixée  par  le  titre  ou  l'usage,  à  raison  de  la  totalité 
des  fruits  récoltés ,  sans  aucune  déduction  de  ce  qui  5e  pré- 
levait précédemment  pour  les  dîmes  sur  la  masse  desdits 
fruits.  ' 
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Relative  aux  Belandriers  de  Dunkerque ,  aux  Bateliers 

de  Condé ,  et  autres  des  départemens  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais. 

Donnée  à  Paris ,  le  12  Juin  1791. 
'  / DÉCRET,  de  t Assimilée  natiùÊude,  du  4  Juin  sj^r») 

Art.  I/'  Les  privHéges  exclusifs  ci-devant  accordés  aux 
corp&des  belandriers  de  Dunkerque,  des  bateliers  de  Condé, 
et  tous  autres  des  départemens  du  Nord  et  du  Pa$-de*Calab , 
de  charger  ùt  cernines  marchandises  en  certains  lieux  des* 
dits  départemens,  sont  révoqués,  ainsi  que  tous  prétendus 
droits  réclamés  par  difiérentes  communes  de  faire  exclusive- 
ment le  tirage  des  bateaux  »  lequel  poona  être  ^it  par  les 
bateliers ,  par  qui  et  comme  ils  jugeront  convenable. 

II.  Tous  réglemens  relatifs  au  mode  d'admission  k  l'état 
de  navigateur,  au  régime  et  à  la  police  de  la  navigation 
dans  lesdits  départemens ,  seront  exécutés  moyennant  le 
pamient  des  droits  de  patentes,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rendu 
par  le  Corps  législatif  un  décret  sur  la  navigation  ftanab 
pour  tout  ie  royaume. 

III.  L'Assemblée  nationale  n  entend  rien  innover  au  traité 
piiséà  Crespin,  entre  les  iMieUsfs  de  Coudé  et  ceux  de 
Mons,  le  i4  août  16S6. 

IV.  Il  sera  ,  d'après  l'avis  du  département  du  Nord , 
pourvu  à  rîndemnité  qui  pounais  être  due  aux  belandriers 
<Ie  Danleique,  k  nboo  dte  cent  vingt  bdindres  cpi'iis  ont 
d&  construire  en  exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  13  juin 
î7^i  ;  et  sa  Majesté  sera  priée  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  assuier.  le  sendce  da  port  et  de  k  rade  de 
Dunkerque. 
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LOI 

Relative  à  l'Agriculture.  ' 

Donnée  à  Paris^  le  iz  Juin  1791» 
(DÉCRET  du  }  Juin  lyjfi»)  | 

X/AsSEttBLÉB  NATIONALE  après  avoir  entendu  le  rapport j 

de  ses  comités  d  agriculture,  de  commerce,  de  constitution, . 
de  féodalité ,  des  domaines ,  de  mendicité ,  d'impositions ,  ' 
de  législation  criminelle  et  d'aliénation  ^  décrète  comme 
articles  constitutionnels  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*^'  Le  territoire  de  la  France ,  dans  toute  son 
étendue,  est  libre  comme  les  personnes  qui  rhabitent  ;  ain-ij 
toute  propriété  territoriale  ne  peut  être  sujette  envers  les  ' 
particuliers  qu'aux  redevances  et  aux  charges  dont  la  con-  I 
vention  n'est  pas  défendue  par  h  loi  ;  et  envers  !a  nation , 
qu'aux  contributions  publiques  établies  par  le  Corps  légis- 
latif, et  aux  sacritices  que  peut  exiger  le  bien  général,  sous 
la  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

IL  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur  gré  h 
culture  et  l'exploitation  de  leurs  terres ,  dé  conserver  à  leur 
gré  leurs  récoltes ,  et  de  disposer  de  toutes  les  productions 
de  leurs  propriétés  dans  Tintérieur  du  royaume  et  au  dehocs^ 
sans  préjttdider  aux  droits  d'autnn  et  en  se  confonmuit  ans 
lois. 

m.  Nul  agent  de  l'agriculture  ne  pourra  être  arrêté  dans 
ses* ibnctions  agricoles  extérieures,  exceptés  pour  crime 9 
avant  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  sûreté  des  bestiaux  servant  à 
son  travail  ou  confiés  à  sa  garde;  et  même,  en  cas  dé  crimet 
il  sera  toujours»  pourvu  k  la  sûreté  des  bestiaux  immédiate- 
«nent  après  l'arrestation  et  sous  la  responsabilité  de  ceux  qui 
l'auront  exercée* 
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^  IV.  AiicoQs  engrais,  meubles  ou  ustensiles  de  Texploiia- 

tion  des  terres ,  et  aucuns  bestiaux  servant  au  labourage  ,  ne 
pourront  être  saisis  ni  vendus  pour  cause  de  dettes,  si  ce  n  est 
par  la  personne  qui  aura  fourni  les  ustensiles  ou  les  bestiaux, 
ou  pour  racquittement  de  la  créance  du  propriéuire  visÀ-vis 
de  son  fermier  ;  et  ce  seront  toujours  les  derniers  objets 
saisis,  en  cas  d insuffisance  d'autres  objets  mobiliers. 
.  V*  La  durée  et  les  clauses  des  baux  des  biens  d^  cain4 
pagne,  seront  purement  conventionnelles» 

VL  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou  mterverdr  les 
travaux  de  la  campagne ,  dans  les  opérations  de  la  semence 
et  de  la  récolte. 


LOI 

Interprétative  de  l'article  XVII  du  titre  V  de  celle  du, 
,         j  Novembre  i/jfo,  relatif  à  la  Dîme^' 

Donnée  à  Paris,  le  12  Juin  179 1« 

(Décret  du,  7  Juin  ijj^i») 

Art.  I."  L'Assemblée  nationale  ,  en  interprétant 
Tarticie  XVII  du  litre  V  de  son  décret  du  23  octobre  der- 
nier ^  décrète  que  dans  le  cas  où  la  dîme»  soit  ecclésiastique; 
soit  infikKléey  aurait  été  cumulée  avec  le  diampart»  le  ferrage, 
Tagrier  ou  autres  droits  de  cette  nature ,  et  que  le  tout  aurait 
été  converti  en  une  seule  redevance  en  nature  ou  en  argent^ 
si  ia  quotité  de  ces  droits  fi^nders  n'est  pas  prouvée  par  les 
titres  ou  par  ia  loi  coutnmière,  ces  mêmes  droits  seront 
réduits  à  la  moitié  de  la  redevance  qui  en  tenait  lieu  cuuiu- 
iativement  avec  la  dïjne. 

.  .II.  'Dans  le  cas  où  la.dime  se  trouverait  cumulée  avec  le 
cens  seulement  sans  champart^  s'il  n'existe  aucun  titte  qui. 
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pfouTe  Pandémie  quotité  de  cens»  cette  quotité  sera  fitée 
par  la  loi  coutamière;  à  défaut  de  la  loi  coutumièrey  par 

l'usage  le  plus  gtneral  de  la  ci-devant  seigneurie,  et  à  dé- 
£uit  d'usage  particulier  dans  cette  ci-devant  seigneurie,  par 
fusage  le  plus  général  et  ie  terme  moyen  des  d  -  devant 
aeigneuries  pkis  voîaiiies  et  limitrophes. 

III.  En  cas  de  contestation  sur  les  titres  ou  sur  Li  loi 
coutumière  pour  la  fixation  de  la  quotité  desdits  droits  de  ^ 
champarty  terrage,  agriar  ou  autres  redevances  de  la  même  | 
nature ,  désignées  dans  l'article  I/'  d-dessus ,  cumulée  avec  \ 
la  dîxme,  par  provision  et  jusqu'au  jugement  du  litige,  les 
.  redevables  seront  tenus  de  payer  comptant  la  moitié  de  | 
ladite  redevance. 

LOI 

Relative  aux  Brefs,  Bulles,  Constitutions,  Rescrits, 
Décrets  et  autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome. 

Donnée  à  Paris  le  17  Juin  1791» 
(DÉCRET  du  p  Juin  ijfu) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  \ 
comités  de  constitution  et  ecclésiastique  réunis,  considérant  ' 
qu'il  importe  à  ia  souveraineté  nationale  et  au  maintien  de  | 
f  ordre  puUic  dana  le  royaume ,  de  fixer  ooRstitutionneUe-  { 
ment  les  formes  conservatrices  des  antiques  et  salutaires 
maximes  par  lesquelles  la  Nation  française  s'est  toujours 
garanti^  des  entreprises  de  la  cour  de  Rome,  sans  manquer 
au  respect  d&  au  chef  de  féglise  catholkpiei  décrète  ce  qv 
suit  : 

Art,  I."  Aucuns  brefe,  bulles,  rescrits,  constitutions, 
décrets,  et  aucunes  expéditions  de  ia  cour  de  Kome,  aoos 
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i|«ri[qoè  ébatsnàîaAaa  que  ce  soit,  ne  ponrmit:  être  recon- 
nus pour  tels,  reçus,  puf)liës,  hnprimés,  affichés,  ni  autre- 
ment mh  à  exécution  dans  le  royaume,  mais  y  seront  nuls 
et  de  nui  effet  ^  s'ils  n*ont  été  présentés  au  Corps  législatif, 
vus  et  vérifiés  par  lui,  et  si  leur  pubikatim  ou  exécatioa 
n'ont  été  autorisées  par  un  décret  sanctionné  par  le  roi ,  et 
promulgué  dans  les  tormes  établies  pour  la  iiotiâcation  des 
lois. 

IL  Les  évéques,  curés  et  fous  autres  fenctionnaires  pi»« 

blics,  soit  ecclésiastiques,  soît  laïques,  qui ,  par  contravention 
au  précédent  article,  liront,  distribueront,  feront  lire,  dis- 
tribuer ,  imprimer,  aâicher,  ou  autrement  donneront  publi- 
cité ou  exécution  aux  brefs,  bulles,  rescrits,  constitutions^ 
décrets  ou  autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome,  non 
autorisés  par  un  décret  du  Corps  législatif,  sanctionné  par 
le  roî,  serontpoursuivis  criminellement  comme  perturbateurs 
de  Toardre  public,  et  punis  de  la  peine  de  la  dégradation 
civique ,  sans  préjudice  à  f  exécution  de  f  artide  II  du  décrét 
du  7  mai  dernier. 


:  LOI 

Relative  aux  Assemblées  ^ouvriers  et  artisans  de 

même  état  et  profession. 

Donnée  à  Parb,  le  17  Juin  1791. 
( DÈCRBT  Jli  VAssmbliî  fuuionaU,  du  14,  Juin  17$ i.) 

AiiT«  1."  L*  ALiiéAifTissoiEifT  de  toutes  les  espèces  de 
corpofations  de  citoyens  du  même  état  et  profession  étant 

une  des  bases  fondamentales  de  la  Constitution  française,  il 
'  est  détendu  de  les  rétablir  de  fait»  sous  quelque  p4:ét6Xte  et 
août  qodiiae  forme  que  ce  soit. 
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II.  Les  dtoyens  d'un  même  étil  ou  jproftssioitf ,  ief  mm 

t repreneurs ,  ceux  qui  ont  boutique  ouverte ,  les  ouvriers  et 
compagnons  d'un  art  quelconque  ne  pourront ,  lorsqu'ils  se 
trouveront  ensemble,  se  nommer  ni  pré&idem,  ni  secré- 
taires» ni  syndks,  tenir  des  registres»  prendre  des  arrêtés 
ou  délibérations,  form^  des  réglemens  sur  leurs  prétendus 
intérêts  communs. 

IIL  il  est  interdit  à  tous  corps  administratifs  ou  munîci-*' 
paux  de  recevoir  aucunes  adresses  ou  pétiticms  sôus  ia  déno- 
mination d'un  état  ou  profession ,  d'y  fiiire  aucune  réponse; 
et  îl  leur  est  enjoint  de  déclarer  nulles  les  délibérations 
qui  pourraient  être  prises  de  cette  manière,  et  de  veiller 
soigneusement  à  ce  qu'il  ne  leur  soit  donné  aucune  suite  ni 
exécution. 

IV.  Si ,  contre  les  principes  de  la  liberté  et  de  la  consti- 
tution ,  des  citoyens  attachés  aux  mêmes  professions,  arts  et 
mériers  prenaient  des  délibérations ,  ou  fiiisaietit  entre  eux 
dés  conventions  tendant  à  refuser  de  concert,  ou  k  n^accor- 
der  qu*à  un  prix  déterminé  les  secours  de  leur  industrie  ou 
de  leurs  uavaux  ,  lesdites  délibérations  et  conventions  , 
accompagnées  ou  non  du  serment ,  sont  déclarées  inconsti* 
tutionnelies ,  attentatoires  à  ta  liberté  et  à  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  et  de  nul  effet  ;  les  corps  administratifs 
et  mmiicipaux  seront  tenus  de  ies  déclarer  telles.  Les  auteuis, 
chefs  et  instigateurs  qui  les  auront  provoquées,  rédigées  ou 
présidées,  seront  cités  devant  le  tribunal  de  police,  à  ia 
requête  du  procureur  de  la  commune,  condamnés  chacun 
en  cinq  cents  livres  d'amende ,  et  suspendus  pendant  un  an 
de  rexerdce  de  tous  droits  de  citoyens  actifs,  et  de  rentrée 
dans  les  assemblées  primaires. 

V.  II  est  défendu  à  tous  corps  administratifs  et  munîcH 
paux ,  à  peine  par  leurs  membres  d'en  répondre  en  leiur 
propre  nom ,  d'employer,  admettre  ou  souffrir  qu'on  admette 
aux  ouvrages  de  leurs  professions ,  dans  aucuns  travaux 
publics,  ceux  des  entrepreneurs,  ouvriers  et  compagixMis 

qui 
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qui  pfovoquement  ou  signeraient  lesdites  déiibératîons  ou 
conyentions ,  si  ce  n*est  dans  le  cas  où ,  de  leur  propre  mou- 
vement ,  ils  se  seraient  présentés  au  greiFe  du  tribunal  de 
poiice  pour  les  rétracter  ou  désavouer.       -  , 

VI»  Si  iesdites  délibérations  ou  convocations ,  affiches 
apposées ,  lettres  circulaires,  contenaient  quelques  menaces 
contre  les  entrepieiieurs ,  artisans ,  ouvriers  ou  journaliers 
étrangers  qui  viendraient  travailler  dans  le  iiéu ,  ou  contre 
ceux  qui  se  contenteraient  d'un  salaire  inférieur»  tous  au- 
teurs 9  instigateurs  et  signataires  des  actes  ou  écrits ,  seront 
punis  d'uiie  ainende  de  mille  livres  chacun  et  de  trois  mois 
de  prison.  -  " 

VII.  Ceux  qui  useraient  de  menaces  ou  de  violence  contre 
les  ouvriers  usant  de  la  liberté  accordée  par  les  lois  consri* 
tudonnelles  au  travail  et  à  Tindustrie  ,  seront  poursuivis 
par  la  voie  criminelle ,  et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois 
comme  perturbateurs  du  repos  public. 

.  VIIL  Tous  attroupeinens  composés  d'artisans ,  ouvriers, 
compagnons,  journaiiers,  ou  excités  par  eux  contre  le  libre 
exercice  de  l'industrie  et  du  travail ,  appartenant  à  toutes 
sortes  de  personnes  et  sous  toute  espèce  de  conditions  con«» 
venues  de  gré  à  gré,  ou  contre  Tacdon  de  la  police»  et 
Texécution  des  jugemens  rendus  en  cette  matière ,  ainsi  que 
contre  les  enchères  et  adjudications  publiques  de  diverses 
entreprises ,  seront  tenus  pour  attroupemens  séditieux  ,  et 
comme  tels  ils  seront  dissipés  par  les  dépositaires  de  la  force 
publique  »  sur  les  réquisitions  légales  qui  leur  en  seront 
faites,  et  punis  selon  toute  la  rigueur  des  lois,  sur  les  au- 
teurs ,  instigateurs  et  chefs  desdits  attroupemens  ,  et  sur. 
tous  ceux  qui  auront  commis  des  voies  de  £àit  et  des  actes 
de  violeni:e* 


Tu  nu  m,  T 
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/i4ditiQniiflle  fL  celle  du  u  Février  i/j^i,  sur  le  Timkre» 

Donnée  à  Paris,  le  17  Juin  1791. 
f  DÉCRET  di  VAssmbUe  nationale,  du  lù  Juin  ij^i*) 

Art.  I.*'  Les  registres  et  minutes  des  tribunau:i|,  œiix 

des  gjeffei  des  juges  de  paix,  les  minutes  des  jugemens  et 
^fte$  jpdjçiaires  des  juges  de  paix ,  les  registres  et  acies  des 
a^çus^teurs  publics  et  commissaires  du  roi  près  des  tribunau^L^ 
ne  seront  pas  assMjettis  au  timbre. 

II.  I^es  registres  de  la  caisse  de  Textraordînaire ,  de  la 
trésorerie  nationale ,  des  trésoriers  de  district ,  ceux  de»  rece- 
veurs des  contribuions  publiques,  directes  ou  mdirecte^^ 
|Uî  Siéront  pas  non  pjbis  assu|(etti$  au  timbre. 

IIL  Lorsque  les  délibérations  des  corps  admmistraiift  et 
municipaux ,  fpnnant  titre  à  l'avantage  ou  à  la  décharge  de 
quiei(^ue particulier,  serpnt inscrites  en  ipafgfi  des  (n^mpif^s, 
ir^quètes  pu  pétitions  d^s  particuliers ,  elies  seront  fimbrées 
p|i  visées  \  Textraordin^ire ,  dans  le  iieu  dfs  la  séance  du 
corps  ad^ninistratir  ou  munippal ,  c|ui  dtvra  en  faire  la  re- 
au^it  partiçuijef  ;  \p>  prpcureurs- généraux -syndics  4e 
dép^tentent ,  les  piroçureurs-syndics  de  district  et  les  pror 
curei;rs  des  comtpun^s ,  tieq4ron(  la  ^ain  à  r^xé^tion 
|>résent  article. 

IV.  Les  registres  et  actes  des  corps  administratifs  qpi 
n'auront  pas  pour  objet  des  intérêts  particuliers ,  ne  seront 
pas  assujettis  au  timbre. 

'  V.  Les  avertissemens ,  commandemens  et  saisies  rehtifs 
au  recouvrement  des  impositions  de  i  aimée  1790^  et  autrts 
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antérieures ,  ne  seront  pas  assujettis  au  timbre  ;  ils  ne  le 
seront  pas  non  plus  au  droit  d'enregistrement. 

VI.  Les  secondes  et  suliséquentes  expéditions  des  procès- 
verbaux  d'adjudication  des  biens  nationaux  ^  les  obligations 
et  annuités  fournies  par  les  adjudicataires,  à  raison  desdites 
adjudicattons ,  lés  minutes  et  expéditions  des  actes  de  vente , 
revente ,  cessions  et  rétrocessions  de  ces  biens ,  seront 
sujettes  au  timbre. 

VII.  Les  congés  et  cartouches  délivrés  aux  soldats  et  gens 
de  mer,  les  billets  de  subsistance  donnés  aux  soldats  en 
route  ,  iei  bilitU  d'hôpitaux,  ne  seront  pas  assujettis  a^i 
timbre. 

VIII.  Les  patentes  et  les  certificats  à  délivrer  par  les  mu- 
nicipalités pour  l'acquit  dii  droit  de  patente ,  seront  écrits 

sur  papier  timbré ,  et  le  timbre  sera  payé  par  les  particuliers 
qui  auront  obtenu  des  patentes. 

IX.  Le  timbre  des  quittances  qui  seront  données  par  des 
particuliers  à  des  particuliers,  sera  à  la  charge  de  ceux  à  qui 
les  quittances  seront  délivrées. 

X.  Les  quittances  qui  seront  délivrées  par  les  trésoriers 
de  district  aux  collecteurs  ou  percepteurs  des  contributions 
publiques,  celles  qui  pourraient  être  délivrées  par  les  collec- 
teurs des  contributions  directes  à  des  contribuables,  ne  seront 
pas  assujetties  au  timbre. 

XI.  La  solidarité  des  peines  portées  par  Tartide  XV  du 
décret  du  timbre ,  contre  ceux  qui  auront  endossé  des  lettres 
de  change  et  mandemens  de  payer ,  postérieurement  au 

1."  avril  dc^rnier,  sans  les  avoir  fait  préalablement  timbrer 
à  l'extraordinaire,  ne  sera  prononcée  que  contre  les  endos- 
seurs qui  auront  endossé  iesdits  effets  postérieurement  au 

ij  avril» 


T  2 
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LOI 

Contenant  Instruction  sur  les  ci-devant  Droits  seigneu- 
.  riaux,  déclarés  rachetables  par  la  loi  du  z8  Mars 
17^0. 

Donnée  à  Paris,  le  19  Juin  1791. 
(DÉCRET  du  ij  Juin  17^1») 


Instruction  sur  les  Droits  dechampart,  terrage,  agrîer,  arrage, 
tierce,  soété,  comptant,  cws,  rtntes seigneuriaks ,  tods  et  venus,  \ 
relirfs,  Ù'c, 

L'Assemblée  nationale  a  rempli,  par  raboiitîoa  du  j 
régime  féodal,  prononcée  dans  sa  séance  du  4  >  7^9  y 
une  des  plus  importantes  missions  dont  l'avait  chargé  la  vo- 
ioAté  souveraine  de  la  Nation  française;  mais  ni  la  Nation 
française,  ni  ses  représentaiis ,  n'ont  eu  la  pensée  d'enfreindre 
.  par-là  les  droits  sacrés  et  inviolables  de  la  propriété: 

Aussi  en  même  temps  qu'elle  a  reconnu  avec  le  plus  i 
grand  éclat  qu'un  homme  n'avait  jamais  pu  devenir  proprié- 
taire d'un  autre  homme ,  et  qu'en  conséquence  les  droits  que 
l'un  s'était  arrogés  sur  la  personne  de  l'autre ,  n'avaient 
jamais  pu  devenir  une  propriété  pour  le  premier ,  l'Assem- 
blée nationale  a  maintenu  de  la  manière  la  plus  précise  tous 
les  droits  et  devoirs  utiles  auxquels  des  concessions  de  ibnds 
avaient  donné  l'être,  et  elle  a  seulement  permis  de  les 
.racheter. 

Les  explications  domiées  à  cet  égard  par  le  décret  dtt 
1 5  mars  1 790 ,  paraissaient  devoir  rétablir  à  jamais  dans  les 

campagnes  la  tranquillité  qu'avaient  trouLite  de  iâusîeâ  in- 
terprétations de  celui  du  4  ^oût  1785^, 
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Alai&  ces  explications  eiies-mêuies  ont  été  en  plusieurs 
cantons  da  royaume  ou  méconnues  ou  altérées  ;  et  il  &ut 
le  dire,  deux  causés  extrêmement  affligeantes  pour  les  amis 

de  la  Constitution,  et  par  conséquent  pour  I*ordre  public, 
ont  favorisé  et  favorisent  encore  les  progrès  des  erreurs  qui 
se  sont  répandues  sur  cet  objet  important. 

La  première,  c^est  la  facilité  avec  laquelle  les  habitans  des 
campagnes  se  sont  laissé  entraîner  dans  les  écarts  auxquels 
les  ont  excités  les  ennemis  même  de  la  révolution ,  bien 
peirsuadés  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  liberté  là  où  les  lois 
sont  sans  force ,  et  qu'ainsi  on  est  toujours  sûr  de  conduire 
le  peuple  à  l'esclavage ,  quand  on  a  Tart  de  remporter  au- 
delà  des  bornes  établies  par  les  lois. 

La  seconde ,  c'est  la  conduite  de  certains  corps  adminis* 
tratiâ»  Chargés  par  la  Constitution  d'assurer  le  recouvre- 
ment des  droits  de  terrage,  de  champart,  de  cens  ou  autres 
dus  à  la  nation  ,  plusieurs  de  ces  corps  ont  apporté  dans 
cette  partie  de  leurs  fonctions  une  insouciance  et  une  fai- 
blesse qui  ont  amené  et  multiplié  les  refus  de  paiement  de 
la  part  des  redevables  de  l'État,  et  ont,  par  l'influence  d'un 
aussi  funeste  exemple,  propagé  chez  les  redeval)les  des 
particuliers ,  l'esprit  d'insubordination ,  de  cupidité  et  dW 
justice. 

li  est  temps  enfin  que  ces  désordres  cessent;  et  si  l'on  ne 

veut  pas  voir  périr  dans  son  berceau  une  Constitution  dont 
ils  troublent  et  arrêtent  la  marche  ,  il  est  temps  que  les 
citoyens ,  dont  l'industrie  féconde  les  champs  et  nourrit 
l'Empire ,  rentrent  dans  le  devoir ,  et  rendent  à  la  propriété 
Thommage  qu'ils  lui  doivent. 

L'Assemblée  nationale  aime  à  croire  qu'ils  n'ont  besoin 
pour  cela  que  d'être  éclairés  sur  le  véritable  sens  des  lois, 
dont  ib  ont  jusqu'à  présent  abusé  ;  et  c'est  ce  qui  la  déter- 
mine à  le  leur  expliquer  par  cette  instruction. 

Il  n'y  a  jursonne  qui  n'entende  parfaitement  l'art.  L^'  cîu 
liue  ni  du  décret  du  1  j  mars  1790 ,  par  lequel  l'Assemblée 
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nationale  â  déclaré  f  achetables ,  et  a  touIq  que  Ton  comimiit 
jusqu'au  radiât  effectué^  tfm$  Us  droits  et  devoirs  féodaux 

m  censuds  utilis,  qui  sont  h  prix  et  la  condition  d'une  concession 
primitive  de  fonds. 

Mais  ce  qui,  quoique  très-ctair  par  soi-même ,  ne  paraît 
pas  l'être  également  pour  tout  k  monde,  c'est  h  désignatioA 
de  ces  droits ,  telle  qu*eUe  est  faîte  par  Fartide  smvant  du 
même  titre.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Et  sont  présumés  tels^  sauf  la  preuve  contraire. 

Toutes  reeUvanees  seigneuriales  annuelles ,  en  etr^tf 
grains,  volailles,  cire,  denrées  ou  fruits  de  la  terre,  semis  sous 
la  dénomination  de  cens,  censives ,  surctns,  capcasal,  rentes 
féodales ,  seigneuriales  et  emphitéotiques ,  champart,  tasque,  ter- 
rage,  etrrage ,  agner,  comptant,  soété ,  ou  sms  tovtt  autrt 
dénomination  quelconque ,  qui  ne  se  payent  et  ru  semf  dus  que  par 
le  propriétaire  possesseur  (Vun  fonds ,  tant  qu'il  est  propriétaire 
ou  possesseur,  et  à  raison  de  la  durée  de  la  possession  ; 

a"".  Tous  les  droits  censuelsqui,  sous  le  nom  de  quint,  treijihne, 
lods  et  ùei^ains,  lods  et  ventes,  issus,  mîlods,  rachats,  vente" 
rôles,  reliefs ,  relevoisons,  plaids  fiu  autres  dénominations  quel- 
conques, sont  dus  h  cause  des  mutations  survenues  dans  la 
propriété  ou  la  possession  d* un  fonds ,  par  le  vendeur,  V acheteur^ 
les  donataires,  les  héritiers ,  et  tous  autres  ayant  cause  du  précédent 
propriétaire  ou  possesseur; 

5**.  Les  droits  d acapte ,  arrière- ac apte  et  autres  semblables , 
dûs  tant  a  la  mutation  des  ci- devant  seigneurs  qu'à  celle  des 
propriétaires  ou  possesseurs» 

Ckt  voit  que  cet  article  a  pour  objet  trofe  sortes  de  droits  ; 
savoir ,  les  droits  fixes ,  les  droits  casuels  dus  à  la  mutation  des 
propriétaires,  et  des  droits  casuels  dus  tant  à  la  mutation  des 
propriétaires  qu'à  ceHe  des  seigneurs. 

Ott  voit  encore  que  ces  itois  espèces  de  droits:  ont  cela 
de  commun,  qu'ils  ne  sont  jamais  dus  à  raison  des  personnes, 
mais  uniquement  à  raison  des  fonds,  et  parce  qu'on  possède 
les  fonds  qui  en  sont  grevés» 
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On  voit  enfin  que  cet  article  soumet  ces  droits  k  deux 
dispositions  générales  :  la  première  »  que  dans  ia  main  de 
celui  qui  les  possède  (  ét  dont  la  possesskin  est  accompagnée 
de  tons  les  caractères  ét  de  tontes  les  conditions  requises  en 
cette  matière  par  les  anciennes  lois,  coutumes,  statuts  et 
règles  ) ,  ils  sont  présumés  être  le  prix  d'une  concession  pr^ 
mstive  de  fonds  ; 

La  seconde ,  que  cette  présomption  peut  être  déthiite  par 
l'effet  d'une  preuve  contraire  ;  mais  que  cette  preuve  conîrairi 
est  à  la  charge  du  redevable,  et  que  si  le  redevable  ne  peiit 
pas  y.  parvenir,  fa  présomption  légale  reprend  toute  sa  forcé 
et  le  condamne  à  continuer  le  paiement. 

L'article  ne  décide  p.is  expresséjîient  quef  serait  l'effet 
d'une  telle  preuve  contraire^  si  eiie  était  atteinte  par  ie  rede^ 
Table;  mais  la  chose  s'explique  assez  d'elle-même ,  et  une 
distinction  très*-simple  éclaircit  tout. 

En  effet,  ou  par  le  résultat  de  cette  preuve,  le  droit  sa 
trouverait  être  ie  prix  d'une  somme  d'argent  fournie  à  titré 
de  prêt  ou  de  constitution,  ou  bien  on  ne  lui  verrak  d'autre 
origine  cpte  f  usurpation  et  la  loi  du  plus  fort* 

Dans  le  premier  cas ,  le  droit  ne  serait  pas  éteint ,  mais 
on  pourrait  le  faire  cesser  par  ia  seule  restitution  de  la  somme 
anciennement  reçue  ;  et  si  c'était  une  rente  réputée  ^ques* 
&  seigneuriale  ou  censnelle,  oh  ne  pourrait  plus,  aux  mut»* 
tiéns  de  Théritage  qui  en  est  grevé ,  én  conclure  que  cet 
héritage  fut  soumis,  soit  aux  lods  et  ventes ,  sort  au  relief, 
soit  à  tout  autre  droit  casueL 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  par  ie  résultat  de 
b  preuve  entreprise  par  le  redevable  d'un  des  droits  énoncés 
dans  Farticle  dont  il  s  agit,  il  paraît  que  ce  n'e^t  ni  le  prix 
d'une  concession  de  tonds  ,  ni  d'une  somme  d'argent  an- 
ciennement reçue,  mais  le  seut/ruit  de  la  vblence  ou  de 
Posurpatiofi,  ou,  ce  qui  revieiit  au,  même,  le  rachat  d^une 
ancienne  servitude  purement  personnelle  :  il  n'y"  a  nul 
doute  qu'il  ne  doive  être  aboli  purement  et  simplement. 
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Cette  abolition  est  juste  alors;  miiis  remarquons- le bf en, 
elle  ne  l'est  que  dans  ce  cas  ;  il  nV  n  que  i'ignorance  ou  lai 
mauvaise  foi  qui  ait  pu  abuser  de  l'article  U  du  ûtre  UI J 
au  point  d'en  conclure  que  tous  les  droits  dont  il  fait  rénu-l 
méraiion  devaient  être  abolis,  si  le  ci-devant  seigneur  quij 
était  en  possession  légale  de  les  percevoir ,  ne  prouvait,  dans^ 
la  forme  prescrite  par  l'article  XXIX  du  titre  U,  qi^'ils  Rivaient 
été  créés  pour  cause  de  concussion  de  fonds ,  ou  en  d'autres 
termes,  s*il  ne  rapportait  pas,  h  défaut  du  titre  primitif , 
deux  reconnaissances  énonciatives  d'une  plus  ancienne ,  et 
faisant  mention  expresse  de  la  concession  pour  laquelle  ces 
droits  avaient  été  stipulés. 

•   Ceux  qui  ont  élevé  cette  prétention  auraient  bien  dû 
porter  leurs  regards  sur  l'article  même  qui  suit  immédiate- 
ment dans  le  titre  lii ,  celui  de  l'examen  duquel  il  s'agit  en 
ce  moment;  ils  y  auraient  vu  que  l'assemblée  nationale,  loin 
d'exiger  pour  les  droits  présuméxyenhâe  concession  de  fonds, 
les  j^reuves  très-difficiles  dont  il  est  parlé  dans  l'article  XXIX 
du  titre  II ,  a  formellement  déclaré  qu'il  ne  serait  rien  changé 
à  la  maniéré  d'en  vérifier,  soit  l'existence,  soit  la  quotité, 
sauf  que  la  règle  nvlle  terre  sans  seigneur  n'aurait  plus  d'efiet 
que  dans  les  coutumes  qui  i'adopieiit  en  termes  exj^rès.  Tel 
est  le  sens  l'objet  de  i'arucle  111  du  titre  lil  ;  en  voici  les 
termes  :  Les  contestations  sur  l'existence  ou  la  quotité  des  droits 
énoncés  dans  l'article  précédent,  seront  décidées  d'après  les 
preuves  autorisées  par  les  statuts ,  coutumes  et  règles  observés 
jusqu  a  présent,  sans  néanmoins  que  hors  des  coutumes  qui  en 
disposent  autrement ,  l'enclave  puisse  servir  de  prétexte  pour 
assujettir  un  héritage  à  des  prestations  qui  ne  sont  point  énoncées 
dans  les  titres  directement  applicables  à  cet  héritage ,  quoiqu  elles 
le  soient  dans  les  titres  relatifs  aux  héritages  dont  il  est  envi- 
tonné  et  circonscrit, 

'  Il  est  bien  clair  que  par  la  partie  de  cet  article  qui  se 
termine  aux  mots  observés  jusqu'à  présent,  l'Assemblée  na- 
tionale a  voulu  eni^tjcher  t^ue,  par  uiie  appiicaiiun  eifonée 
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iide  rardde  XXIX  du  titre  II  aux  droits  énoncés  dans  Tar* 
^ticie  II  du  titre  III ,  on  étendit  aux  droits  féodaux  et  cen* 

•suels  ordinaires,  des  11  iodes  de  preuves  qui  n'avaient  été 
établis  que  pour  des  droits  extraordinaires ,  odieux  de  leur 
•'•nature,  et  portant  toutes  les  marques  extérieures  de  l'ancienne 
•<^servitude  personnelle. 

^  Ainsi,  lorsqu'un  ci-devant  seigneur  vient  demander  un 
-droit  de  champart ,  de  cens ,  de  iodi  et  ventes ,  ou  tout  autre 
^de  la  nature  de  ceux  dont  parle  l'article  II  du  titre  III , 
^'  Voicila  mardie  que  doit  suivre,  f homme  juste  et  impartial 
tïqui  veut  s'assurer  si  sa  demande  est  légitime  ou  non. 

D'abord,  il  examinera  si  le  ci-devant  seigneur  rapporte 
:^les  preuves  requises  par  les  coutumes,  statuts  et  règles  observés 
^  /tfj^'tf  présent  dans  les  différentes  parties  du  royaume  »  pour 
^•établir  l'existence  de  son  droit. 

^  Si  ces  preuves  ne  sont  pas  rapportées ,  ia  demande  du 
-  ci-devant  seigneur  doit  être  rejetée  purement  et  simplement» 
^  Si  elles  sont  rapportées ,  la  demande  du  ci-devant  seigneur 
im  lui  être  adjugée,  même  lorsqu'elles  ne  consistent  pas 
-<lans  la  représentation  d'un  titre  primitif,  ou  de  deux  re- 
^ connaissances  supplétives,  telles  qu'elles  sont  exigées  par 
^-  Taiticle  XXIX  du  titre  II.  Mais  dans  ce  dernier  cas ,  ia 
:freun  contraire  réservée  au  redevable  par  l'art.  II  du  titre  III , 
^  peut  avoir  lieu^;  et  ce  n'est  même,  à  proprement  parler, 

que  dans  ce  cas  qu'elle  est  admissible. 
'    U  en  serait  autrement ,  si  les  droits  demandés  par  le  ci-devant 
)  seigneur  étaient  du  nombre  de  ceux  qui  étaient  person- 
r  nels,  de  ceux  de  nature,  tels  que  les  corvées  et  bannalités, 
les  droits  de  ieux ,  de  bourgeoisie,  d'habitation,  qui  sont 
abolis  par  les  dispositions  générales  que  modilient  seulement 
quelques  exceptions ,  pour  la  preuve  desquelles  l'ari*  XXIX 
du  titre  II  a  prescrit  des  conditions  particulières.  Alors , 
en  effet,  il  suffirait  que  le  ci-devant  seigneur  ne  produisît 
p3s  un  titre  primitif^  ou  deux  reconnaissances  énonciatives 
(l  une  plus  ancienne  y  et  faisant  mention  de  la  concession 


Digitized  by  Google 


2p9  Juin  jypf» 

éa  fonds ,  pour  qtie  sa  demande  dût  être  rejetée  Énèmé  ait 
possessoire.  j 

En  un  mot,  il  faut  bien  distinguer  si  les  droits  rëclamét 
par  un  ci*devant  seigneur ,  à  l'appui  d'une  possession  et  de 
preuves  <jui  auraient  été  fugées  suffisantes  avant         ,  se 
trouvent  compris  dans  le  titre  II  ^  ou  s'ils  apparttennent  à 
la  classe  de  ceux  qu*enibrasse  le  titre  III  du  décret  du  1 5  [: 
mars  1790.  Au  premier  cas,  la  preuve  de  hi  concession  i 
primitive  de  fonds  est  à  la  charge  du  ci-devant  se^neur ,  et  \ 
il  ne  peut  la  faire  que  dans  la  forme  tracée  pair  Fart.  XXiX  i 
du  titre  II.  Au  second  cas ,  la  concession  primitive  de  fondf  1 
est  présumée  de  droit  ;  et  c'est  sur  le  redevable  qûi  la  deuie  ,: 
que  retombe  tout  le  poids  de  ia  preuve  de  sa  dénégation. 

U  était  naturel ,  ii  était  jûste  que  PAssembke  nationale 
diflerenciât  ainsi  relativement  au  mode  de  pretives^  le  droh 
de  la  première  espèce ,  d'avec  ceux  de  la  seconde ,  et  c'est 
ce  qu'a  parfaitement  développé  ia  ]>rociamadon  du  roi  du 
1 1  juillet  1790 1  portant  cassation  de  plusieurs  délibérations 
des  municipalités  de  Marsangy ,  Termancy  ,  Angely  et 
Buisson  ;  prociamalion  qu'a  taite  presque  à  la  veille  de  se  lier  1 
à  la  Constitution  par  le  serment  le  plus  solennel  et  le  plus 
imposant 9  ce  monarque  qui  ne  vent  et  ne  peut  plus  régner 
que  par  les  lois,  et  dont  le  bonheur  dépend  de  leur  exacte 
observation.  Français  !  contemplez  cet  accord  entre  vos  repré-  ; 
sentajis  qui  expriment  votre  volonté  générale ,  et  votre  roi  | 
qui  eu  presse  l'exécution  ponctuelle  ;  et  jugez  après  cela  de 
quel  œH  Vous  devez  regarder  ces  hommes  pervers  tfA^  par 
des  discours  ou  des  écrits  coupables,  vous  prèdient  ia  déso)- 
béissance  aux  lois ,  ou  qui  cherchent  par  des  menaces  et  des 
Voies  de  fait  à  vous  empêcher  d'y  obéir.  Ces  hommes  ,  n'en 
doutes  pàs ,  sont  Vos  enitemis  les  plus  tiangeïëûJt  ;  ét  H  M  . 
du  devoif,  non-seulem^t  de  tout  bon  citoyen^  mais  de 
tout  individu  qui  pense  sérieusement  à  sa  propre  conser-  ■ 
vation ,  de  les  dénoncer  aux  tribunaux ,  de  les  livrer  à  K>ute 
k  rigueur  de  la  jusdce. 
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Que  chacun  sê  pénètre  donc  bien  des  véritables  dispo- 
sitions du  titre  III  du  décret  du  15  mars  1790;  qu'on 

renonce  de  bonne  foi  à  cet  esprit  de  cavifîation  qui  les  a 
défigurés  dans  l'esprit  du  peuple  ;  que  les  corps  adminis- 
tntâà  donnent  l'exemple  en  les  faisant  exécuter  par  tous 
les  moyens  qiri  .sont  en  leur  pouvoir,  à  l'égard  des  re* 
devaMes  des  droits  nationaux  ;  et  alors  TAsseinhiée  na- 
tionale a  droit  de  s'y  attendre;  alors  tout  rentrera  dans 
f  ordre.  S'il  reste  des  difficultés  sur  Texistence  ou  sur  la 
quotité  de  quelques  droits ,  les  juges  les  décideront  :  Par-' 
ticle  lîl  du  litre  dont  on  vient  de  parier  leur  en  fournît 
les  moyens  ;  et  i'artide  III  du  décret  du  1  8  juin  suivant 
les  avertit  que ,  conformément  au  principe  éternel  du  respect 
dû  à  la  possession,  ils  doivent,  nonobstant  le  litige,  ordon» 
ner le  paiement  provisoire  des  droits  qui,  quoique  contestés, 
mt  accoutumés  d'être  payés ,  sauf  aux  redevables  à  faire  juger 
le  pétitoire,  et  à  se  faire  restituer,  s'ils  triomphent  en  défi" 
nitif ,  ce  qu'ils  seront  fugés  avoir  payé  induement. 

Mstt  dans  quels  cas  ces  droits  aujourd'hui  contestés, 
doivent  -  ils  être  regardés  comme  accoutumés  d'être  payés  î 
La  maxime  générale  qu'a  établie  depuis  des  siècles  une  ju- 
ibpradence  fondée  sur  la  raison  la  plus  pure,  c'est  qu'en 
fift  de  droits  fonciers,  comme  en  (ait  d'immeubles  corpo- 
rels, la  possession  de  l'année  précédente  dort  (sauf  toutes 
les  régies  locales  qui  pourraient  y  être  contraires)  détermi* 
ner  provisoirement  celle  de  l'année  actuelle^  Mai»  comnM 
cette  maxime  n'a  tSeu  que  lorsque  la  possession  de  recevoir 

Ott  de  ne  pas  payer,  n'est  pas  l'effc-t  de  la  violence,  et 
<iue  très  -  malheureusement ,  la  violence  employée  de  tait 
ou  annoncée  par  des  menaces^  a  seule  depuis  deux  ans 
atempté  un  grand  nombre  de  personnes'  du  psitement  des 
droits  de  champart,  de  terrage,  et  autres  ci -devant  sei*- 
gneuriaux  ou  simplement  fonciers ,  l'Assemblée  nationale 
inanquerait  aux  premiers  devoirs  de  la  justice,  si  elle 
déclarait  pas,  comme  elle  le  fait  ici,  qu'on  doit-  considère! 
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comme  accûuiumis  d'hre  payés,  dans  le  sens  et  pour  Tobjet 
du  décret  du  18  ^uîn  1790,  tous  les  droits  qui  ont  été 

acquittés  et  servis,  ou  dans  Tannée  d'cii^blavuie  qui  -a  jHt-  ^ 
cédé  17S9,  ou  en  17^^  même  ou  en  1790;  en  censé-  ■ 
quence  tout  redevable  qui  étant  poursuivi  en  paiement  de 
droits  échus  en  1 79 1  y  sera  prouvé  les  avoir  payés  à  l'une 
des  trois  époques  que  l*on  vient  de  rappeler,  devra,  par  | 
cela  seul,  être  condamné  et  contraint  de  !es  payer  provi-  j 
soîrement  cette  année  et  les  suivantes ,  sous  la  réserve  de  | 
tous  ses  moyens  au  pédtoire.  C'est  ainsi  que  si  un  parti-  | 
cuKer  possesseur  paisible  d*une  mauson  depuis  un  an ,  en  | 
était  dépossédé  par  violence  ou  voie  de  fait,  le  juge  de-  ; 
vcait  sur  sa  réclamation  commencer  par  le  rétablir  dans 
sa  possession  y  avant  d'entendre  et  d'appféder  les  raisons 
que  son  adversaire  aurait  à  lui  opposer. 

Il  est  cependant  deux  cas  où  })ourrait  cesser  cette  règle 
générale  sur  i'eâet  de  la  possession  de  percevoir  des  droits 
ci-devant  seigneuriaux  ou  fonciers.  I 

Le  premier,  c^est  lorsque  cette  possession  n*a  été  acquise 
que  pendant  le  litige,  ccàt-à-dire,  lorsque  les  redevables 
nont  payé  que  depuis  qu'ils  sont  en  instance ,  et  d'après  ' 
une  sentence  de  provision. 

Le  deuxième  y  c'est  lorsque  le  ci-devant  seigneur  est  en 
retard  d'exécuter  un  jugement  qui  ordonne,  soit  une  com- 
munication de  titres,  soit  toutes  autres  instructions  néces- 
saires pour  réclaircissement  de  son  droit. 

Dans  ces  deux  cas»  tes  tribunaux  peuvent,  si  les  circons^ 
tances  le  commandent  k  leur  équité ,  dispenser  pour  un  temps 
Inmvc  ou  indefiiiiiîient,  de  la  prestaiion  provisoire;  mais  il 
est  évident  que  dans  l'un  comme  dans  l'autre ,  cette  pres- 
tation provisoire  ne  peut  cesser  qu'en  vertu  d'un  jugement. 
Tout  refus  de  la  continuer  qui  ne  seraût  pas  autorisé  par 

une  décision  expresse  du  juge,  serait  une  voie  de  tait  aussi 
illégale  et  aussi  injuste,  que  pourrait  l'être  celle  qui  serait 
employée  contre  un  citoyen  quelconque  pour  ie  chasser 
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fane  maison  dans  la  possession  de  laqueDe  H  aurait  été  mis 

précédemment  par  la  justice. 

Quant  au  pétitoire,  il  ne  dépend  pas,  comme  l'on  sait, 
de  la  possession  des  dernières  années ,  mais  de  la  légitimité 
du  droit,  et  c'est  précisément  pour  établir  ou  que  le  droit 
est  légitime 9  ou  qu'il  est  illégitime,  que  Tarticle  III  du 
titre  111  du  décret  du  15  mars  1790,  renvoie  aux  règles 
observées  jusqu'à  présent  en  matière  de  preuves,  sur  Texis- 
tence  ou  la  quotité  des  droits  seigneuriaux  ordinaires* 

II  serait  aussi  long  qu'inutile  de  retracer  ici  toutes  ces 
règles,  qui,  d'ailleurs,  ne  sonl  pas  les  mêmes  dans  les 
diverses  parties  de  l'Empire.  Ici,  la  seule  possession  de  vingt, 
trente,  quarante  ans  forme  un  titre  pour  le  ci-devant  sei- 
gneur ;  là ,  il  faut  que  cette  possession  soit  fortifiée  par  une 
ou  plusieurs  reconnaissances  des  ci-devant  vassaux;  ailleurs, 
il  faut  encore  que  ces  reconnaissances  soient  accompagnées 
de  certaines  conditions  plus  ou  moins  diâiciies  à  remplir , 
et  de  certaines  formalités  plus  ou  moins  simples*  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  d'énumérer  toutes  ces  variations  qui  dépendent 
uniquement  des  localités  ;  mais  l'Assemblée  nationale  se 
croit  obligée  de  lever  les  doutes  qu'une  foule  de  vassaux  ou 
censitaires  lui  ont  manifestés ,  sur  la  manière  dont  ils  peuvent 
parvenir  à  la  preuve  contraire  qui  leur  est  réservée  par  l'ar- 
ticle Il  du  titre  III  du  décret  du  i  ^  mars  17^0. 

Comment  est -il  possible,  disent -ils  tous,  que  nous 
atteignions  cette  preuve  \  La  réponse  est  qu'ils  peuvent  y 
arriver  par  différentes  voies ,  mais  sur-tout  par  la  communi- 
cation des  titres  des  ci-devant  seigneurs  ;  communication  qui 
n'a  jamais  pu  être  légitimement  refusée ,  par  la  raison  que 
tous  les  titres  relatifs  à  une  mouvance  ou  à  une  directe , 
étaient ,  même  sous  fanden  régime,  réputés  communs  entre 
le  seigneur  et  le  vassal ,  tenancier  ou  censitaire  :  on  doit 
seulement  observer  à  cet  égard , 

I  Que  jamais  les  vassaux  tenanciers  et  censitaires  n'ont 
prétendu  ni  pu  prétendre  qu'on  dût  leur  remettre  en  mains 
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propres  »  et  confier  à  leur  bonne  foi  4es  titres  qu'ib  autaient 
!é  plus  grand  intérêt  de  supprimer  ; 

2.**  Qu'ainsi,  tout  ce  qui  peut  être  demandé  à  cet  égard 
c  est  que  le  ci-devant  seigneur  qui  a  des  titres  reiatits  à  ses 
cenS)  rentes  et  droits  de  lods ,  les  communique  sans  déplacer 
dans  son  chartrier  »  ou  qu'il  les  dépose  pendant  un  certain 
temps ,  soit  dans  le  greflè  d'un  tribunal ,  soit  dans  l'étude 
d'un  notaire,  soit  dans  tout  autre  lieu  convenu  de  gré  à  gré,  \ 
pour  en  être  pris  communication  par  les  ci- devant  vassaux,  ' 
tenanciers  ou  censitaires ,  et  leur  en  être  délivré  à  leurs  frais  j 
telles  expéditions  ou  copies  coUationnées  qu'ils  voudront  < 
exiger  ;  le  tout  conformément  aux  règles  précédemment 
observées. 

Au  surplus^  cette  communiçadon  doit  être  accompagnée 
4u  serment  purgatoire ,  sH  est  requis ,  et  embrasser  tous  les 

titres  généralement  quelconques,  soit  constitutifs,  soit  înter»- 
prétatifs ,  soit  déciar atifs ,  soit  récognitifs ,  soit  possessoires , 
que  le  ci-devant  seigneur  peut  avoir  à  sa  disposition  relati- 
vement au  droit  dont  il  rédame  le  paiement  ou  la  prestation. 
•   li  ne  peut  pas  même  en  excepter  les  simj  les  baux  ,  encore  j 
moins  les  registres  connus  sous  le  nom  de  papiers  cueilloirs ,  , 
cueilleretSy  chassareaux  ou  lièves;  car  ce  n'est  que  par  rap- 
port k  çeux  de  œs  registres  qui  se  feront  à  l'avenir ,  que  le 
décret  du  1 2  janvier  1 79 1  leur  a  ôté  toute  espèce  de  foi , 
et  il  est  certain  que  ceux  qui  ont  été  faits  précédemment , 
çonservent)  même  pour  ies  contestations  non  encore  jugées 
ou  à  naitre^  ie  degré  d'autorité  plus  ou  moins  grande  que  i 
ies  coutumes ,  les  statuts  et  les  règles  observées  dans  chaque 
heu  leur  avalent  ci-devant  accordé.  | 

Avant  de  terminer  cette  instiuction,  il  est  du  devoir  de 
l'Assemblée  nationale  d'éclairer  encore  les  citoyens  des  cam- 
pagnes iur  une  prétentbn  élevée  par  plusieurs  d'entt^eux, 
relativement  au  champart  ou  terrage.  A  les  entendre  ,  ifs  ne 
sont  plus  tenus  d'avertir  les  préposés  à  la  perception  des  i 
droitt  de  champart  ou  unage  pour  calculer  et  arrêter  la 
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çianuté  de  ija  récolte  de  chacun  des  héritages  qui  en  sont 
chairgj6$,  et  dans  les  iietix  où  ce  droit  est  portable^  ils  ne 
SQnt  plus  obligés  de  voiturer  dans  les  granges  ou  dans  les 
pressoirs  du  piopriéuife  du  chaaipart  ia  portion  des  fruits 
qui  lui  appartient. 

.  JL/Assen^blée  nationale  le  déclare  (lautement ,  (pette  préten- 
tipil  lest  aussi  ts^  fondée  que  le  pré(e3i:te  qui  y  a  donné  lieu. 
Ce  prétexte  est  que  les  servitudes  personnelles  qin  été 
%bpiies  par  T Assemblée  nationale, 

3ftps  doute  elles  ont  été  et  elles  sont  abolies  ;  mais  ce 
n'ei^t  pas  uiie  servitude  personnelle  que  la  charge  dont  il 
^'agit.  On  entend  par  smîtude  persennelle,  une  sujétion  qui 
a  été  imposée  à  la  personne,  qui  ne  pèse  que  sur  la  per-^ 
IQni^,  et  que  la  personne  s'est  gbligée  de  subir  par  cela 
.feul  qu'ell/ç  ej^îste,  qu'elle  bsibîte  un  certain  lieu,  4pc,  Or, 
aucun  de  ces  caractères  ne  convient  à  l'assujettissement  contre 
lequel  s'élèvent  les  injustes  réclamations  dont  î!  vient  d'être 
parlé.  n'est  pas  à  la  perspane  que  cet  assujettissement  a 
é|é  imposé,  c'est  ^u  fonds;  ce  n'est  pas  ia  personne  qui  en 
e^t  grevée ,  c'est  le  fonds  ;  et  cela  est  si  vrai ,  qu'on  cesse 
d'y  être  soumis  du  mpmieiit  qu'on  cesse  de  posséder  le  ioads 
4^jet  au  çh^npart. 

Cet  assujettissement  est  donc,  non  pas  une  servitude 
personnelle,  mais  une  <|barge  réelle  ;  et  par  une  conséquence 
nécessaire,  il  n'a  ni  cessé  ni  dû  cesser  par  l'eiTet  de  l'aboli-r 
^n  des  servitudes  personnelles. 

Ces  4éveloppemens  suttiront  sans  doute  pour  faire  cesser 
fou(a  espèce  de  diâiçu|té  le  j;ens  et  l'piijet  des  lois  par 
lesquelles  l'Assemblée  nationale  a  déclaré  rachetables  et  con» 
serve  jusqu'au  rachat  effectué,  les  droits  qui,  par  leur  nature, 
fQiit  présun^és  venir  de  (a  concession  des  fQnds.  Ainsi  plus 
4e  préteipte  aux  injustes  refus  de  paiement;  et  il  faut  que 
çelui  qui  fera  un  semblable  ^efus ,  s'attende  à  passer  dans 
tpus  les  esprits  pour  rébelle  à  la  loi,  pour  usurpateur  de  la 
propriété  4'^l;rui»  PP^  mauv^i^  çitoyea,  pour  rexiaemi  de 
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tous;  il  faut  y  par  conséquent ,  qu'il  s'attende  à  voir  se  réuoir 
contre  lui  toutes  les  classes  de  propriétaires ,  justement  fon* 
dées  à  craindre  que  le  contre -coup  de  Tatteinte  portée  à  la 

propriété  des  domaines  incorporels,  ne  vienne  un  four  on 
Tauire  frapper  celle  des  domaines  fonciers;  et  si,  parle  plus 
invraisemblabie  des  effets  de  sa  coupable  audace,  il  parvenait 
à  mettre  dans  son  parti  des  gens  assez  téméraires  pour  troit- 
Wer  par  des  voies  de  fiiit ,  par  des  menaces  ou  autrement, 
la  perception  des  droits  non  supprimés;  dans  ce  cas,  les 
corps  chargés  des  pouvoirs  de  la  nation  n'oublieront  pas  les 
devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  les  décrets  des  1 8  juin 
et  I  3  juillet  1790.  Les  municipalités  se  rappelleront  quVji 
cas  d'attroupement  pour  empêcher  ladite  perception ,  Tart.  III 
du  premier  de  ces  deux  derniers  décrets  leur  ordonne  de 
mettre  à  exécution  les  articles  JJI,  JV  et  V  du  décret  du  2} 
février,  concernant  la  sûreté  des  personnes,  celte  des  propriétés  et 
la  perception  des  impôts  ,  sous  les  peines  y  portées.  Elles  se 
rappelleront  encore,  et  les  tribunaux  se  souviendront  aussi 
que  y  par  le  second  décret,  il  a  été  ordonné  aux  juges  oïdi- 
naires ,  d'informer ,  non-seulement  contre  les  infracteurs  Ji 
décret  du  i  S  juin ,  concernant  le  paiement  des  champarts  et  autres 
droits  fonciers  ci-devant  seigneuriaux ,  mais  même  encore  les 
officiers  municipaux  qui  auraient  négligé  à  cet  égard  les  fonctions 
qui  leur  sont  confiées,  sauf  à  statuer  à  l'égard  desdits  officiers 
ce  qu'il  appartiendrait.  Enfin  les  directoires  de  département 
et  de  district  n'oublieront  pas  que  c'est  sur  leurs  réquisitions, 
aussi  bien  que  sur  celles  des  municipalités,  qu'il  est  enjoint 
'  par  le  même  décret  aux  commandans  des  troupes  réglées,  de 
seconder  les  gardes  nationales  pour  le  rétablissement  de  tordre 
dans  les  lieux  où  il  aurait  été  troublé. 

Sans  doute  ces  mesures  seront  rarement  nécessaires,  et 
l'Assemblée  nationale  a  droit  d'espérer  que  les  citoyens  des 
campagnes  sachant  apprécier  ce  qu'elle  a  fait  pour  leur 
bonheur,  s'empresseront  par-tout  d'acquitter  des  droits  dont 

il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  de  les  aiTranclûr.  Ils  n'oublieront, 

pas 
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pas  que  c^est  pour  la  prospérité  de  Fagriculture  qa^ont  été 

abolies  la  dîme,  les  corvées,  les  bannalités,  ia  gabelfe,  et 
cette  foule  incalculable  d'autres  droits  aussi  aviiissans  par 
leur  origine,  que  pénibles  par  leur  poids  |ournalier;  ils  ne 
feront  pas  repentir  PAssemblée  nationale  de  bienfaits  aussi 
signalés,  en  violant  des  droits  que  ia  justice  ia  plus  impé- 
rieuse Ta  forcée  de  maintenir  jusqu'au  rachat ,  et  ils  sentiront 
tous  que  y  puisqu'ils  sont  devenus  égaux  en  droits  à  leurs 
ci-deyant  seigneurs ,  ceux-ci  doivent,  par  cela  seul,  jouir 
paisiblement,  comme  chacun  d'eux,  de  leurs  propriétés. 


DÉCRET 

t 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Qui  prescrit  dès  Formalités  pour  le  Paiement  des^ 

pensions  j  traitemens  ou  autres  créances» 

Dtt  24  Juin  1791.  , 

L/ASSEMBLÉE  NATIONALE  décrète,  quil  compter  de 

ce  jour  il  ne  sera  fait,  soit  au  trésor  public,  soit  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  y  soit  dans  les  différentes  caisses  nationales , 
à  aucun  Français  ayant  traitement,  pension  ou  créance  à 
exiger ,  aucun  paiement ,  à  moins  qu'il  ne  se  présente  en 
personne ,  même  à  la  charge  de  faire  certifier  par  la  muni- 
cipalité des  lieux»  ses  nom  et  qualités ,  s'ils  ne  sont  pas 
connus»  Dans  le  cas  où  lesdits  Français  ne  pourraient  pas 
se  transporter  en  personne  aux  caisses  où  les  paiemens 
doivent  s'exécuter,  ils  ne  pourront  toucher  leurs  paiemens 
que  par  un  fondé  de  leur  procuration  spéciale  »  à  laquelle  sera 
joint  un  certificat  que  la  personne  qui  a  donné  ia  procura- 
tioh ,  est  actuellement  et  habituellement  domiciliée  dans 

Tome  IJL  y 
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loyaum^.  Le  cimificat  sera  «xpédiA  par  la  munkipalké  dii 

lieu  du  domicile,  visé  par  le  directoire  de  district;  et  daxis 
ie  cas  où  il  serait  question  4'iin  fonctionnaire  pul>iiC|  U 
certificat  qoi  sera  )oint  k.  sa  procuiatioii»  fustifieia  çiSi  cft 
acttieUenneni  à  sonpoae  :  dans  tous  les  cas ,  et  avant  de  £nf 
aucuns  paiemens,  le  trésorier  chargé  de  l'acquiuer,  se  lera 
représenter  ia  quittance  dw  paieineiu  fait  parla  partie  pre- 
nanae^  tant  de  ses  impositions  pour  ïmôi^  1790^  et  les 
années  antérieures  »  que  des  deux  premiers  tiers  de  sa  con- 
tribution patriotique ,  ou  déclaration  qu'elle  n'a  pas  été  dans 
le  cas  d'en  faire.  Si  la  partie  prenante  n'avait  pas  encore 
acqnitté  ses  itfiposi tiens  ou  saconuibuûoa  patriotique, il  lui 
sera  libre  d'en  offirir  la  compensation  avec  ce  qui  lui  est  dû; 
auquel  effet  ladite  partie  ou  son  &>nAé  de  procuratk)n  rap- 
porteront le  bordereau  certifié  par  le  directoire  du  district, 
de  ce  dont  ils  seront  xlébiteurs,  ^oit  pour  impositions ,  soit 
pour  contribution  patriotique. 

'  L'assemblée  déclare  ne  pas  comprendre  dans  ies  dispo* 
sitions  du  présent  décret,  les  effets  payables  au  porteur,  les 
lettres  de  change ,  la  solde  des  troupes  y  suivant  les  revues 
des  commissaires  ,  les  sommes  dues  aux  ambassadeurs  ou 
étrangers,  créanciers  ou  pensionnaires  de  TEtat. 

LOI 

AdditionmlU  à  celle  relative  au  Paiement  des  créances 

sur  t État. 

Donnée  à  Paris,  le  28  Juin  1791. 

( DÉCRET  du  2j  Juin  ijp*)  ' 

■ 

ASSEMBLEE  NATIONALE  interprétant  son  déaetdu  24 

itk  présent  mois^  sur  les  justificatioiis  à  faire  pour  obtenir  if 
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paiement  des  créances  et  autres  sommes  4^6$  par  PEcat  ^ 

décrète  que  d'ici  au  i  o  juillet  prochain,  les  personnes  qui  se 
présenteraient  pour  toucher  des  paieinens  en  vertu  de  procu-  , 
ration  de  personnes  domiciliées  dans  Ifs  divers  départemei|s  du 
royamtte ,  lesdiiès  procurations  amédeures  en  date  audit  |our 
2l4  jwin,  et  d'après  des  reconnaissances  de  liquidation  pareil- 
lement antérieures  au  24  juin^  recevront  ledit  paiemeat  sous 
ies  deux  conditions  suivantes  : 

1**.  De  certiibr  personnelleoient  de  la  part  des  fondés 
de  procuration  ,  le  domicile  actuel  et  habituel  dans  le 
royaume  p  des  personnes  au  jaoïp  des(}uelie.s  ils  se  prjésen* 
tjsront. 

De  laisser  'entre  les  mains  du  trésorier  un  dixième  des 
sommes  qui  devraient  être  payées,  lequel  y  demeurera  jus- 
qu'à la  représentation  d,es  quittances  d'imposition  et  de 
contribution  patriotique. 

L'Assemblée  nationale  décrète  pareillement,  que  ies  paie- 
mens  à  faire  des  secours  accordés  ci-devanc  sur  les  fonds 
du  clergé  et  des  économats  ,  de  la  loterie  royale  ,  ne 
sont  pas  Gouipris  sous  les  dispositions  de  son  décret  du 
24  juin* 


LOI 

Relative  aux  Limites  des  Départemens  et  des  Districts. 

Donnée  à  Pam^  ie  2.8  Juin  i7yi. 
(DÉCRET  de    Assemblée  nationale  du  i^Juin  ly^i.) 

Art.  I/'  Les  pétitions  des  communes  en  changemeat 

de  département,  de  districts  ou  de  cantons ^  sont  renvoyées 
aux  législatures  prochaines. 

II*  Les  limite$  des  départemens  et  des  districts,  telles 

y   V  a 
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qu'elles  sont  déterminées  dans  les  procès-verbaux  de  la 
^vision  du  royaume,  et  qu'elles  ont  été  décrétées  parTAs* 
semblée  nationale,-  subsisteront. 

En  conséfiiienoey  iesdites  coninnuies  continueront  de 

faire  partie  des  départemens  et  districts  auxq^uels  elles  ont  été 
unies  : 

Sauf  à  statuer,  conformément  à  Tinsmiction  du  mob 
d'août,  sur  les  demandes  en  rectification  de  limites ,  ap» 

puyées  de  l'avis  des  corps  administratifs  intéressés  à  ces 
diangemens. 

III»  L'Assemblée  nationale  déclare  nulle  et  comme  non* 
'  aToiues  toutes  réserves  portées  aux  procès^verbaux  de  di^ 
'  vision  des  départemens  et  des  districts  ainsi  que  tous  arrêtés 

des  corps  administratifs,  contraires  à  fa  fixation  de  leurs 
limites;  décrète  que  toutes  les  communautés  qui  auraient 
pu  se  détacher  du  département  ou  du  district  dont  elles 
dépendaient,  diaprés  iacfite  fixation,  seront  tenues  de  s'y 
réunir  sans  délai. 

IV.  Elle  déclare  aussi  nui  et  comme  non-avenu  Tarrété 
de  l'administration  de  i'Ardéche,  du  trente  janvier  dernier» 
et  décrète  que  la  ville  de  la  Voûte  est  définitivement  chef- 
lieu  de  son  canton. 


L  O  I 

Relative  à  f Indemnité  annoncée  pour  les  Possesàons 

des  Princes  d* Allemagne, 

Donnée  à  Paris  ^  le  20  Juin  1791» 

(DÉCRMT  du  ipJuin  i7$i^) 

L/ASSEMBtÉK  NATIONALE ,  après  avoir  entendu  le  rapport 

du  comité  diplomatique,  décrète  que  1  indemnité  annoncéo 

par  le  décret  du      octobre  i7po>  ea  faveur  des  .  princes  | 


I 
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«TADenug^e,  pour  leurs  possessions  dans  les  départemens 
du  haut  et  bas  Rhin ,  s'étendra  également  aux  biens  par  eux 
possédés  dans  les  autres  départemens  du  royaume, 
•  Décràte  en  outre,  que  son  intention  a.été  de  comprendre 
dans  ladite  indemnité  leur  non-jouissance  des  droits  suppri- 
més  sans  indemnités,  à  partir  de  Tépoque  de  leur  suppression 
jusqu'à  celle  du  remboursement  eâî^tif* 

LOI 

Ràaûve  aux  CmnûssSres  de  Police. 

Donnée  à  Paris,  le  28  Juin  1791. 
(DÉCRET  de  VAssmbUi  natlomU,  du  20  Juin  i7^i*) 

Les  commissaires  de  police ,  lorsqu'ils  seront  en  fonctions  ^ 
porteront  pour  marque  distinctive  un  chaperon  d'étoâfe  aux 
trois  couleurs  de  la  nation. 

LOI 

•  Explicative  de  Décrets  sur  f  Exportation  des  matières, 

dor  et  d'argent. 

Donnée  à  Pans,  le  4  Juillet  1791, 
(DÉCRET  dit  J  Maillet  ij^u) 

L'Assemblée  NATIONALE,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  au  nom  de*  ses  comités  diplomatique ,  d'agricul-* 

tare  et  de  commerce,  des  recherches  et  des  rapport,  de 
difiérentes  pétitions  relatives  au  libre  passage  des  matières 
o\i  monnaies  d'or  et  d'argent ,  et  à  kur  sortie  hors  des 
fiontières  ; 
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Déclare  que  dans  la  prohibition  provisoire  portée  en  ses 
décrets  des  21  et  28  du  mois  dernier,  d exporter  hors  du 
royaume  aucune  madère  d'or  et  d'argent ,  ni  aucunes 
élpèces  m<»inaiée6 ,  elle  n*a  point  entendu  comprendre  les 
espèces  monnaiées  étrangères  ,  lesquelles  pourront  sortir 
comme  ci-devant,  nonobstant  la  prohibition  sus-énoncée, 
qui  n*aura  lieu  que  pour  les  mati^^  d'or  ei  d'argent  »  et 
pour  les  monnaies  marquées  au  coin  de  i*£tat. 


LOI 

Relative  aux  Françms  ^ui  ont  servi  chez  Us  Puissances 

étrangères ,  et  qui  sont  rentrés  en  France  Jepuis 
ï époque  de  la  RAolution. 

Donnée  à  Park,  ie  6  Jaiflet  1 79  r . 

(DÉCRET  du  jo  Juin  1791^ 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  minbtre  de  la 
guerre  est  autorké  à  employer  dans  l'armée ,  les  Français 

qui  ont  servi  chez  les  puissances  étrangères,  et  qui  sont 
rentrés  en  France  depuis  l'éj^oque  de  la  ^évolution. 

LOI 

« 

Relative  aux  chaires  ci  ^  Méfiant  pendantes  aux 
Conseils  des  finances ,  des  dépêches,  &€. 

Dpnnée  à  Pari»»  le  6  J«iiilei  1791^. 

(  DÉCRET  de  l* Assemblée  nationale,  du  27  AMI  t/fO.J 

Art.  I."  Toutes  tes  âffiirres  pendantes  aux  conseils  des 
finances ,  des  dépêches  ,  à  la  grande  diieciion ,  à  dts 
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commissions  particulières  ,  et  généralement  toutes  celles 
qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  cassa-* 
don  et  qui  existaient  aux  divecses  sectiom  du  conseil  et  k 
de^  commissions,  soit  par  appef,  soit  par  éirdcatian',  soi^ 
par  attribution,  seront  portées  dans  les  tribunaux  à  qui 
connaissance  doit  en  appartenir,  ainsi  qu'ii  va  être  àXt 
ci-après*  ^ 

IL  Les  affaires  qui  ont  été  évoquées  au  cônseit  availif 

d'avoir  reçu  un  jugement  dans  les  tribunaux  qui  devaient 
en  connaître,  seront  reportées  au  tribunal  de  district  qui, 
suivant  les  règles  prescrites  dans  Torganisation  de  f ordro 
judiciaire ,  dbit  fes  fugen 

IlL  Les  afiâires  qui  ont  été  évoquées  au  conseil  aprèsi 
un  premier  jugement  rendu  dans-  les  tribunaux ,  seront  re- 
portées dans  le  tribunal  de  district  qui  remplace  celui  oii 
le  procès  avait  été  jugé,  pour  que,  si  l'une  des  parties  veut, 
èures^peiante,  elle  choisisse  Tua  des  sept  tribunaux  d'arron- 
dissement ,  conformément  k  ce  qui  est  prescrit  pour  les* 
a^els. 

IV.  li  en  sera  de  même  pour.  les  affaires  retenues  aiil 
oon9eîi'  après  un  fuganentL  de  cassaiion'î  elles  sefont 
poftée»  au  trftunaé  d»  dtstikt  établt  dans  ielieu  où  siégeaîl> 

la  cour  judiciaire  dont  le  jugement  a  été  cnssé,  afin  que 
les  parties  choisissent  un  tribunal  entre,  les  &ept  tribunatue^ 
dTarrondissement comme:  H  scf  pratique  pous  Ifes  appel»^» 
lequei  tribunal  jugera  m  dener  liessoBt  fefbnd  du  procès* 

V.  Les  af&ires  dans  lesipielles  il  est  intervenu  un  juge-*  ' 
riiënt  de  cassation ,  et  qui  ensuite  ont  été  évoquées  pour 

éftre  attribuées  à  une  commission ,  seront  reportées*  au  tri*- 
bunal  de  district  qui  doit  en  connaître  suivant  la  nature 
ife  raâkne;  à  moins  que  la  commission  n-eùt  été  étai>lie' 
dkï  cohsentemènt  et  sur  b  demandé  respecdve  (fe*  toute» 
les  parties,  auquel  cas,  la  comhiksîon  condhwrtv  ses'fbâcs 
tiens,  aux  termes  de  la  convention  qui  l'a  établie.  ^ 
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VL  La  même  règle  sera  suivie  pour  les  commissions  qui 

pourraient  avoir  été  créées  pour  connaître  dune  affaire,  ou 
d'une  suite  d'affaire,  sans  que  la  forme  de  l'évocation  ait 
été  prise.  Si  ces  commbsions  ont  été  demandées  et  consenties 
par  toutes  les  parties ,  elles  continueront  leurs  fonctions  ;  si  ; 
elles  ont  été  créées  sans  le  consentement  de  toutes  les  par- 
ties, ou  sur  la  demande  d'une  seule,  elles  cesseront  d'exister, 
et  les  contestations  sûr  lesquelles  elles  devaient  prononcer,  , 
sont  renvoyées  aux  tribunaux  auxquels  la  connaissance. e& 
apparûent. 

VII.  A  Tégard  des  coniinissions  établies  pour  des  affaires 
dont  la  nature  mixte  laisse  incertaine  la  compétence  des 
tribunaux  qui  doivent  en  connaître,  ou  qui  aâèctent  une 
grande  masse  de  biens  situés  dans  plusieurs  districts ,  et  ; 
quelquefois  dans  plusieurs  départemens ,  on  se  pourvoira 
au  triijunal  de  cassation ,  qui  parmi  les  tribunaux  sous 
lesquels  les  pardes  sont  domiciliées,  ou  sous  lesquels  les 
biens  sont  situés,  déterminera  le  tribunal  où  les  parties  fëiont 
.vider  ieurs  contestations. 

VIII.  Les  oppositions  aux  ordonnances  des  intendans  ou 
les  appels  dlcelles ,  ainsi  que  les  appels  et  oppositions  aux 
délibérations  des  administrations ,  aux  jugemens  des  élus 
de  Bourgogne  et  à  ceux  des  commissaires  du  conseil  qui 
ont  pu  exister  à  différentes  époques  et  pour  diverses  cir- 
constances dans  les  ci  -  devant  provinces ,  seront  par  la 
partie  la  plus  diligente  portés  au  tribunal  de  district  du  , 
domidie  du  défendeur  originaire,  lequel  jugera  en  dernier 
rassort. 

IX.  Toutes  les  affaires  qui  étaient  soumises  aux  jugemens  ; 
des  intendans  des  ci -devant  provinces  ou  des  ci -devant 
pays  d'états ,  autres  que  celles  dont  la  connaissance  est  at- 
tribuée  aux  corps  administradfs ,  seront  portées  devant  les 
tribunaux  de  district  pour  être  jugées  comme  les  autres 
procès,  à  la  charge  de  i's^ppel,  si  f intendant  n'a  pas  rendu  : 
d'ordonnance. 

I 
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X*  Sont  exceptées  de  ia  présente  loi  les  aâaires  dans 
lesquelles  ia  nation  plaide  directement  contre  des  particu- 
liers ,  en  qualité  de  créancière  ou  débitrice  :  toutes  les 
afiàires  de  cette  nature  actuellement  pendantes  aux  diverses 
sections  du. conseil,  ou  à  la  ci-devant  cour  des  aides  dé 
Paris ,  seront  portées  à  Tun  des  six  tribuns^x  de  Paris , 
soit  pour  les  Juger  à  ia  charge  de  i'appeï,  s'il  n*est  point 
encore  intervenu  de  jugement  »  soit  pour  choisir  un  des  sept 
tribunaux  d'arrondissement,  s'il  y  avait  eu  un  premier  juge- 
ment ,  lequel  tribunal  prononcera  en  dernier  ressort. 

XI.  Dans  les  di^posi lions  du  précédent  article  ne  peuvent 
être  compris  ies  objets  soumis  par  les  décrets  k  l'examen 
du  conunissaire  liquidateur  et  à  la  décision  de  l'Assemblée 
nationale. 

LOI 

Relative  à  la  Prescription  pour  raison  des  droits  corpo- 
rels et  incorporels  dépendant  des  biens  nàtionaux» 

Donnée  à  Paris  >  le  6  Juillet  1791. 
(DÉCRET  du  ly  Juillet  i7$i») 

L'AsS£MBLÉ£  NATIONALE ,  OUÏ  le  rapport  du  comité 
d'aliénation ,  décrète  que  la  prescrq>tion  contre  la  nation , 
pour  raison  des  droits  corporels-  ou  mcorporris  dépendant . 
des  biens  nationaux,  est  et  demeure  suspendue  depuis  le 
2  novembre  1789  jusqu'au  z  novembre  1794»  sans  qu'elle 
puisse  être  alléguée  pour  aucune  i»urtie  du  temps  qui  se  sera 
écoulé  pendant  le  cours  desdites  cinq  années. 
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LOI 

Rêlativê  au  Commerce  au --delà  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance  et  au:c  Colonies  françaises. 

Donnée  à  Paris ^  le  6  Juillet  179^1. 
(  DÉCRET  dè  l'AsstmLla  nationale  f  du  20  Jum  ijji*) 

ê 

Art.  1/'  Les  aimemans  pour  le  commerce  m-çteià  cIk 

cap  de  Bonne -Espérance  pourront  se  fiiire  dans  tous  les 
ports  ouverts  au  commerce  des  colonies  françaises  de 
TAmérique  ;  ils  jouiront  de>  mêmes  immunités ,  et  ils  seront 
assujettis  aux  mêmes  cirons* 

II.  Les  capitaines  et  armateurs  seront  tenus  de  prendre 
au  bureau  de  départ  un  acquit-à-cautîon ,  lequel  énoncera 
toutes  celles  des  marchandises  et  denrées  embarquées  sur  les 
navires,  qui  sont  sujettes  à  des  droits  de  sortie;,  ils  s'obli- 
geront de  rapporter,  dans  le  terme  dfe  trois  années  i  le  Cer- 
tificat de  décharge  desdîtes  marchandises  et  denrées  au  lieu 
de  la  destination ,  signé  par  le  gouverneur  ou  commandant 
pour  le  roi  audit  lieu,  à*  ]Qeîne.de  pajietk  dOuUêdes  droits 
de  sortie  auxquels  elles  sont  imposées. 

m.  Les  navires  chargés  de  marchandises  provenant  dur 
comiiiei:ce  aii-delà  du  cap  de  Bonne-Ëspérance  ue  pourront 
faire  leufs:  relouas  qv^à  Lorieitt  et  à  Toulon,  et  iesditei 
marchandises,  ne  jouirom'  de  l^âitrepât  que  dans  ce»  deux 
ports.  En  cas  de  décharge  forcée  dans  un  autre  porl  du 
royaume ,  ce  dont  il  devra  être  justifié ,  les  marchmdises 
seront  déposées  dans  un  magasin  particulier  »  aux-  frais  dtt 
l'armateur  ou  des  propriétaires,  sous  la  garde  des  préposés 
de  la  régie  ,  et  transportés  par  mer  à  Lorientou  k  Toulon, 
sous  plombs  et  par  acquit-à-caution* 
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IV.  Les  marchandises  du  commerce  au-delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance  ne  seront  réputées  provenir  du  commercé 

national  ,  qu'autant  que  fes  navires  qui  les  apporteront 
auront  été  armés  dans  le  royaume  ou  aux  ries  de  France  et 
de  Qourbon^  et  seront  montés  par  des  é(piipages  français  , 
dans  la  proportion  indiquée  par  les  cH^donnances  ;  à  défiiut , 
lesdites  marchandises  seront  traitées  comme  cdies  venant  de 
l'étranger. 

V.  Pour  prévenir  les  verseniens  qui  pourraient  être  faits 
des  marchandises  provenant  dudit  commerce ,  la  régie  pourra 
envoyer  en  mer  au-devant  des  vaisseaux ,  tel  nombre  d'em- 
ployés qu'elle  jugera  convenable ,  lesquels  employés  seront 
autorisés  à  rester  à  bord  desdits  bàtimens  jusqu'après  leur 
entier  déchargement. 

VI.  Les  capitaines  seront  tenus  de  donner  au  bureau  de 
la  douane  ,  dans  ies  vrngt-quatre  heures  de  leur  arrivée  , 
une  déclaration  du  nombre  de  balles,  ballots,  caisses  et 
fiitaiiies  composant  ieur  chargement ,  exi  indiquer  les 
man|ues ,  numéros  ou  adresses. 

VIL  Les  marchandises  ne  seront  déchargées,  savoir,  \ 
Lorîent ,  que  devant  ies  magasins  destinés  à  les  recevoir, 
et  à  Toulon ,  que  dans  Fendroit  du  port.Ie  plus  près  desdit& 
magasms.  Geiles  dont  on  n'acquittera  pas  tés  droits  aussitôt 
leur  arrivée ,  seront  déposées ,  à  mesure  qu'elfes  sortiront  du 
navire,  dans  des  magasins  particuliers,  sous  ies  cîefs  des 
préposés  de  la  régie  et  des  capitaines ,  armateurs  ou  consi- 
gnataires  ;  elles  ne  pourront  être  mises  avec  celles  précé* 
demment  îhiportées ,  qu'après  que  les  (piantités  et  qualités 
en  auront  été  constatées. 

VIIL  La  décharge  du  navire  finie ,  il  sera  procédé  ^  en 
présence  du  capitaine  ou  de  Tarmateur ,  à  la  vérification  des 
baHotS'y  tonneaux  on  caisses^  déclarée ,  pour  reconnaître  si 
tous  ont  été  apportés  dans  les  magasins  ;  en  cas  de  déficit' 
d'aucuns  desdits  ballots ,  tonneaux  ou  caisses ,  il  en  sera 
usé  ainsi^qu'il  sera-  prescrit  par  la  loi  générale. 
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IX.  Les  pfopnéuûres  ou  consignataires  dés  maidiandiies 
ainsi  emmagasinées  seront  tenus  d'en  donner ,  dans  les  six 

semaijies  de  rarrivée ,  une  déclaration  détaillée,  de  lourr.ir 
leurs  soumissions  cautionnées ,  de  représenter  à  toute  réqui- 
sition celles  desdites  marchandises  qui  seront  sujettes  à  des 
droits  y  et  de  mettre  dans  des  magasins  séparés  celles  qui 
en  seront  exemptes.  Dans  le  cas  où  lesdits  propriétaires  ou 
cuiisignataires  ignoreraient  le  poids  ou  Tespèce  desdites 
marciiandises ,  ils  pourront ,  pour  s'en  assurer  et  fournir 
leurs  dédaiations  et  soumissions  en  conséquence ,  &ire  pro- 
céder ,  en  présence  des  préposés  de  la  régie ,  à  l'ouverture 
des  baltes  ,  ballots  ,  caisses  ou  futailles  qui  contiendront 
lesdites  marchandises. 

X.  Si  f  par  le  résultat  de  la  vérification  des  déclarations  | 
3  est  trouvé  des  marchandises  dont  Tentrée  soit  défendue, 
ou  dont  les  droits  soient  plus  forts  que  ceux  dûs  sur  les 
marchandises  déclarées ,  la  confiscation  en  sera  prononcée 
avec  amende  de  cent  livres.  Seront  exceptées  de  cette  dis* 
position  les  marchandises  prohibées  par  le  nouveau  tarif, 
qui  seront  importées  sur  des  Latimens  partis  des  ports  du 
royaume  ou  des  îles  de  France  et  de  Bourbon ,  avant  la 
promulgation  du  présent  décret.  Ces  marchandises  seront 
mises  dans  un  magasin  particidier,  et  renvoyées  à  l'étranger 
dans  les  dix-huit  mois  de  l'arrivée. 

XI.  La  soumission  énoncée  dans  l'article  IX  du  présent 
décret  étant  iburnie ,  les  marchandises  seront  mises  dans 
d'autres  magasins  où  les  propriétaires  pourront  les  bénéfi- 
cier,  ainsi  que  dans  les  cours  attenant  auxdits  magasins  : 
les  déchets  provenant  de  ces  bénéficiemens  ,  seront  constatés 
en  présence  des  préposés  de  la  régie;  il  en  sera  fait  mention 
en  marge  de  l'acte  d'entrepAt,  et,  dans  ce  cas,  les  soumis^ 
sionnaires  ne  seront  tenus  des  droits  que  pour  les  quantités 
réellement  existantes. 

XII.  Pour  concilier  la  sûreté  de  la  perception  avec  les 
iacilités  qu'exige  le  bénéfidement  des  marchandises ,  et  ieur 
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tnmspoit  Jun  magasin  à  Fautre  et  dans  les  cours ,  les  pré- 
posés de  la  régie  à  Lorient  auront  le»  defs  des  grilles  extë* 
Heures ,  et  pourront  faire  dans  lesdites  coure  et  magasins  les 
vérifications  et  recensemens  qu'ils  jugeront  convenables  II 
sera  pris  dans  le  même  objet,  pour  les  niarchandises  qui 
seront  entreposées  à  TquIqu,  toutes  les  précautions  que  fe 
local  comportera.  ^ 

XIII.  L'entrepôt  accordé  aux  maidiandises  sujettes  aux 
droiu  d'entrée,  sera  de  dnq  années  pour  les  toiles  rayées 
ou  k  carreaux ,  ainsi  que  pour  les  guinées  bleues,  et  de 
deux  années  pour  les  autres  marchandises  i  le  tout  à  compter 
du  jour  de  leur  arrivée  en  France, 

CeUes  desdites  marchandbes  qui  seront  retirées  de  l'en- 
trepôt pendant  sa  durée,  à  l'exception  des  toiles  rayées  ou 
à  carreaux  ,  et  des  guinées  bleues  destinées  pour  la  côte 
d'Afrique,  acquitteront  à  leur  sortie  des  magasins  les  droits 
du  tarif,  et  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre  d'entrepôt 
Us  délais  ci-dessus  expirés,  le  soumissionnaire  sera  tenu  de 
payer  les  droits  des  marchandises  restantes,  et  de  les  faiie 
sortir  de  suite  des  magasins.  Les  droite  sur  les  cafés  des  îles 
de  France  et  de  Bourbon  seront  acquittés  dans  le  terme  fixé 
pour  ceux  des  colonies  françaises  de  l'Amérique. 

XIV.  Aucune  marchandise  ne  pourra  sortir  desdils  mzm^ 
SUIS  qu'après  déclaration  et  visite  ;  celles  sujettes  aux  droits 
seront  accompagnées  de  l'acquit  de  paiement.  II  devra  être 
leprésenté  un  passavant  pour  celles  exemptes  ,  et  les  toiles 
layées  ou  àcanreaux,  ainsi  que  les  guinées  bleues  destinées 
pour  la  côte  d'Afrique,  seront  accompagnées  des  expédi<* 
lions  nécessaires  à  assurer  cette  destination. 

Ces  expéditions,  pour  pouvoir  être  appliquées  aux  mar^ 
chandises  que  Ton  voudra  faire  sortir  desdiis  magasins,  ne 
devront  pas  être  d'une  date  antérieure  au  jour  qui  précédera 
celui  de  la  sortie. 

Les  mardiandises  imposées  à  des  dmts  Centrée,  qui  se 
trouveront  dam  lesdits  magasins,  seront  tenus  de  les  ac- 
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quitter,  fors  même  quelles  ne  seraieat  pas  compnsM-diBS 
la  soumission  d'entrepôt. 

XV.  Les  toiles  et  guinées  destinées  jpov  la  c&te  d'Afiiqiie, 
pourront  être  envoyées  par  soile  «Teiurepôt  y  et  |usqu*à  ce 
que  le  déliii  en  soit  expiré ,  dans  tous  les  ports  qui  feront 
des  armemens  po4^  le  commerce*  Ce  transport  aura  lieu  par 
mer  ou  par  terre  indistinctement ,  pourvu  que  Texpéditioii 
a'en  ftsse  sous  fdombs  et  par  acquit^ -caution. 

Ces  marchandises  seront  déclarées,  présentées  et  recon- 
xtues  au  bureau  dWrivée,  ensuite  déposées  sous  la  det  deli 
»égîe« 

Celles  qui  ne  seront  pas  envoyées  à  la  cAle  d'Afiiqi» 

dans  le  délai  fixé,  acquitteront  les  droite  L  rexpinuioa  tid 
délai  de  l'entrepôt ,  dans  le  port  où  elles  se  trouveront. 

XVI.  Pour  oonnaiise  les  quantités  et  espèces  de  nmthin- 
dises  qtt>  se  troiiionxMtt  dans  les  magasins  de  Lorient,  it  en 
sera  fait  immédiatement  après  la  publication  du  preent 
décret  im  recensement  général. 

Les  propriétaires  desdites  marchandises ,  dont  les  droits 
auront  été  payés  ou  assurés,  seront  tenus  de  les  retiror  de 
suite  des  magasins  ;  9  sera  donné  pour  celles  qui  n'auront 
point  acquitté  les  droits,  une  soumission  de  les  payer  lors 
xie  leur  sortie  de  l'entrepôt,  ou  au  i."  novembre  1792, 
si  à  cette  époque  dles  n'en  avaient  point  encore  été  teàséta. 

XVIL  Les  denrées  des  Ucs  de  France  et  de  BoQrl)on , 
pour  lesquelles  on  ne  représentera  pas  ,  lors  de  la  déclara- 
tion» les  certificats  d'origine  exigés  par  Tarticle  VI  du  tarif, 
aeront  traitées,  savoir;  h  cafê,  comme  celui  de  Moka» et 
les  autres  productions  comme  si  elles  venaient  de  l'étranger. 

XVIII.  La  resdtution  de  la  moitié  des  droits  d'entrée, 
accordée  par  i  article  VIU  du  nouveau  tarif,  aux  toiles  dê 
coton  blanches,  basins,  nankins,  mouasdines,  moucburs, 
toiles  rayées  et  à  carreaux,  et  aux  guinées  bleues  prdveouit 
du  commerce  des  Français  au-dela  du  cap  de  Bonne-Espé- 
*  ranoe,  qui  smnt  m}fO/as  par  mtr  à  r étranger ^  n'aura  lieu 
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qu'autant  que  IVxportauon  s'en  fera  directement  des  ^>tre- 
pôis  de  Lorieat  ou  de  Toulon  ^  et  ()u  après  que  i'embirque^ 
ment  desditei  macchandises  pour  fétrangar  aura  été  constatéw 

XIX«  La  restitiition  des  droits  accordée  par  I*article  IX 
du  même  tarif,  aux  toifes  de  coton  blanches  destinées  à  être 
teintes,  ou  imprimées  pour  la  côte  d'Afrique,  n'aura  lieu  quf 
^us  les  coadilions  ci-après. 

La  destination  sera  donnée  auxdiies  iodes  Jore  4iu  paie- 
ment des  droits;  elles  seront  de  suite  expédiées  sous  plombs 
pour  le  port  ok  iV>a  se  proposera  de  les  faire  teindre  ou  iia* 
primer.  A  leur  arrivée  dans  ce  port,  lesdices  tdlës  seiont 
présentées  à  la  douane  avec  l'acquît  du  paiement  qat  devra 

les  accompagner,  lequel  sera  transcrit  sur  un  registre  de 
compte  ouvert.  Lesdites  fonnalités  r^npiies,  il  sera  appii* 
qué  4  chaque  pièce  de&diies  toiles  une  empreioie  propre  à 
en  assurer  U  recoimaissance.  Ces  toiles  remises  à  celui  qui 
Jes  aura  présentées,  seront,  après  l'impression,, rapportées 
au  bureau  pour  y  être  reconnues.  Celles  jugées  être  les 
mêmes,  seront  mises  en  dépôt  sous  les  cle&  de  la  régie , 
aux  fmis  des  propriéuires»  Si  le  cha^ement  pour  la  c6tt 
â*Ainque  en  est  fait  dans  les  deux  années^  du  dépôt ,  le  droit 
qu*elles  auront  payé  sera  restitué  au  négociant  ,  qui  ea 
donnera  sa  reconnaissance  SHf  l'acquit  de  paiemeiit.  Ce  délai 
expiré ,  la  resiiivtiiHi  u'aura  pfais  fou ,  et  lesdctes  eniles 
seront  renûses  aux  négocians. 

XX.  Au  moyen  de  la  restitution  accordée  par  l'article 
ci'4essu$,  les  toiles  lipprimées,  peintes,  rayées  et  à  carreaux, 
venant  ih  Tétranger,  aerom  soumiM  aux  droits  du  tarif 
général,  nonobstant  la  destination  pour  ia  côte  d'Afrique; 
lentrepôt  eniranchise  pour  la  même  destination  n'aura  lieu 
que  pour  les  guinées  bleues  étrangères.  • 

XXL  Indépendam^ient  des  droits  ôxés  par  le  urif  sur  les 
marchandises  de  commerce  au-^à  du  eap  de  Sonne-Espé* 
rance ,  les  aiinateurs  ou  consignatairés  des  navires  qui  an-» 

.  foai  appojrté  ksdites  marchaxidiîeSt  paieto^it  dm^  les  doix 
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mois  de  leur  arrivée  à  Lorient ,  pour  tenir  Beu  du  loyer  des 

magasins  qui  appartiennent  à  la  Nation ,  un  droit  de  cinquante 
sous  par  tonneau  de  la  contenance  desdits  bâtimens. 

Le  recouvrement  de  ce  droit  sera  fait  par  ie  receveur  <fe 
district»  la  chargé  .par  lui  de  verser  son  produit  au  trésor 
public ,  comme  ie  revenu  des  autres  biens  nationaux ,  et 
d'entretenir  les  magasins  en  bon  état.  S'il  est  '  employé  au 
même  usage,  à  Toulon,  des  édifices  ou  maisons  appartenant 
également  à  la  Nation ,  il  y  sera  perçu  par  ie  receveur  dtt 
district  un  pareil  droit  de  cinquante  sous  par  tonneau,  aux 
mêmes  charges  et  conditions  énoncées  pour  Lorieiit  :  dam 
tous  les  cas ,  les  magasins  seront  aux  frais  des  négodans. 

XXII.  Le  droit  d'induit  qui  était  perçu  en  sus  des  droits 
d'entrée  ordinaires  sur  les  marchandises  du  commerce  des 
Français  dans  i'inde  ,  ou  sur  ies  marchandises  de  même 
nature  que  celles  de  l'Inde  ,  apportées  par  le  commerce 
étrangers-demeure  supprimé,  à  compter  du  jour  où  le  nou* 
veau  tarif  a  eu  son  exécution. 

XXIII.  Il  ne  sera  plus  apposé  de  plombs  et  de  bulletins 
sur  les  tissus  provenant  du  commerce  français  dans  ilnde; 
en  conséquence,  ies  poinçons»  matrices  et  presses  servant 
actuellement  à  i'apposirion  de  ces  marques,  seront  brisés 
en  présence  des  préposés  de  la  régie  à  Lo rient ,  d'après  la 
remise  qui  en  sera  faite  par  les  agens  de  la  ci-devant  coai' 
pagnie  des  Indes,  sur  la  réquisition  desdits  préposés* 

Les  agens  de  ladite  compagnie  seront  également  tenns 
de  remettre  au  directeur  des  douanes  nationales  à  Lorient,  ! 
à  sa  première  réquisition ,  les  clefs  des  grilles  extérieures  des 
magasins. 

.  XXIV.  Ladite  compagnie  cessera  de  fouir ,  à  compter  de  \ 

la  promulgation  du  décret  du  3  avril  1790,  qui  a  dédarf 
libre  le  commerce  des  Français  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ^  de  la  portion  des  droits  perçus  sur  ies  toiles  de  ' 
coton  et  sur  les  toiles  peintes  étrangères,  qui  lui  avait  été 
accordée  par  i'arrèt  de  son*  établissement^  et  des  parts  qui 

lui 
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fai  étaient  réservées  sur  le  produit  des  saisies  desdites  toiles 
et  des  mousselines  étrangères. 

Tous  procès  par  elle  intentés  pour  raison  de  son  privi- 
lège à  l'occasion  des  marchandises  apportées  à  Lorient  par 
ie  commerce  particulier  »  sont  et  demeurent  éteints,  et  elfe 
ne  pourra  former  aucune  nouveile  action  sous  prétexte  dudit 
privilège. 

XXV.  Les  dispositions  de  la  loi  générale  sur  les  douanes , 
et  de  celle  particulière  au  commerce  des  colonies  françaises 
ceiont  exécutées  pour  le  commerce  au-delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  dans  tous  les  cas  non-prévus  par  le  présent 
décret. 


LOI 

Relative  aux  Pilotes ,  Elèves ,  Ueutenans  et  Enseignes^ 

de  la  Marine. 

Donnée  à  Paris,  le  6  Juillet  1791. 
(DÉCR£.T  de  i'AsscmùIa  nationale ,  du  22  Juin  ^7}i*) 

Art.  I/'  Les  maîtres  pilotes  non  entretenus  y  ayant  dix 

ans  au  moins  de  navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  rece- 
vront ,  lorsqu'ils  ne  seront  point  à  la  mer,  une  demi- solde 
^aie  à  la  moitié  des  appointemens  dont  ils  jouissaient  à 
f époque  de  leur  suppression,  à  charge  par  eux  de  résider 
dans  les  ports,  pour  y  être  employés  au  besoin  du  service. 

IL  Les  premiers  pilotes  qui  étaient  dans  ie  cas  d'être 
fiuts  entretenus  pour  remplir  les  places  vacantes  à  l'époque 
de  l'organbation  militaire,  seront  traités  dans  la  formation 
prochaine  comme  les  entretenus. 

III.  Tous  les  pilotes  faits  enseignes  en  vertu  du  décret 
d'application ,  seront  appelés  à  partager  avec  les  maîtres 
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d!équipages  tx  les  maîtres  cationniers,  les  [dace^  d'enseignel 
entretenus,  réservées  aux  maîtres  par  les  précédens  décretst 

IV.  Les  seconds  pilotes  qui  auront  passé  l'âge  de  trente 
ans,  ne  seront  point  exclus  de  se  présenter  au  concours  pour 
le  grade  d'enseignes  entretenus. 

V.  Les  élèves  et  volontaires  de  la  marine  qui  ayant 
complété  six  années  de  navig.ition  ,  avaient  acquis  par  i'or- 
donnance  de  1786  ,  le  droit  d'eue  taiti  lieutenans  ou  sous- 
iieutenans»  seront  appelés  à  concourir  pour  le  grade  de 
lieutenant  et  pour  les  cent  premières  places  d'enseignes 
entretenus,  avec  les  sous-iieutenans  ,  à  raiîun  de  leur  an- 
cienneté respective. 

VL  Les  lieutenans  et  enseignes  entretenus  seront  em- 
barqués à  tour  de  rdie  sur  les  vaisseaux  et  corvettes  de  l'État  » 
excepté  pour  les  commandemens  en  chef. 

Les  capitaines  de  vaisseau  de  guerre  auront  fe  choix  de 
deux  des  lieutenans,  et  les  couimandans  de  frégates  d'un  de 
ceux  qui  devront  être  dans  Tétat-major  du  vaisseau* 

Seront  exceptées  de  cette  règle  les  campagnes  extraor- 
dinaires par  leur  obfet  ou  par  les  difficultés  qui  peuvent  les 
accompagner.  Le  choix  des  officiers  sera  entièrement  laissé 
aù  commandant. 

VII.  Tous  les  enseignes  non  entretenus  fouissant  pour 
cause  de  réforme,  d'un  traitement  ou  demi- solde  quel- 
conque ,  seront  appelés  à  servir  sur  les  vaisseaux  de  i'Ltat, 
«u  défaut  des  enseignes  entretenus  et  de  préférence  à  foui 
Jes  autres  enseignes. 
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LOI 

Concernant  ta  conservation ,  le  classement  des  Places 
de  guerre  et  Postes  militaires,  la  police  des  Forti^ 
f  cations  &Cw 

w 

Donnée  à  Paris,  le  lo  Juillet  1791. 

(DÉCRMT  dè  V Assembla  nationale  des  2^  Mal,      2j  et  JQ 
Juin,  2,      j  et  8  Juillet  sjfQ 


TITRE  I/' 

Conservation  et  classement  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires; police  des  fortifications , 

Art.  I."  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  seront 
partagée  en  trois  classes ,  suivant  leur  degré  d'importance , 
et  conformément  au  tableau  qui  sera  réglé  et  annexé  au  pré*> 
sent  décret. 

Les  places  et  postes  de  la  première  classe  seront  non-seu- 
lement entretenus  avec  exactitude,  mais  encore  renforcés 
daiu  tôutes  celles  de  leur»  parties  qui  l'exigeront,  et  cons-» 
tamment  pourvus  des  pfindpaux  moyens  nécessaires  à  leur 
défense. 

Ceux  de  ia  seconde  classe  seront  entretenus  sans  aug- 
mentationj  si  ce  n'est  pour  racbèvement  des  ouviages  cotii-» 
mencés;  et  ceux  de  ia  troisième  classe  seront  conservés  en 

masse,  ])our  valoir  au  besoin,  sans  démolition  et  sans  autre 
entretien  que  celui  des  bâtimens  qui  seront  conservés  pour 
le  service  militaire ,  et  des  ouvrages  relatifs  aux  manœuvres 
deseaiix. 
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II.  N«  seront  réputés  phces  de  guerre  et  postet  uffitadres 

que  ceux  énoncés  au  tableau  annexé  au  prçsent  décret. 

III.  Dans  le  nombre  des  places  de  guerre  et  postes 
militaires  désignés  en  l'article  précédent,  si  un  examen  ul* 
térieur  prouvait  que  quelques  forts ,  citadelles ,  tours  ou 
châteaux  sont  absolument  inutiles  à  la  défense  de  TÉtat^ils 
pourraient  être  supprimés  et  démolis  en  tout  ou  en  partie, 
et  leurs  matériaux  et  emplacemens  aliénés  au  profit  du  trésor 
public. 

iV.  Nulle  construction  nouvelle  de  places  de  guenre  oa 

postes  militaires,  et  nulle  suppression  ou  démolition  de 
ceux  actuellement  existans ,  ne  pourront  être  ordontiés  que 
d'après  Ta  vis  d'un  conseil  de  guerre,  confirmé  par  un  déôet 
du  Corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

V.  Les  places  de  guerre  et  j^ostes  militaires  seront  con- 
sidérés sous  trois  rapports;  savoir,  dms i'état  de j?aix ^  dsj:^ 
Vétat  de  guem,  et  dans  l'état  di  siége^  \ 

VI.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires ,  lorsque  ; 
ces  places  et  postes  seront  en  état  de  paix ,  fa  police  intérieure 
et  tous  autres  actes  du  pouvoir  civil,  n'émaneront  que  des 
magistrats  et  auures  officiers  civils  préposés  par  la  Comâtu- 
tion  pour  veiller  au  maintien  des  lois;  f autorité  de$  a^eni  i 
militaires  ne  pouvant  s'étendre  que  sur  les  troupes ,  et  sur 
les  autres  objets  dépendant  de  leur  service  qui  seront  désignas 
dans  la  suite  du  présent  décret. 

VU.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaireSylmqne 
ces  places  et  postes  seront  en  état  de  gume  9  les  offiden  dvib 
ne  cesseront  pas  d'être  chargés  de  Tordre  et  de  la  police 
intérieurs  ;  mais  ils  pourront  être  requis  par  le  commandant  j 
militaire^  de  se  prêter  aux  mesures  d'ordre  et  de  police  qni 
intéresseront  la  sûreté  de  la  |rface  ;  en  conséquence ,  pour 
assurer  la  responsabilité  respective  des  officiers  civils  et  des 
agens  militaires,  les  délibérations  du  conseil  de  guerre  en 
vertu  desquelles  les  réquisitions  du  commandant  militaire 
auront  été  fiûtes  ^  seront  remises  et  resteront  à  la  munic^té. 
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.  VlIL  L*iM  de  gtttm  sera  détenniné  par  un  décret  du 

Corps  législatif,  rendu  sur  la  propoiitioa  du  roi,  saiiciioiiaé 
et  proclamé  par  iui.  ^ 

IX.  £t  dans  le  cas  où  le  Corps  législatif  ne  serait  point 
assemblé^  le  roi  pourra ,  de  sa  seule  autorité ,  proclamer  que 
telles  places  ou  postes  sont  en  état  de  guerre^  sous  la  respon- 
sabilité personnelle  des  ministres;  mais  lors  de  la  réunion  du 
Corps  législatif,  il  délibérera  sur  la  proclamation  du  roi,  à 
reflet  de  la  valider  ou  de  l'infirmer  par  un  décret. 

X.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires ,  lorsque 
ces  places  et  postes  seront  en  état  de  siège,  toute  lautorité 
dont  les  officiers  civils  sont  revêtus  par  la  Constitution  ^ 
pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  police  intérieurs ,  passera 
au  commandant  militaire  qui  f  exercera  exclusivement  sous  sa 
responsabilité  personnelle. 

XL  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  seront  en 
éuu  dt  siiff^  non- seulement  dès  Tinstant  que  les  attaques 
seront  commencées ,  mais  même  aussitôt  que  par  Tefièt  de 
leur  investissement  par  des  troupes  ennemies  les  communi- 
cations du  dehors  au-dedans  et  du  dedans  au-dehors ,  seront 
interceptées  à  la  distance  de  dix-huit  cents  toises  des  crêtes 
des  diemins  couverts. 

XII.  U état  de  siéiTc  ne  cessera  que  lorsque  Tinvestissement 
sera  rompu,  et  dans  le  cas  où  les  attaques  n  auraient  été  com- 
mencées ^  qu'après  que  les  travaux  des  assiégeans  auront  été 
détruits  y  et  que  les  brèches  auront  été  réparées  ou  mises 
en  état  de  défense, 

XIII.  Tous  terrains  de  fortifications  des  places  de  guerre 
ou  postes  militaires,  tels  que  remparts ,  parapets,  fossés, 
chemins  couverts ,  esplanades ,  glacis ,  ouvrages  avancés , 
terrains  vides ,  canaux,  flaques  ou  étangs  dépendant  des 
fortifications,  et  tous  autres  objets  faisant  partie  des  moyens 
défensiis  des  frontières  du  royaume,  tels  que  lignes,  redoutes, 
batteries,  retranchemens,  digues,  écluses,  canaux  et  leurs 
fiancs  bords ,  lorsqu'ils  accompagnent  les  lignes  défensives 
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ou  qu%  en  tiennem  lieu ,  quelque  part  qu'ils  soient  situés  , 

soit  sur  les  frontières  de  terres ,  soit  sur  les  côtes  et  dans  icw 
îles  qui  le?;  avoisinent,  sont  déclarés  propriétés  nnùonaUs  ; 
en  cette  qualité ,  ieur  conservation  est  attribuée  au  ministre 
de  la  guerre,  et,  dans  aucun  cas,  les  corps  administratifs 
ne  pourront  en  disposer  ni  s'immiscer  dans  ieur  manuten- 
tion d'une  autre  manière  que  celle  qui  sera  prescrite  par  la 
suite  du  présent  décret ,  sans  la  participation  dudit  ministre  ^ 
lequel,  ainsrque  ses  ag^ns,  demeureront  responsables,  en 
fout  ce  qui  les  concerne,  de  la  conservation  desdites  pro- 
priétés nationales,  de  même  que  de  l'exécution  des  lois 
renterniées  au  présent  décret. 

XIV«  L'Assemblée  nationale  n'entend  point  annuler  les 
conventions  ou  réglemens  en  vertu  desquels  quelques  part»- 
culiei  >  jouissent  des  productions  de  certaines  parties  de  lignes, 
redoutes ,  retranchemens  ou  francs  bords  de  canaux  ;  mais 
elle  renouvelle ,  en  tant  que  de  besoin ,  la  défense  de  les 
dégrader ,  d^en  altérer  les  formes  ou  d'en  combler  les  fossés , 

Jes  dispositions  ci- dessus  ne  concernant  point  les  jouissances 
à  titre  d'émolumens  ,  et  ne  dérogeant  point  à  ce  qui  est 
prescrit  artklt  UX  du  titri  JJJ  du  présent  dicnu 

XV.  Dans  toutes  les  places  de  guerre  et  postes  militaires , 
le  terrain  compris  entre  le  pied  du  talus  du  rempart  et  une 
ligne  tracée  du  côté  de  la  place ,  k  quatre  toises  du  pied 
dudit  talus ,  et  paraiiéiement  à  iui ,  ainsi  que  celui  renfermé 
dans  la  capacité  des  redans,  bastions,  vides  ou  autres  ou- 
vrages qui  forment  Tenceinte ,  sera  considéré  comme  terrain 
Aiiiitaire  national ,  et  fera  rue  le  long  des  courtines  et  des 
gorges  des  bastions  ou  redans.  Dans  les  postes  militaires  qui 
M'ont  pomt  de  remparts ,  mais  un  simple  mur  de  clôture ,  la 
ligne  desdnée  à  limiter  intérieurement  le  terrain  militaire 
national  sera  tracée  à  cinq  toises  du  paiement  intérieur  du 
parapet  ou  mur  de  clôture,  et  fera  également  rue* 

XVI.  Si  dans  quelques  places  de  guerre  et  postes  miii*» 
taires ,  l'espace  compris  entre  le  jûed  du  talus  du  rempart  ou. 
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le  parement  intérieur  du  mur  de  cidture  et  les  maisons,  ou 

autres  élablisseinens  des  particuliers,  étoit  plus  considérable 
que  celui  prescrit  par  l'article  précédent ,  il  ne  serait  riea 
changé  aux  dimensions  actuelles  du  terrain  national* 

XVII,  Les  agens  militaires  veilleront  à  ce  qu^aucune  usur- 
pation n'étende  k  l'avenir  les  propriétés  particulières  au-delà 
des  limites  assignées  au  terrain  national  ;  et  cependant  toutes 
personnes  qui  jouissent  actuellement  de  maisons ,  bàtimens 
ou  clôtures  qui  débordent  ces  limites ,  continueront  d^en  jouir  • 
sans  être  inquiétées  ;  mais  dans  le  cas  de  démolition  desdites 
maisons ,  bâtimens  ou  clôtures ,  que  cette  démolition  soit 
volontaire ,  accidentelle  ou  nécessitée  par  le  cas  de  guerre 
et  autres  droonstances ,  les  particuliers  seront  tenus ,  dans 
la  restauration  de  leurs  maisons ,  bâtimens  et  clôtures ,  de 
ne  point  outrepasser  les  Umites  fixées  au  terrain  national  par 
l'article  XV  ci-dessus. 

XVIIL  Les  particuliers  qui,  par  ies  dispositions  de  Tar-* 
tide  XVII  ci*dessus ,  perdront  une  partie  de  terrain  qu'ih 
possèdent ,  en  seront  indemnisés  par  le  trésor  pulilic  s'ils 
fournissent  le  titre  légitime  de  leur  possession  ;  rA^îsemblée 
nationale  n'entendant  d'ailleurs  déroger  en  rien  aux  autres 
cDuditions  en  vertu  desquelles  ik  seront  entrés  en  jouissance 
de  leur  propriété. 

XIX.  Les  dispositions  des  articles  XV,  XVI,  XVII  et 
XViil  ci-'dessias,  seiont  susceptibles  d'être  modifiées  dana 
ks  places  où  quelques  portions  de  vieilles  enceintes  non 
Iwtttionnées  tout  partie  des  i unifications.  Dans  ce  cas,  ies 
corps  administratifs  et  les  agens  militaires  se  concerteront 
sur  l'étendue  à  donner  au  terrain  militaire  national ,  et  le 
vésuiut  de  leurs  conventions,  approuvé  par  ie  ministre  de 
ia  guerre  ,  deviendra  provisoirement  obligatoire  pour  les 
pariiculiers ,  lesquels  demeureront  néanmoins  réservés  au3c 
indemnités  qui  pourront  leur  ôtre  dues,  et  qui  seront  réglées 
à  l'amiable ,  s*il  se  peut ,  par  les  départemens  sur  l'avis  des 
Stricts  y  et  en  cas  de  décord ,  par  le  tribunal  du  Ueu. 

X  4 
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XX.  Les  terrains  militaires  nationaux  ët  extériaufs  aux 
places  et  postes  seront  limités  et  déterminés  par  des  bornes , 

toutes  les  fois  qu'ils  ne  se  trouveront  pas  l'être  déjà  par  des 
limites  naturelles,  tels  que  chemins,  rivières,  canaux,  &c. 
Dans  le  cas  où  le  terrain  militaire  national  ne  s'étendrait  pas 
à  la  distance  de  vingt  toises  de  la  crête  des  parapets  des 
cheiiiins  couverts,  les  bornes  qui  devroiu  en  fixer  l'étendue 
seront  portées  à  cette  distance  de  vingt  toises ,  et  les  parti- 
culiers légitimes  possesseurs  seront  indemnisés,  aux  frais  du 
trésor  public,  de  la  perte  du  terrain  qu'ils  pourront  éprouver 
par  cette  opération. 

XXI.  Dans  les  postes  sans  chemins  couverts,  les  bornes 
qui  fixeront  l'étendue  du  terrain  miUtaire  national  seront 
éloignées  du  parement  extérieur  de  la  clôture  de  quinze  à 
trente  toises ,  suivant  que  cela  sera  jugé  nécessaire. 

XXII.  Tous  terrains  dépendant  des  fortifications  qui, 
sans  nuire  à  leur  conservation,  seront  susceptibles  d  être  cul- 
tivés ,  ne  le  seront  jamais  qu'en  nature  d'herbages,  sans  iaboiur 
quiconque  et'sans  être  pâturés*,  à  moins  d'une  autorisatioii 
du  ministre  de  In  guerre. 

XXIII.  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  ceux  desdits 
terradns  qui  'seront  susceptibles  d'être  cultivés ,  et  dont  le 
produit  pourra  être  récollé  sans  inconvénient  ;  il  indiquera 
pareillement  ceux  des  fossés,  les  canaux,  flaques  ou  éiangs 
qui  seront  susceptibles  dètre  péchés.  11  adre^era  les  états 
de  ces  divers  objets  aux  commissaq;es  des  guerres,  qui,  con- 
jointement avec  les  corps  administratif  et  de  la  manite 
qu'il  est  prescrit  aux  articles  V,  VI,  VII,  VIII,  IX  et  X 
du  titre  VI,  les  affermeront  à  fenchère  ,  en  présence  des 
agens  militaires  qui  auront  été  chargés  par  le  ministre  de 
prescrire  les  conditions  relatives  à  la  conservation  des  for- 
tifications* 

XXIV.  Les  fermiers  de  toutes  les  propriétés  nationales 
dépendant  du  département  delà  guerre,  seront  responsables 
de  toutes  les  dégradations  qui  seront  reconnues  provenir  de 
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.j  la  faute  d'eux  ou  de  leurs  agens.  Et  lorsque  le  service  des 
]g  ÊortiÊcations  obligera  de  détériorer  par  des  dépôts  de  ma- 
2;  ^riaux^  ou  des  emplacemens  d'atelier,  ou  de  toute  autre 
,  manière,  les  productions  de  quelques  parties  de  terrains  qui 

^  kur  seront  atiennés,  i'indeinniié     Iac[uelle  ils  auiont  droit 
4;  de  prétendre  sera  estimée  par  expert ,  et  il  leur  sera  fait 
^.  sur  le  prix  de  leurs  baux,  une  déduction  égale  au  dédom* 
magement  estimé. 

XXV.  Toutes  dégradations  faites  aux  fortifications  ou  ît 
j  leurs  dépendances j  telles  que  portes,  passages  d'entrée  des 

villes,  barrières,  pont-levis,  pont-dormant  &c.,  seront  dé- 
.  noncéespar  les  agens  militaires  aux  officiers  civils  chargés 
^  de  la  police,  lesquels  seront  tenus  de  faire  droit,  suivant  les 

^  circonstances  et  les  caractères  du  délit. 

If 

XXVI.  Nulle  personne  ne  pourra  planter  des  arbres  dans 
.  le  terrain  des  fortifications,  émonder ,  extirper  ou  faire  abattre 

ceux  qui  s  Y  trouvent  plantés ,  sans  une  autorisation  du  ministre 

de  la  guerre  :  ceux  desdits  arbres  qu'il  dcsigneia  coiniue 
j  inutiles  au  service  militaire ,  seront  vendus  à  l'enchère  con- 

ibnnément  à  ce  qui  est  prescrit  à  l'article  XXIII  d-dessus 

pour  l'affermage  des  terrains. 
.      XX VII.  Tous  les  produits  provenant  des  propriétés 
^   naionaies  dépendant  du  département  de  la  guerre^  seront 
.   per;us  par  les  corps  adminbtratifs  et  versés  par  eux  au 

tiés^r  public,  ainsi  que  cela  sera  réglé  par  les  lois  concernant 
,    forgmisation  des  finances. 

t  XXVIII.  Pour  assurer  la  conservation  des  fortifications  et 
la  récolte  des  fruits  des  terrains  affermés,  il  est  défendu  à 
toutes  personnes ,  sauf  aux  agens  militaires  et  leurs  employés 

,  nécessar-es,  de  parcourir  les  diverses  parties  desdites  for- 
tification; ,  spécialement  leurs  parapets  et  banquettes  ; 
n'exceptaat  de  cette  disposition  que  le  seul  terre- plain  du 
rempart  dt  corps  de  place  et  les  parties  d'esplanade  qui  ne 

î    sont  pas  er.  valeur ,  dont  la  libre  circulation  sera  permise  à 

I    tous  les  habicansy  depuis  le  soleil  levé  jusqu'à  l'heure  iuxo. 
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pour  la  retrnîte  des  citoyens,  et  laissant  aux  officiers  mu- 
nicipauxde  concert  avec  Tautorité  militaire ,  le  droit  de 
lestreindre  cette  disposition  toutes  ies  fois  que  les  circons- 
tances l'exigeront. 

XXIX.  11  ne  sera  fait  aucun  chemin,  levée  ou  chaussée  , 
ni  creusé  aucun  fossé  dans  i  étendue  de  cinq  cents  toises 
autour  des  places,  et  trois  cents  toises  autour  des  postes 
militaires»  sans  que  leur  alignement  et  leur  position  ayent 
été  concertés  avec  l'autorité  militaire. 

é 

XXX.  li  ne  sera  à  l'avenir  bâti  ni  reconstruit  aucune 
maison  y  ni  clôture  de  maçonnerie  autour  des  places  de  pre- 
mière et  seconde  classe ,  même  dans  leurs  avenues  et  fiiu- 

bourgs ,  plus  près  qu'à  deux  cent  cinquante  toises  de  la  crête 
des  parapets  des  chemins  couverts  les  plus  avancés  :  en  cas 
de  contravention ,  ces  ouvrages  seront  démolis  aux  frais  des 
propriétaires  contrevenans.  Pourra  néanmoins  ie  minbtre 
de  la  guerre  déroger  à  cette  disposition,  pour  permettre  la 
constniction  de  moulms  et  autres  semblables  usines»  à  une 
distance  moindre  que  celle  prohibée  par  ie  présent  article, 
\  condition  que  iesdites  usines  ne  seront  composées  qu» 
d*un  rez-de-chaussée  9  et  à  charge  par  les  propriétaires  de  Ae 
recevoir  aucune  indemnité  pour  démolition  en  cas  de  guecre. 

XXXL  Autour  des  places  de  première  et  seconde  clause, 
il  sent  permis  d'élever  des  bàtimens  et  cI6tures  en  boiis  et 
en  terre  )  sans  y  employer  de  pierres  ni  de  brique ,  même 
de  chaux  ni  de  plâtre  ,  autrement  qu'en  crépissage  mais 
seulement  à  la  distance  de  cent  toises  de  la  crête  du  parapet 
du  chemin  couvert  le  plus  avancé ,  et  avec  la  condition  de 
ies  démolir,  sans  indemnité ,  à  la  réquisition  de  l'autorité 
militaire ,  dans  le  cas  où  la  place  légalement  déoar ce  en 
itaî  de  guerre  ^  serait  menacée  d'un  hostilité. 

XXXiL  Autour  des  places  de  troisième  classe  ec  de  postes 
militaires  de  toutes  les  classes ,  il  sera  permis  d'élever  des 
bâtimens  et  clôtures  de  construction  quelconque  au-delà  de 
la  distance  de  cçat  toises  dès  parapets  des  chemins  couverts 
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les  plus  avancés ,  ou  des  murs  de  clôture  des  postés  fofsqu  il 
n'y  aura  pas  de  chemins  couverts. 

Le  cas  arrivant  où  ces  places  et  postes  seraient  dédaf és 

dans  Vétat  de  guare  ,  les  déinoiiuons  qui  seraient  jugées  néces- 
saires y  à  la  distance  de  deux  cent  cinquante  toises  et  au-des- 
sous de  la  crête  de  parapets  des  chemins  couverts  et  des 
murs  de  clôture  »  n'entr^nermit  aucune  indemnité  pour  les 
propriétaires. 

XXXIII.  Les  indemnités  prévues  par  les  articles  XXX, 
XXXI  et  XXXil ,  seront  dues  néanmoins  aux  particuliers  » 
si^  lors  de  la  construction  de  leurs  maisons  »  bâtimens  et 
dâtures ,  ib  étaient  éloignés  des  crêtes  des  parapets  des 
chemins  couverts  les  plus  avancés,  de  la  distance  prescrite 
par  les  ordonnances. 

XXXIV.  Les  décombres  provenant  des  bâtisses  et  autres 
travaux  civils  et  militaires,  ne  pourront  être  déposés  à  une 

distance  moindre  de  cinq  cents  toises  de  la  crête  des  parapets 
des  chemins  couverts  les  plus  avancés  des  places  de  guerre ,  - 
91  ce  n'est  dans  les  lieux  indiqués  par  les  agens  de  Tautorité 
miiitaire;  exceptant  de  cette  disposition  ^  ceux  des  détri-» 
mens  qui  pourraient  servir  d'engrais  aux  terres,  pour  les 
dépôts  desquels  les  particuliers  n'éprouveront  aucune  gêne, 
pourvu  quîls  évitent  de  les  entasser, 

XXXV*  Les  écluses  dépendant  des  fortifications,  soit 

dedans,  soit  dehors  des  places  de  guerre  de  toutes  les  classes, 
ne  pourront  être  manœuvrées  que  par  les  ordres  de  l'autorité 
militaire,  laquelle,  dans  l'état  de  paix,  sera  tenue  de  se 
concerter  avec  les  municipalités  ou  les  directoires  des  corps 
administratifs ,  pour  diriger  les  effets  desdiies  écluses  de  la 
manière  la  plus  utile  au  bien  public. 

XXXVL  Lorsqu'une  place  sera  en  état  di  guem ,  les  inon* 
dations  qui  servent  à  sa  défense  ne  pourront  être  tendueii  ou 
mises  à  sec  sans  un  ordre  exprès  du  roi  ;  il  en  sera  de  même 
pour  les  démolitions  des  bâiimens  ou  clôtures  qu'il  devien- 
drait nécessaire  de  détruire  pour  la  défense  desdites  places  ^ 
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et  en  général,  cette  disposition  sera  suivie  pour  toutes  les 
opérations  qui  pourraient  porter  préjudice  aux  propriétés 
tt  Jouissances  particulières,  - 

XXXVII.  Dans  le  cas  cTurgente  nécessité,  qui  ne  per- 
mettrait pas  d'attendre  les  ordres  du  roi,  le  commandant 
des  troupes  assemblera  le  conseil  de  guerre  à  i'eiïèt  de 
délibérer  sur  l'état  de  la  phce  et  la  défense  4^  ses  environs  f 
et  d'autoriser  fa  prompte  exécution  des  dispositions  néces- 
saires à  sa  défense. 

XXX VIII.  Dans  les  cas  prévus  par  ies  articles  XXXV, 
XXXVI  et  XXXVII  ci-dessùs,  les  particuliers  dont  les 
])ropriétés  auront  été  endommagées ,  seront  indemnisés  aux 
frais  du  trésor  public,  sauf  pour  les  maisons,  hatimens  et 
clôtures  existant  à  une  distance  moindre  de  deux  cent  cin- 
quante toises  de  la  crête  des  parapets  des  diemins  couverts. 

XXXIX.  Dans  les  places  et  postes  de  3/  classe,  où  il  y  a 
des  municipalités,  il  ne  sera  fourni  aucuns  fonds  par  le 
trésor  public,  pour  l'entretien  des  ponts,  portes  et  barrières  ; 
ces  diverses  dépenses  devan  t  ê  tre  à  la  charge  des  municipalités  , 
si  elles  désirent  conserver  lesdits  ponts ,  portes  et  barrières. 

XL.  Les  municipalités  des  places  et  postes  de  3.^  classe 
pourront,  si  elles  le  jugent  convenable,  supprimer  les  ponts 
sur  les  fossés,  et  leur  substituer  des  levées  en  terre,  avec 
des  ponceaux  pour  la  circulation  des  eaux  dont  lesdits  fossés 
peuvent  être  remplis ,  à  la  charge  à  elles  de  déposer  dans 
les  magasins  militaires  ies  matériaux  susceptibles  de  service, 
tels  que  les  plombs ,  ies  fers  et  ies  bois  sains  provenant  de 
la  démolition  desdits  ponts  ;  et  à  charge  encore  de  ne  pas 
dégrader  les  piles  et  culées  de  maçonnerie  sur  .  lesquelles  ces 

ponts  seront  portés. 

XLI.  Il  est  défendu  à  tout  particulier  autre  que  ies  agens 
militaires  désignés  à  cet  elFet  par  le  ministre  de  la  guerre  ; 
d'exécuter  aucune  opération  de  topographie  sur  le  terrain  à 

cinq  cents  toises  d'une  place  de  guerre,  sans  l'aveu  de  Tau- 
ipcité  militaire.  Cette  faculté  ne  pourra  être  refusée  lorsqu'il 
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né  s'agifà  que  d'opérations  relatives  à  rarpentement  des 
propriétés. 

Les  contrevenans  à  cet  article,  seront  arrêtés  et  jugés 
conformément  aux  ioix  qui  seront  décrétées  sur  cet  objet 
dans  le  code  des  délits  militaires* 

SUITE  DU  TITRÉ 
Des  employés  des  fortifications^ 

Art.  I."  Tous  les  employés  des  fortifications,  connus  en- 
devant  sous  les  noms  ^inspecteurs  de  casernes ,  de  casemiers, 
ée  fbntainiers ,  de  citemiers,  Séclusiers,  de  gardes  des  fortifia 
cations,  de  digues,  lignes,  épis,  jetées ^  éfc.  seront  désignés 
dorénavant  sous  les  noms  gardes  des  fortifications  et  ^éclu^ 
siers  des  firtifications. 

IL  Les  emplois  de  gardes  et  d'édusiers  des  fortifications 
dans  les  places  de  première  et  sec  and  e  classe,  ne  pourront 
être  donnés  qu'à  des  sujets  qui  aient  été  employés  six  ans 
au  service  des  fortifications. 

ni.  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  garde  et 
d'éclusier  des  fortifications,  qu'en  conséquence  de  ia  nomi- 
nation du  roi  et  d'un  brevet  de  sa  majesté. 

iV.  Les  gardes  et  édusiers  des  fortifications  seront  divisés 
en  quatre  classes ,  appointemens  dont  ils  doivent 

jouir  j  savoir  : 


Vingt  de  la  première,  classe,  aux  s^poin- 

temens  de  

Quatre- vingu  de  ia  seconde  classe ^  aux 

appointemens  de  

Cent  vingt  de  ia  troisième  classe ,  aux 

appointemens  de  ••••• 

Quatre-vingudeia  quatrième  classe,  aux 

appointemens  de*  •  • 


Par  ah. 

Ensemble. 

720' 

14400» 

jéo. 

43j2oo. 

360. 

43P«o. 

a4o. 

I9>2i0O. 

Trois  cents  gardes  ou  édusiers  des  fortifications^ 
co&tant  ensemble   lao^ooo' 
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Cette  somme  de  cent  vingt  mille  livres  sera  ajoutéa 
annuetiement  aux  fonds  destinés  à  i*entretien  des  fordfi*^ 
caooni  et  des  bâtimens  militaires  qui  en  dépendent.  - 

V.  Les  gardes  et  éciusiers  des  fortifications  ne  seront 
soumis  qu'à  l'autorité  militaire  dans  tout  ce  qui  dépendra 
'  de  teiirs  fonctions,  et  ils  ne  recevront  d'ordre  pour  leur 
service  que  de  ceux  des  agens  de  cette  autorité  y  qui  leur 
seront  désignés  à  cet  elTet  par  les  reglemens  militaires. 

VI*  Les  trois  cents  gardes  et  éclusiers  des  fortifications^ 
désignés  k  Tarticle  IV  ci -dessus,  seront  répartis  par  le 

minisire  de  la  guerre  dans  des  placer  et  postes  militaires  , 
suivant  Jes  besoins  du  service,  pour  y  exercer  les  ibnctiuns 
qui  leur  seront  assignées  par  leur  brevet. 

VIL  Les  employés  actuels  de&  fortifications  continueront 
à  exercer  leurs  fonctions  comme  cî-devant,  et  ils  n'éprouve- 
ront aucune  réduction  sur  les  traitemens  dont  ils  jouissent. 
Quant  à  l'excédant  des  fonds  affinités  à  la  présente  organisa- 
tion sur  ceux  qui  étaient  aflêctés  à  l'ancienne ,  il  sera  réparti 
par  le  ministre  de  la  guerre ,  tant  \v  ceux  des  anciens  em- 
ployés dont  les  fonctions  seront  augmentées  »  qu  aux  gardes 
et  éclusiers  des  fortifications  qui  seront  créées  suivant  fa 
nouveDe  organisation ,  soit  pour  satisfaire  aux  besoins  du 
service  dans  les  lieux  où  ils  deviennent  nécessaires,  soit  k 
mesure  de  l'extinction  des  emplois. 

VIII.  Tous  les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  d'an* 

cienne  ou  de  nouvelle  création  ,  seront  tenus  de  résider 
dans  les  lieux  de  leur  service,  ainsi  que  d  y  porter  Tuniforme 
qui  leur  sera  affecté  :  faute  de  se  conformer  à  cette  injonc* 
tîon,  il  sei^  nommé  à  leur  emploi. 

IX.  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  recevront 
un  logement  en  argent  ou  en  nature ,  au  lieu  iixé  pour  leur 
résidence. 

X.  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  ne  pourront 
exercer  aucun  emploi  ou  charge  dq  communauté  ^  dont  le 
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service  empêcherait  celui  qui  leur  est  confié  en  «jualUé  de 
gardes  et  d  edusiers  des  fortifications. 

XI.  Tous  privilèges  et  exemptions,  de  quelqu'espèce 
qu'ils  soient,  dont  ont  joui  ou  pu  jouir  les  employés  des 
fonificadons  aux  entrées  des  villes  sur  les  objets  de  con*- 
sommadans»  seront  et  demeureront  supprimés^  à  dater  de 
lepoque  de  k  piiblicadon  du  présent  décret, 

TITRE  II. 

Suppression  des  Etats-majors  des  Places ,  et  Retraites  accor- 
dées à  ceux  qui  les  composent. 

Art.  I.*'  Tous  les  emplois  d'officiers  d'état -major  des 
places  de  guerre,  citadelles,  châteaux  et  autres  postes  miii-- 
taiies  ou  villes  de  ilntérieur,  de  quelque  grade  que  soient 
«es  officiers  et  sous  quelque  dénomination  qu'ils  existent , 

'  et  toutes  leurs  fonctions  en  cette  qualité,  seront  et  demeu- 
reront supprimés  ,  à  dater  du  i/'  août  de  la  présente 
année. 

IL  Sont  également  supprimés  et  compris  dans  les  dispo- 
sitions du  présent  décret  les  lieutenam  de  loi  militaiiei  des 
bailliages. 

m.  Il  sera  accordé  auxdits  officiers  des  retraites  dont  la 

* 

valeur  sera  déterminée»  tant  en  conséquence  du  traitement 

dont  ils  jouissent,  que  de  Tancienneté  de  leurs  services, 
^  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après. 

IV .  A  TefFet  d'évaluer  le  traitement  en  retraite  dont  devra 
jouir  chacun  desdits  officiers ,  on  prendra  pour  base  le  tarif 
annexé  à  l'ordonnance  du  1 8  mars  1 776. 

V.  La  pension  de  retraite  dont  devra  jouir  chaque  officier 
(Tétat- major  réformé  par  le  présent  décret,  sera  réglée  con- 
formément aux  dispositions  du  décret  du  )  août  1790,  sauf 
les  modifications  qui  seront  ci-après  détaillées. 

VI.  Les  officiers  des  états- majors  de  place,  désignés  dans 
Tordoonance  du      mars  1776  sous  les  dénQminations  de 
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gouverneurs  à  charge  de  résidence,  de  commandans,  de 
lieutenans  de  roi,  de  majors  comtnandans ,  de  mafors,  d'aide* 

'  majoiiî,  de  sous- aide-majors,  et  le^.  Heutenans  de  roi  miii- 
taires  des  bailliages  qui  auront  plus  de  vingt  ans  de  service, 
tant  dans  la  ligne  que  dans  les  fonctions  d'officiers  cfétats- 
majors»  œmpteront  dix  ans  en  sus  de  leur  service  effisctif; 
c'esi-à-dire ,  que  celui  qui  n'aura  que  vingt  ans  de  service 
en  comptera  trente  ;  que  celui  qui  n'en  aura  que  trente- 
dnq  en  comptera  quarante-cinq ,  et  ainsi  de  suite. 

VIII«  A  vingt  ans  de  service  »  lesdits  officiers  obtiendront 
en  retraite  le  quart  du  traitement  attribué  à  leurs  places  par 
l'ordonnance  du  iB  mars  1776  :  ies  trois  quarts  restans 
seront  partagés  en  vingt  parties ,  dont  il  leur  en  reviendra 
une  pour  chaque  année  de  service  qu'ils  auront  au-delà  de 
vingt  ans,  tellement  qu^à  quarante  ans  de  service  révoitts, 
ils  auront  en  retraite  la  totalité  de  leur  traitement  actuel, 

VllL  Quant  à  ceux  qui  ont  moins  de  vingt  ans  de  ser- 
vice, leur  retraite  sera  réglée  ainsi  qu'il  suit  :  à  dix  ans  de 
service,  leur  retraite  sera  dun  huirième  ou  de  dix  quatre» 
vingtièmes  de  leur  traitemeiu  actuel;  pour  chaque  année  de 
service,  de  dix  ans  jusqu'à  vingt,  ii  leur  sera  accorde  un 
quatre- vingtième  du  même  traitement  ;  en  sorte  qu'à  vingt 
ans  de  service  il  leur  reviendra  vingt  quatre -vingtièmes 
ou  le  quart  dudit  traitement ,  conformément  à  Tarticlè 
précédent. 

IX*  Ceux  desdits  officiers  qui  ont  le  grade  de  maréchal- 
de-camp,  seront  traités  comme  l'ont  été  les  autres  officiers 
généraux  en  acdvité  ,  qui  ont  obtenu  des  pensions  de 
retraite. 

X.  Tout  officier  d'état-major  de  place  qui  aura  perdu  un 
membre  à  la  guene,  aura  en  retraite  le  montant  du  traite- 
ment total  dont  il  jouit. 

XL  Les  officiers  retirés  à  la  suite  des  places,  payés  de 
leurs  retraites  sur  ies  revues  de  commissaires ,  et  qui  avaient 
obtenu  des  logemens  dans  les  places  à  la  suite  desquelles 

ils 
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ib  étaidnt  |retirés,  conserveront  lesdits  logemens»  soh  ei]i 
nature,  soit  en  argent^  conformément  à  leur  grade. 

XIL  Tout  officier  d'état  -  major  de  place  sera  libre  de 
demander  que  son  traitement  en  retraite  soit  réglé  d'après 
le  grade  qu'ii  avait  en  activité  dans  la  ligne,  s'il  croit  y 
tiottver  quelque  avantage ,  et  Ton  ne  pourra  le  lui  refuser* 

XIII.  Les  officiers  d'état-major  de  pface  n'entreront  en 
jouissance  des  retraites  qui  leur  sont  accordées  par  le  présent 
décret  y  qu'an  i/'  d'août  1791  ;  en  conséquence,  ils  conti- 
naeiom  k  fouir  de  leur  traitement,  actuel  jusqu'audit  ;our 
exclusivement. 

XIV.  Les  officiers  pourvus  de  provisions  ou  de  commis- 
sions en  ac^nction ,  ou  en  survivance  des  officiers  actuels 
des  états-mafors  de  place,  conserveront  les  traitémens  dont 
ib  jouissent  jusqu'à  la  mort  des  titulaires. 

XV.  En  cas  de  mort  des  titulaires  ,  lesdits  adjoints  ou 
wrvivanciers  perdront  les  traitémens  dont  ils  jouissent,  et 
seront  substitués  aux  droits  des  titulaires  ;  en  conséquence  ^ 
leur  nouveau  traitement  en  retraite  sera  calculé  d'après  celui 
affecté  à  l'emploi  dont  ont  la  survivance  ou  l'adjonction , 
et  conformément  aux  régies  prescrites  par  le  présent  décret. 
Dans  l'évaluation  de  leur  service,  ib  compteront  leur  temps 
dftsurvivander  ou  d'ad|oint,  comme  s'ils  avaient  été  en  ac-; 
tivité  dans  la  liî^ne. 

XVI.  Les  officiers  qui,  lorsqu'ils  ont  obtenu  des  emplois 
dans  les  états-mafors  des  places ,  avaient  depuis  dix  ans  le 
grade  de  lieutenans-colonels,  recevront  le  brevet  de  maréchaf- 
de-camp ,  conformétnent  aux  décrets  des  1  5  février  et  3  mars 
179 1 .  Quant  à  ceux  qui ,  lorsqu'ils  sont  entrés  dans  les  états-  ^ 
majors  des  places,*  n'étaient  pas  lieutenans-colonels  depuis 
dix  ans,  il  leur  sera  tenu  compte,  pour  obtenir  le  brevet  de 
niaréchal-de<amp ,  de  leurs  services  dans  lesdits  états-majors, 

à  raison  de  lunif  mois  pour  chaque  année  qu'ils  auront  passées 
dans  ce  dernier  service. 
XVIL  Les  officiers  des  états-majors  de  place  qui  n'ont 
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pas  plas  de  dnquante  ans  d'âge,  et  ceux  d'eiltre  eux  qui  soat 
officiers  généraux ,  seront  susceptibles  d'être  employés  en 

activité  dans  le  même  grade  qu'ils  avaient  duns  la  ligne, 
ou  dans  le  grade  immédiatement  supérieur,  moyennant  qu'ib 
foient  pourvus  de  ce  pfemier  depuis  plus  de  deux  ans.  Dans 
le  cas  de  leur  remplacement ,  ils  cesseront  de  jouir  de  h 
pension  de  retraite  qui  leur  est  attiibuée  par  le  préstiu 
décret. 

XVIII.  Ceux  des  officiers  des  états^majors  de  place,  qui 
depuis  fépoGpie  du  i4  juiUet  178.9 ,  oat  été  psnrés^  soit  en 
totalité,  soit  en  partie,  des  émolumens  qui  leur  étaient 
affectés  par  ies  ordonnances,  seront  indemnités  jusqu'au 
^ur  de  leur  réforme,  d'après  révaluaftiou  qui  en  sera  tait» 
et  ooBstatée;  ils  seront  de  phis  payés  de  tout  ce  qui  leur 
sera  dû  d'arriéré  sur  leur  ttaitement  :  iesdites  indenyiités  et 
paiemens  seront  loumis  par  les  fonds  de  la  guerre. 

XIX.  Les  corps  et  olticiers  civils  qui  avaient  le  privilège 
d'exercer  les  foncdons  d'offiders  d'états^ma^ors  de  place  ^  ks 
cesseront  à  dater  du  i/'  août  1 79  f  • 

XX.  Les  dispositions  précédentes,  et  toutes  autres  du 
présent  décret,  ne  concernent  point  les  colonies  françaises 
bMs  d'Europe ,  t'AssemUée  natîonafe  se  réservant  de  pro« 
noncer  ultémurement  sur  le  régime  aaqnel  elles  demm 
être  soumises. 

TITRE  III. 
th  Commandement  et  eh  Sema  des  Trmtpff  en  gétrftrsm  /  des 

Rapports  entre  le  Pouvoir  civil  et  1* Autorité  rrulitaire  ;  ainsi 
qu'entre  les  Gardes  nationales  et  les  Troupes  de  ligne  dans 
les  places  de  guerre,  postes  militaires  et  gamlssns  ditèee^ 
tMeur, 

Art.  L"  Le  service  que  disaient  les  officiers  des  états^ 

majors  des  places,  sera  rempli  par  les  ofî^iciers  de  la  ligne , 
conformément  à  ce  qui  sera  presaii  à  cet  ^ard  par  ies 
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X 

fégiemelis  militaires  ^  quant  au  commandement  des  troupes 
en  garnison,  il  sera. décerné  ainsi -qu'il  sera  expliqué  ci^ 

après, 

II.  li  sera  formé  des  divisions  ou  arrondissemens  com- 
prenant un  certain  nombre  de  places  j  postes  ou  garnisons, 
Oads  fun  de  ces  points,  pris  pour  chet'Iieu,  résidera  un 
officier  général  chargé  de  surveiller  et  de  maintenir  l'ordre 
et  l'uniformité  du  service  dans  toutes  les  places,  postes  et 
garnisons  de  son  arrondissement, 

IlL  Dans  diaque  garnison  <fe  place  de  guerre,  posté 
mHitaire  ou  viiie  de  l'intérieur,  le  commandement  des  troupes 
sera  dévolu ,  sous  les  ordres  de  Tofficier  général ,  chef  de 
l'arrondissement,  à  celui  des  officiers  employés  en  activité 
dans  ladite  garnison ,  qui  se  trouvera  le  plus  anckn  dans  le 
grade  le  plus  élevé ,  sans  distinction  d'armes. 

Dans  les  places  de  guerre  qui  auront  des  citadelles 
;  ou  châteaux ,  ainsi  que  des  k)rts  détachés ,  dépendant  du 
système  militaire  de  ces  places,  le  commandant  militaire  de 
la  place  le  sera  également  des  citadelles ,  fort»  et  châteaux  ' 
qui  en  dépendent. 

V.  Ijc  commandant  sera  pris  conformément  à  Tart.  lll 
ci-dessus ,  parmi  tous  les  officiers  composant  les  garnisons 
particulières  desdites  places,  citadelles  et  dépendances,  et 
sera  tenu  de  son  domicile  habituel  dans  ia  place, 

VI.  Dans  les  citadeiles  ,  forts  et  châteaux  dépendant 
d'une  place  de  guerre,  il  y  aura  des  commandans  pardculiers 
subordonnés  anrcommandant  de  la  place. 

VII.  Ces  commandans  particnfiers  seront  pris  chacun 
dans  leurs  garnisons  respectives ,  conforménient  à  Tart.  111 
ci-dessus. 

VUi,  Nui  officier  général  ne  pourra  exercer  l'autorité 
militnre  dans  les  places ,  postes  ou  garnisons  de  son  arron-^ 

dissement,  que  préalablement  il  n'ait  fait  enregistrer  ses 
ieiures  de  service  au  directoire  de  chacun  des  département 
;  compris  dans  son  arrondissement* 
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IX.  Dans  chaque  amndhseinent  Fofiider  général  corn- 

mandant,  chargé  de  tenir  la  main  à  Texéculion  des  régle- 
xnens  militaires  ,  sera  de  plus  obligé  de  se  concerter  avec 
toutes  les  autorités  civUes ,  à  l'effet  de  ptocuiar  l'exécution  de 
toutes  les  mesures  ou  précautions  quVUes  auront  pu  prendre 
pour  fe  maintien  de  la  tranquîHité  publique ,  ou  pour  l'obser- 
vation des  lois ,  ainsi  que  d'obtempérer  à  leurs  réquisitions 
toutes  les  fois  qu'elles  seront  dans  les  cas  prérus  par  les  k)îs. 

X.  Nui  officier  ne  pourm  prendre  on  quitter  le  corn** 
mandeineni  des  troupes  ddiii  une  place ,  qu'après  l'avoir 
notitié  au  corps  municipal. 

XI.  Seront  tenus  à  la  même  formalité  les  officias  en 
résidence  dans  les  places  ^  et  y  faisant  fonctions  de  chefs 
dans  leurs  parties  respectives,  tels  qu'officiers  du  génie,  de 
l'artillerie,  et  les  cominissaires  des  guerres,  La  même  noti- 
fication sjsra  faite  par  eux  aux  autres*  corps  administratifs, 
s'il  exbte  entre  ces  corps  et  ces  officiers  quelques  relatîoils 
pour  le  service  public. 

XII.  Tout  officier  auquel  le  commandement  sera  dévolu 
par  son  grade  et  par  son  ancienneté,  ne  pouna  refuser  de 
fezercer* 

XIIL  Les  commandans  pantcufiers  se  confermeiont  chus 

leurs  places  respectives,  à  ce  qui  est  prescrit,  article  IX  du 
présent  titre,  pour  l'officier  général  commandant  dans  l'ar- 
rondissement ,  aiim  qu'aux  ordres  qu'ils  recevront  dudit 
officier  général. 

XIV.  Dans  tous  les  objets  qui  ne  concerneront  que  ie 
service  purement  militaire,  tels  que  la  défense  de  la  place, 
la  garde  et  la  conservation  de  tous  les  établissemens  et  ^»ts 
miUtaires ,  comme  liôpitaux ,  arsenaux ,  casernes ,  magasins, 
prisons ,  vivres ,  effets  if artillerie  ou  de  fortifications  et  autres 
bâtîmens  ,  effets  ou  fournitures  à  l'usage  des  troupes,  la 
police  des  quartiers,  la  tenue ,  la  discipline  et  Tinstructioa 
des  troupes ,  f^utorité  militaire  sera  absolument  indépen* 
dante  du  pouvoir  dvil. 
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XV.  II  m  poum  être  préjugé  de  i'ardcle  précédent  ^  ni 

de  tous  autres  du  présent  décret ,  que  dans  aucuns  cas ,  les 
terrains ,  bâtimens  et  établîssemens  confiés  à  ia  surveillance 
de  lautorité  militaire ,  puissent  devenir  des  lieux  d'exception 
oa  d'asSe,  et  soustraire  le  crime,  la  licence,  les  délits  ou 
!«s  abus  à  ia  poursuite  des  tribanaux;  Pactîon  des  lois  deirant 
être  également  libre  et  puissante  dans  tous  les  lieux  sur 
tous  ies  individus  ^  et  nui  ne  pouvant  sans  tortaiture ,  pour 
aaam  cas  dvil  ou  criminel ,  se  prévaloir  de  son  emploi  et 
de  ses  fonctions  dans  la  société ,  pour  suspendre  ou  détruire 
lefFet  des  institutions  qui  ia  gouvernent. 

XVI.  Dans  toutes  les  circonstances  qui  intéresseront  la 
polke,  l'ordre f  la  tranquillité  intérieure  des  places,  et  où 
h  participation  des  troupes  seroit  jugée  nécessaire,  le  com- 
mandant militaire  n'agira  que  d'après  la  réquisition  par  écrit 
des  officiers  civils ^  et  autant  que  faire  se  pourra»  qu'après 
s'être  concerté  avec  eux/ 

XVIL  En  dbnséquence,  lorsquHl  s^agira  soit  de  disposi* 
lions  passagères ,  soit  de  mesures  de  précautions  perma- 
nentes, telles  que  patrouilles  régulières,  détachemens  pour 
le  maintien  de  l'ordre  ou  de  l'exécution  des  lois ,  police  des 
foires ,  marchés  ou  autres  lieux  phhlics ,  &c« ,  les  officiers 
cMIs  remettront  au  commandant  militaire  une  réquisition 
signée  d'eux ,  dont  les  divers  objets  seront  clairement  expli- 
qués et  détaillés  »  et  dans  laquelle  ils  désigneront  l'étendue 
de  surveillance  qu'ils  croiront  nécessaire  ;  après  quoi  Texé- 
oitbn  de  ces  dbpositioris ,  et  toutes  mesures  capables  de  U 
procurer ,  telles  que  consignes ,  placemens  des  sentinelles , 
l>ivouac  y  conduite  et  direction  des  patrouilles ,  emplacemens 
des  gardes  et  des  détachemens  »  chofac  des  troupes  et  des 
annes ,  et  tous  autres  modes  dVxécution  seront  laissés  à  la 
discrétion  du  commandant  militaire  ,  qui  en  sera  responsable 
jusqu'à  ce  qu'il  iui.ait  été  notidé  par  les  officiers  civils  que 
ces  soins  ne  sont  plus  nécessaires,  ou  qu'ils  doivent  prendre 
une  autre  direction. 
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XVIIL  La  foH»  des  garnisons  sm  réglée  de  manitie 
à  ce  que  ^  dans  le  cas  du  service  ordmaite ,  chaque  sddit 

d'infanterie  ait  huit  nuits  de  repos  et  jamais  moins  de  six, 
et  chaque  homme  de  troupe  à  cheval ,  dou^e  nuits  de  repos 
et  jamais  moins  de  dix, 

XIX.  Nulle  troupe  ne  pourra  être  changée  de  la  garnison 
qui  lui  aura  été  affectée  par  le  roi ,  que  par  un  ordre  con- 
traire de  sa  majesté,  ou,  dans  ies  cas  urgens  ,  par  ceux  des 
agens  de  l'autorité  militaire  auxquels  le  roi  aura  délégué  la 
Acuité.  ' 

XX.  Nulles  disposi^ons  de  police  ne  seront  obligatoires 
pour  ies  citoyens  et  pour  les  troupes,  qu'autant  quelles  au- 
ront été  préalablement  publiées  -,  elles  seront  même  afiicbées 
si  leur  importance  ou  leur  durée  f  exige.  Les  publications  et 
affiches  seront  faites  par  les  municipalités,  et  ies  fiai$  en 
seront  supportés  })ar  elles, 

XXI.  Pour  faciliter  le  service  des  places ,  il  y  aura  dn- 
«juante  officiers  qui ,  sous  le  nom  ^adjudans  de  piace,  seront 
distribués  dans  les  forteresses  les  plus  cmsidéraMes  >  su 
nombre  de  deux  au  plus  par  chaque  place.  Trente  de  ces 
officiers  auront  le  grade  de  capitaine ,  et  seront  partagés,  en 
deux  classes.  Quant  à  teur  appointemens  »  les  quinv^  plu» 
anciens  auront  deux  mille  quatre  cenu  livres ,  et  les  qm» 
moins  anciens ,  dix- huit  cents  livres  par  an.  Les  vingt  autres 
adjudans  de  place  auront  le  grade  de  iieutenans ,  et  douze 
cents  livres  d'appointemens  par  an  ;  les  uns  et  les  autres  pour 

*  cette  première  formation ,  seront  choisis  parmi  les  offiden 
des  états-majors  de  place  actuellement  existans, 

XXIL  En  cas  de  mort  ,  retraite  ou  démission  desdits 
adjudans  de  place,  ils  seront  remplacés  par  des  officiers 
choisis  dans  la  ligne.  Les  Iieutenans  en  activité  dans  la  l^e 
ne  pourront  être  faits  adjudans  de  place  avec  brevet  de  ca- 
pitaine, qu'autant  qu'ils  seraient  parvenus  par  les  grades  et 
qu'ils  auraient  dix  ans  de  service  de  lieutenant.  Les  adjudans 
de  place  Iieutenans  seront  susceptibles  d'être  fiûts  adiudaosr 


Digitized  by  Google 


JUJLLET  /7//#  î4î 

capitaines  au  diûix  du  roi,  aprè&  deux  ans  d  exercice  comme 
Bd|ttdans^lieutaiun$. 
XXIH.  Dans  chaque  place  de  guerre  où  H  y  aura  gai** 

nison  habituel fe  ,  à  l'exception  des  citadelles  et  autres  postes 
militaires  qui  nont  point  de  municipaiiiés ,  et  dans  les  prin« 
dpales  garnisons  de  f  intérieur  »  S  y  ^ura  un  secrétariat  mili» 
taire  où  seront  déposés  les  décrets  et  réglemens  concernant 
Tarmée  ;  et  en  originaux ,  les  ordres ,  consignes ,  réquisitions 
et  autres  objets  de  ce  genre  relatifs  au  service  de  la  place* 

XXIV.  La  garde  et  le  soin  de  ce  secrétariat  seront  con« 
fiés  à  un  secrétaire<»écrivain  nommé  par  le  rcH ,  et  assermenté 
par-devant  le  commissaire  des  guerres. 

XXV.  Autant  que  faire  se  pourra ,  l'emploi  de  secrétaire* 
écrivain  ne  sera  d<mné  qu'à  des  sujetSi  qui  auront  été  sous* 
officiers  dans  les  troupes  de  ligne. 

XXVI.  Ces  secrétaires- écrivains  ne  recevront  des  ordres, 
quant  à  leur  service  ,  que  de  l^aulorité  militaire  ;  et  pour 
tous  les  objets  qui  n'intéresseront  que  I%service ,  ils  ne  seront 
justidables  que  des  tribunaux  militaires* 

XXVII.  Les  secrétaires -écrivains  foutront  tfapjyoînte- 
mens  proportionnés  k  l'étendue  des  fonctions  qu'ils  auront 
à  remplir  dans  les  places ,  postes  ou  garnisons  auxquek  ils 
ieront  attachés, 

XXVIII.  En  conséquence,  ils  seront  répards ,  quant  eux 
appointemens ,  en  trois  clauses ,  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  : 

Vingt  de  première  classe ,  aux  appointemens  de 
naïf  cents  livres ,  dix-huit  mille  livres ,  ei   1 8,000' 

Quarante  de  seconde  dasse ,  aux  appointemens 
de  six  cents  livres,  vingt-quatre  mille  livres,  ci.  •  24,00a. 

Soixante  de  troisième  classe,  aux  appointemens 
de  quatre  cent  cinquante  livres,  vingt-sej^t  mille 
livres  »  d  •  27,000» 

Cent  vingt  secrétaires  -  écriv  ains ,  coûtant  en- 
semble par  an  la  somme  de  soixante -neuf  miiie        ,  , 
livres,  ci*»   69,000» 

Y  4 
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XXIX.  Il  sera  désigné  dans  les  bâtnnens  militaires  iê 

chaque  place  un  emplacement  suiiisant  pour  le  secrétariat 

et  le  logement  du  secrétaire-écrivain* 

.   XXX*  Lorsqu'une  troupe  arrivera  dans  une  jdace ,  die 

ne  pourra  prendre  possession  des  logemens  qui  iui  seront 

destinés  ,  qu'après  que  le  coiniuissaire  des  guerres  aura  fait 

|>ublier  les  bans  à  ladite  troupe^  en  &a  présence ,  par  le 

aecrétaire^écrivain. 

XXXL  Ces  bans  rappelleront  non -seulement  les  lois 
générales  de  police  et  de  discipline ,  niais  encore  celles  par- 
ticulières k  la  place. 

XXXIL  Les  officiers  nninicipauz  seront  tenus  de  donner 
connaissance  de  ces  bans  aux  habitans  de  la  {rface. 

XXXIII.  Le  plus  ancien  des  régimens  d'infanterie  fran- 
çaise qui  se  trouveront  en  garnison  avec  des  régimens  d'in- 
fanterie étrangère,  prendra  toujours  le  rang  sur  ces  derniers. 
Les  autres  régimens  d'inânterie  française  et  étrangère, 
dans  la  même  garni^^n ,  prendront  ensuite  rang  entre  eux 
selon  la  date  de  leur  création. 

XXXIV.  Ne  seront  réputés  régimens  d'infanterie  étran- 
gère, c^e  ceux  qui  en  vertu  de  traités  ,  seront  fournis  ou 
avoiués  par  une  pubsance  étrangère  :{orsrqie  lesdits  régimens 
se  trouveront  en  garnison  avec  des  régimens  d'infanterie 
française,  le  commandement  militaire  de  la  garnison  ap- 
partiendra, à  grade  égal,  à  l'officier  des4roupes  fiançabes, 
quelle  que  soit  son  ancienneté  dans  ce  grade. 

XXXV.  E  is  tous  les  cas  où  les  gardes  nationales  servi- 
ront avec  les  troupes  de  ligne,  les  gardes  nationales  prendront 
le  rang  sur  toutes  les  troupes  de  ligne. 

XXX  VI.  Lorsque  les  gardes  nationales  serviront  avec  les 
troupes  de  ligne,  l'honrieur  du  rang  qui  est  réservé  aux 
premières,  n'empêchera  pas  que  le  cominaiidement  générai 
ne  soit  toujours  déféré  à  Tofficier  le  plus  ancien  dans  ie  grade 
le  plus  élevé  desdites  troupes  de  ligne. 

XXXVIL  Toutes  les  fois  que  les  gardes  nationafes  seront 
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mises  en  activité,  elles  ne  pourront  être  rassemblées  qu'au 
fHréaiahk  les  officiers  civils  n'en  aient  averti  le  commandant 
militaire* 

XXXVIII.  Les  commandans  militaires  dans  les  places  où 
les  gardes  nationales  ferpat  ie  service ,  demanderont  à  qui 
9  appartiendra^  le  nombre  d'officiers  et  de  soldats  desdites 
gardes  nationales  nécessaires  au  service  militaire  ;  mais  lesdits 
commandans  ne  pourront  s'ingérer  dans  le  détail  des  of- 
ficiers, sous-officiers  et  gardes  nationales  qui  devront  mar- 
cher, toutes  les  difficultés  de  ce  genre  devant  être  portées  à 
ia  dédsion  de  leurs  officiers  supérieurs  ou  des  municipalités, 
sdon  ce  qui  sera  réglé  à  cet  égard ,  parle  décret  concernant 
Forganisation  des  gardes  nationales. 

XXXIX.  Lorsque  les  gardes  nationales  feront  le  service 
mititairé ,  les  honneurs  militaires  se  rendront  réciproquement 
enti^elles  et  les  troupes  de  ligne,  suivant  ce  qui  sera  jréglé 
pour  ces  dernières, 

XL.  Les  honneurs  militaires  étant  dans  Tarmée  un  acte  de 
dbdpline ,  un  signe  extérieur  destiné  à  rappeler  et  à  conser- 
ver sans  cesse  parmi  les  troupes ,  la  soumission  à  l'autorité 
légitime ,  la  considération  nécessaire  pour  les  chefs ,  et  le 
respect  pour  les  objets  du  service ,  seront  par  ces  mêmes 
raisons,  accordés  hors  du  corps  militaire,  à  titre  d'honneur 
ou  de  dbtinction  publique ,  aux  objets,  du  culte,  à  la  personne 
'  du  roi,  à  celle  de  l'héritier  présomptif  du  trône,  lorsqu'il 
aura  atteint  l'âge  de  majorité  fixé  par  les  lois  ;  dans  le  cas 
de  minorité  du  roi,  au  régent  du  royaume ,  aux  corps  admi- 
nistratifs, jodickires  et  municipaux,  aux  officiers  municipaux 
individuellement  pris ,  lorsque,  revêtus  du  signe  distinctifde 
leurs  places,  ils  seront  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  et 
aux  princes  régnans ,  ainsi  qu'à  leurs  ambassadeurs  ou  mi- 
nistres, IcNTsque  le  roi  aura  spécialement  donné  des  ordres 
àcetefllèt. 

XLL  Les  honiieurs  qui  se  rendront  aux  corps  et  aux 
individus  agens  du  pouvoir  civil  seront ,  savoir  ^  pour  les 
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corps  administnittfs ,  fudidaires  et  muiricipaux ,  les  nfémes 
qui  seront  affectés  aux  maréchaux-de*camp  employés  ;  et 

pour  les  officiers  municipaux  individueUeinent prisâtes  mêmes 
que  |K)ur  les  capitaines. 

XLIl.  Les  fonctions  de  la  gendarmerie  nationale  étanjt 
essentieUement  distinctes  du  service  purement  mifitaire  des 

tioupcs  en  garnison ,  la  gendarmerie  nationale  ne  sera  jamais 
regardée  comme  portion  de  la  garnison  des  places  dans 
lesquelles  elle  sera  répartie. 

XLIII.  En  conséquence  de  la  disposition  précédente, 
les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  ne  concourront 
point  au  commandement  militaire  dans  les  places. 

XLIV.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires  , 
i  ordre  et  ie  mot  seront  toujours  donnés  par  le  commandant 
militaire  ;  et  dans  ie  cas  où  les  gardes  nationales  feront  qudU 
que  service  dans  la  place,  le  mot  sera  porté  par  Fofiicier  ou 
je  sous-officier  des  gardes  nationales  qui  l'aura  reçu  à  l'ordre, 
au  principal  officier  municipal  ou  avi  commandant  des  gardes 
nationales ,  selon  ce  qui  sera  réglé  à  cet  égard  par  ie  décret 
d'organisation  des  gardes  nationales. 

XLV.  Dans  les  garnisons  de  Tintérieur  et  dans  tous  les 
lieux  qui  ne  seront  ni  places  de  guerre,  ni  postes  miiitaiies  » 
lorsque  les  troupes  de  ligne  seront  requises  pour  faire  le 
service  conpiiitement  avec  les  gardes  rmtiondes,  ou  que 

lesdites  troupes  de  ligne  en  seront  chargées  seules,  le  com- 
mandement,  Tordre  et  ie  mot  seront  donnés  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  aux  articles  ci-dessus. 

XLVI.  Mais  lorsque  dans  les  villes  ou  autres  lieux  qui 
ne  sont  ni  places  de  guerre  ni  postes  militaires ,  les  gardes 
nationales  seront  seules  chargés  de  la  garde  et  de  la  police 
desdits  lieux ,  sans  participation  des  troupes  de  ligne ,  alors 
le  mot  sera,  selon  l'usage,  composé  de  deux  autres  mots, 
dont  le  premier  sera  donné  par  le  principal  officier  muni- 
cipal ou  par  le  commandant  des  troupei  natiomdçs ,  selon  ce 
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qui  s«ra  ultérieurenieat  réglé,  et  le  second,  par  le  commsin* 
dant  des  troupes  de  ligne. 

XLVIL  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  mîiitahes  en 
état  de  pafac,  et  dans  les  garnisons  de  l'intérieur,  lorsque  les 

autorités  civiles  et  militaires  seront  dans  le  cas  de  taire  battre 
la  générale ,  ou  sonner  le  boute-selie  pour  le  rassemblement 
des  gardes  nationales  ou  des  troupes  de  Jigne ,  elles  devront 
au  préalable  y  sans  prévenir  réciproquement,  sauf  le  cas  de 
surprise,  d'incendie  ou  d'inondation. 

XLVIIL  lies  clefs  de  toutes  les  portes,  poternes,  van- 
nages ,  aqueduc  et  autres  ouvertures  qui  dontient  entrée  dans 

les  places  de  guerre  ou  postes  militaires,  seront  toujours  con- 
fiées au  commandant  militaire. 

XLIX.  £t  cependant ,  pour  la  facilité  du  commerce  et  la 
commodité  des  hahitans  et  voyageurs ,  il  y  aura  dans  chaque 
place  et  poste  de  guerre ,  un  certain  nombre  de  portes  par 
lesquelles!^ communication  du  dedans  au  dehors  et  du  dehors 
au  dedans,  pourra  se  faire,  dans  Ntaî  de  paix,  à  toutes  les 
beures  de  la  nuit ,  comme  le  four.  Les  omciers  civfls  et  le 
commandant  militaire  se  concerteront  iur  celles  desdites  portes 
qui  seront  affectées  à  cette  destiiiation ,  sur  les  formalités  à 
remplir  et  les  précautions  à  prendre  pour  éviter  les  abus  ; 
Texécudon  de  ces  dispositions  appartiendra  toujours  au  corn* 
mandant  militaire* 

L.  Lorsque  les  circonstances  exigeront  une  surveillance 
pbs  particulière  de  la  part  des  officiers  civils  et  militaires , 

il  pourra  y  avoir  à  chaque  porte  des  |)laces  de  guerre  ,  un 
préposé  choisi  par  la  municipalité ,  lequel  sera  chargé  de 
recevoir  de  tous  pardculkn  arrivant  dans  la  place,  la  déck^i* 
lation  de  leurs  noms  et  qualités,  ainsi  que  de  Tauberge  ou 
maison  particulière  dans  laquelle  ils  se  proposeront  de  loger» 
Ces  renseigneniens  seront  portés  aux  officiers  municipaux , 
et  le  commandant  militaire  pourra  ordonner  aux  coniinan<- 
àxm  des  gardes  des  portes ,  de  fidre  assister  un  sous^offider 
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aux  déclarations  qui  seront  faites  par  iesdits  particuliers  arri* 
.vant.dans  la  place,  et  de  lui  en  rendre  compte. 

LI.  Tout  pardculier  qui  sera  arrêté  pour  fait  de  désordre, 

de  contravention  aux  lois  ou  à  la  police  ,  sera  remis  sans 
délai,  le  citoyen  à  la  police  civile,  le  militaire  à  la  police 
militaire,  pour  être  chacun,  suivant  les  circonstances  et  la 
nature  du  délit,  renvoyé  aux  tribunaux  dviis  ou  militaires;.* 
LU.  Toutes  (cinines  ou  filles  notoirement  connues  pour 
mener  une  vie  débauchée  ,  qui  seront  surprises  avec  les 
soldats  dans  leurs  quartiers  lorsqu'ils  seront  de  service ,  ou 
après  la  retraite  militaire,  seront  arrêtées  et  remises  sans 
délai  à  la  police  civile,  pour  être  jugées  conformément  aux 
lois. 

LIIL  Les  prisons  militaires,  autant  qu'il  sera  possible  , 
seront  toujours  séparées  des  prisons  civiles. 

LIV.  Le  commandant  dWe  troupe  en  marche  sera  tenu 

d'informer  la  municipalité  du  iieu  où  couchera  sa  troupe, 
de  l'heure  à  laquelle  il  la  fera  partir  le  lendemain.  Une  heure 
après  son  départ,  les  citoyens  ne  pourront  plus  porter  de  . 
plaintes  contre  elle;  et  si  pendant  ce  temps  il  n'y  en  a 

aucunes  de  portées  ,  la  municipalité  ne  pourra  refuser  un 
certificat  de  bien  vivre  à  Toliticier  de  ladite  troupe  qui  aura 
dû  rester  à  cet  effet. 

*  LV.  Toute  troupe  en  marde  ou  prête  à  marcher ,  en 

conséquence  d'un  ordre  du  roi,  ne  pourra,  soit  en  totalité, 
soit  en  partie ,  être  détournée  de  sa  destination  que  par  un 
ordre  contraire  du  roi ,  ou  de  ceux  auxquels  il  en  aura 
délégué  la  faculté. 

LVL  Aucun  corps  administratif  ne  pourra  dis{)oser  des 
munitions  de  guerre  ,  subsistances ,  et  d'aucunes  espèces 
d'effets ,  armes  ou  fournitures  confiées  au  département  de 
la  guerre ,  ni  changer  leur  destination ,  ni  empêcher  leur 
transport  légalement  ordonné,  c^ea  vertu  d'une  aatornar 

lion  expresse  du  pouvoir  exécutif. 

LVII.  Les  fonds  affectés  au  département  de  ia|;uerre^ 
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iéluit  à  h  seule  dispôsition  du  ministre^  sous  sa  responsa* 
Bilité,  les  corps  administratifs  ne  pourront ,  dans  aucun  cas» 

disposer  des  fonds  versés  entre  les  mains  des  trésoriers  du 
département  dâ  la  guerre,  ni  ordonner  aucune  dépense  sur 
iesdits  fonds. 

LVIU.  Nul  offider  en  activité  ne  sera  tenu  de  payer  sa 
part  des  impositions  directes  et  personnelles  dans  sa  gar- 
nison ,  qu'autant  qu'elle  serait  en  même  temps  le  lieu  do 
son  domicile  habituel  ou  de  ses  propriétés. 

LIX*  Tous  les  émolumens  accordés  par  les  aneiennes 
ordonnances  militaires ,  aux  offiders  de  quelque  grade  et 
arme  qu'ils  puissent  être,  sont  et  demeureront  supprimés. 

LX«  Tout  militaire  en  activité  ne  pourra  porter  d'autre 
habit  que  son  unifb»rme  dans  les  lieux  de  son  service. 

LXI.  Les  offiders  ^  les  sous -offiders  et  les  soldats  ne 
pourront  donner  des  repas  de  corps,  ni  en  recevoir,  sous, 
quelque  prétexte  et  de  quelque  part  que  ce  soit. 

LXII.  Il  ne  poivra  être  fait  aucune  retenue. sur  les 
appointemens  des  officiers ,  sous-officiers  et  soldats ,  sous 

prétexte  de  dépenses  de  corjxs ,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  excepté  celles  qui  seraient  destinées  à  payer  ies  de- 
gradbitions  commises  par  les  troupes  dans  leur  logement,  ou 
toutes  autres  indemnités  dues,  soit  à  l'État,  soit  aux  pard- 
culiers ,  pour  réparations  de  dommages ,  désordres  ou  excès 
commis  par  lesdites  troupes. 

LXIII.  Tout  militaire  en  activité  qui  étant  majeur,  aura 
contracté  des  engngemens  pécuniaires  par  lettres  de  change  ^ 
ou  par  toute  autre  espèce  d^obligation  emportant  b  con« 
train  te  par  corps  ,  et  qui  s^étant  laissé  poursuivre  pour  le 
paiement  de  semblables  dettes ,  aura  par  jugement  détinitif 
été  condamné  par  corps,  ne  pourra  rester  au  service,  si 
dans  le  délai  de  deux  mois  il  ne  satisfait  pas  à  ses  engage- 
mens  ;  dans  ce  cas ,  la  sentence  portée  conlre  lui  équivaudra, 
après  le  délai  de  deux  mois,  à  une  démission  précise  de  âon 
tipploi. 
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LXIV,  Les  actions  résuitani  dobiigatîons  contractées 
par  un  militaire  en  activité  »  ne  pourront  être  poursuivies 
que  par-devant  les  magistrats  civils,  et  seront  par  eux  jugées 

conformément  aux  lois  civiles,  sans  que  les  officiers  m  les 
juges  militaires  puissent  en  prendre  connoissance  ,  si  ce 
n'est  à  Tannée  et  hors  du  royaume ,  sans  qu'ils  puissent  non 
plus  apporter  aucun  obstacle ,  soit  à  la  poursuite  ,  soit  à 
l'exécution  du  jugement. 

LXV.  Ne  pourront  êtrfe  compris  dans  les  saisies  et  ventes 
qui  auront  lieu  en  exécution  des  jugemens  rendus  contre 
des  militaire!»  en  activité ,  leurs  armes  et  chevaux  d*ordon>- 
nance ,  ni  leurs  livres  et  instmmens  de  service ,  ni  les  parties 
de  leur  habillement  et  équipement ,  dont  les  ordonnances 
imposent  k  tous  militaires  la  nécessité  d'être  pourvus.  Leurs 
appointemens  ne  pourront  non  plus  être  saisis  que  pour 
ce  qui  excédera  la  somme  de  600  livres  »  bquelle  lemr 
demeurera  réservée ,  sans  préjudice  aux  créanciers  à  exercer 
leurs  droits  sur  ies  autres  biens ,  metïbîes  et  immeubles  de 
leur  débiteur,  suivant  les  régies  et  les  formes  prescrites  par 
la  loi» 

TITRE  IV* 

J}es  Bâtimens  et  Etablîssemens  militaires,  Meubles,  Effets, 
Faumituns  it  Ûsmsilis  qui  en  dépendent,  tant  dans  les 
placés  de  guerre  et  postis  militaires,  que  d'ans  les  garnisons 

de  l'intérieur. 

Art.  I."  Tous  les  étaLiissemens  et  logemens  militaires, 
ainsi  que  leurs  ameublemens  et  ustensiles  actueliement  exis-» 
tant  dans  lesdits  logemens  .et  établissemens,  ou  en  magasin, 
soit  que  ces  divers  objets  appartiennent  à  l'État ,  ou  aux 
ci-devant  provinces  et  aux  villes;  tous  les  terrains  et  empla- 
cemens  ipilitaires ,  tels  qu'esplanades ,  manèges ,  polygo- 
nes,  &C. ,  dont  l'Etat  est  légitin^e  propriétaire,  seront  con- 
sidérés désormais  comme  propriétés  nationales,  et  confi^ 
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en  cette  qunlité  au  ministre  de  la  guerre,  pour  en  assurer  la 
conservation  et  i'enireiien, 

II.  Ne  seront  point  compris  dans  i'artide  précédent,  les 
bâtimeiis  et  erapiacemens  que  ie  ministre  de  la  guerre  ne 
jugerait  pas  nécessaires  au  service  de  l'armée,  lesquels  seront 
dans  ce  cas  remis  aux  corps  administratifs ,  pour  faire  partie 
des  propriétés  nationales  aliénables ,  s'ils  appartenaient  ci-- 
devant  à  TÉtat;  et  dans  le  cas  où  ils  auraient  appartenu  aiu^ 
Ci-devant  provinces  ou  aux  villes,  elles  continueront  d'en 
être  propriétaires, 

III.  11  sera  dressé  des  procès-verbaux  de  tous  les  terrains, 
i>àtiniens  et  établissemens  conservés  pour  le  service  de  l'ar- 
mée ,  ainsi  que  des  ameublemens ,  effets  et  fournitures  qu'ils 
contiennent,  soit  qu'ils  appartiennent  actuellement  à  l'Etat , 
soit  qu'ils  appartiennent  aux  ci-devant  provinces  ou  aux 
villes.  Une. expédition  desdits  procès-verbaux  sera  déposée 
au  département  de  la  guerre  ,  une  autre  sera  remise  au  direc* 
toire  des  départemens  dans  lesquels  se  trouvent  les  objets 
ci-des.sus  mentionnés ,  et  bornée  pour  chaque  département 
à  ce  qui  ie  concerne;  et  la  troisième  expédition  sera  dépo* 
sée  dans  les  secrétariats  militaires  des  différentes  places. 
Celte-ci  sera  bornée  pour  chaque  place  en  particulier  aux 
oljjets  renfermés  dans  ladite  place  ,  ou  q^ui  en  sont  dé- 
pendans. 

IV.  Au  moyen  de  ce  qui  précède,  les  dépenses  d'entre* 
lien  ,  réparations ,  constructions  ou  augmentations  de  bâ*- 

timens ,  renouvellement  d'effets  et  fournitures  concernant  le 
service  de  l'armée,  qui  jusqu'à  ce  moment  avaient  été  sup- 
portées par  les  ci-devant  provinces  et  parles  villes, cesseront 
d'être  à  leur  charge  du  |our  de  la  remise  qui  en  sera  faite; 
iesdites  dépenses  devant,  ^  compter  de  ce  même  jour,  être 
supportées  par  la  partie  du  trésor  public  alFectée  au  dépar- 
tement de  la  guerre. 

V.  Le  ministre  de  la  guerre  devenant  responsablé  du  bon 
«nploi  et  de  la  conservation  des  établissemens  et  bâtiment 
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militaires ,  et  des  effets  qulis  renferment  ou  cpii  en  sont 
dépendans ,  les  coips  administratifs  ne  pomiont  dam  «iciin 
cas  en  disposer  ni  s'immiscer  dans  leur,  manutention  dTune 

autre  manière  que  celle  indiquée  j)ar  le  présent  décret. 

VI.  Dans  les  places  et  garnisons  qui  manquent  de  bâtî» 
mens  militaires ,  le  ministre  de  la  guerre  désignera  ceux  des 
bàtimens  nationaux  qui  peuvent  y  suppléer ^  afin  que,  s*il  y 
a  Ueu,  il  soit  sursis  à  leur  aliénation ,  et  que  par  l'Assemblée 
nationale  ils  puissent  être  déclarés  affectés  au  département 
de  la  guerre  comme  bàtiinens  militaires. 

VIL  Toutes  les  fois  qu'un  terrain  appartenant  à  une  mu* 
nicipatité  ou  à  quelque  pardculier  sera  nécessaire  pour  un 
établissement  militaire,  le  département  de  la  guerre  en  fera 
l'acquisition  de  gré  à  gré  ;  et  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
refuserait  de  céder  sa  propriété,  les  directoires  des  corps 
adminlsttatiis  seront  consultés  et  chargés  de  TestimaticMi  de 
l'objet  demandé. 

TITRE  V. 

♦ 

Du  Logement  des  Troupes, 

*  Art.  I."  Les  bâtimens  et  étabiissemens  militaires  dont 
la  remise  aura  été  fidte  au  département  de  la  guerre ,  ne 
pourront  être  afièctés  qu^au  logement  des  troupes ,  des 
employés  attachés  à  Tadministration  de  la  guerre ,  et  à  con- 
tenir ou  conserver  les  munitions ,  subsistances  ou  eâéts  mili- 
taires. 

IL  Dans  aucune  place  de  guerre,  poste  militaire  ou  viSe 
de  l'intérieur,  les  municipalités  ne  pourront  être  tenues  de 

fournir  ni  logement  ni  emplacement,  ni  magasins  pour 
l'usage  des  troupes,  qu'autant  que  ceux  actueilement  exis- 
tans  ne  seraient  pas  suffisans. 

III.  11  sera  remis  aux  municipalités  de  tous  les  lieux  oir 

se  trouveront  des  Lâiimens  militaires  conservés  ,  un  état 
détaillé  des  iogemens  que  ces  bâtimens  renferment,  afin 

que 
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que  lesdites  muiuçipaiités  puissent  toujoufs  connahre  si  les 
logemens  qui  leur  seront  demandés  sont  proportionnés  aux 

besoins  réels  du  service. 

IV.  Dans  les  places  de  guerre,  postes  militaires  et  villes 
de  garnison  habituelle  de  l'intérieur ,  il  sera  fait  pas  les  offi- 
cfers  municipaux  un  recensement  de  tous  les  logemens  et 
étabiissemens  qu'ils  peuvent  fournir  sans  fouler  les  hafjitans , 
à  FefFet  d'y  avoir  recours  au  besoin  et  nioiiieiuanément, 
soit  dans  le  cas  de  passage  des  troupes  ^  soit  dans  les  cir- 
constances extraordinaires ,  lorsque  les  étabiissemens  mili- 
taires ne  suffiront  pas. 

V.  Lorsqu'il  y  aura  nécessité  de  loger  chez  les  habitans 
les  troupes  qui  devront  tenir  garnison,  si  leur  séjour  doit 
s'étendre  à  ia  durée  d'un  mois ,  les  seuls  logemens  des  sous^ 
olËcîers  et  soldats ,  et  les  écuries  pour  les  chevaux  seront 
fournis  en  nature  ;  à  l'égard  des  officiers,  ils  ne  pourront 
prétendre  à  des  billets  de  logement  pour  plus  de  trois  nuits , 
et  ce  terme  expiré,  ils  se  logeront  de  gré  à  gré  chez  les 
habitans ,  au  moyen  de  ia  somme  qui  leur  sera  payée  suivant 
leur  grade,  ainsi  qu'il  sera  décrété  par  TAssembiée  nationale. 

VL  Les  municipalités  veilleront  à  ce  que  les  habitans 
n'abusent  point  dans  le  prix  des  loyers  du  besoin  de  loge-, 
ment  où  se  trouveront  les  officiers* 

VIL  Toutes  les  fois  qu'il  sera  pourvu  à  l'établissement  dtt 
logement  d'une  troupe,  excepté  le  .cas  de  passage,  le  loge- 
ment des  sous-officiers  et  soldats ,  et  les  fournitures  d'écu- 
ries pour  les  chevaux ,  seront  faits  au  complet  et  non  à 
l'effectif. 

VIIL  Faute  de  bâtimens  affectés  au  logement  des  troupes 

destinées  à  tenir  garnison  dans  un  lieu  quelconque,  il  y  sera 
pourvu,  autant  que  faire  se  pourra  «  en  établissant  lesdites 
troupes  dans  des  maisons  vides  et  convenables,  et  il  y  sera 
en  outre  fourni  aux  troupes  à  cheval  des  écuries  suffisantes 

pour  leurs  chevaux.  Ces  maisons  et  écuries  seront  choisies  et 
louées  par  les  commissaires  des  guerres,  qui  seront  autorisés 
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I  requérir  les  soiiift  et  fintervendon  des  immicipdités , 

pour  leur  faciliter  rétablissement  des  logemens  dont  il^  seront 
chargés.  De  plus»  les  agens  militaires  désignés  à  cet  effet 
par  les  réglemens,  feront  en  présence  d*un  ou  de  plusieurs 
officiers  tnunicipaux  la  reconnaissance  des  maisons  et  écu» 

ries  qui  seront  loutres,  afin  de  constater  l'état  dans  lequel 
cUes  se  trouveront ,  et  afin  de  pouvoir,  au  départ  des  troupes, 
estimer,  s'il  y  a  lieu  »  les  indemnités  dues  aux  propriétaires  ^ 
pour  les  dégradations  qu'auraient  éprouvées  lesidites  maisons 
et  écuries. 

IX.  Dans  les  cas  de  marche  ordinaire,  de  mouvemens 
imprévus ,  et  dans  tous  ceux  où  il  pourra  être,  fourni  aux 
troupes  des  logemens  isolés ,  tek  qu'ils  ont  été  indiqués 
dans  Particle  VIII  précédent ,  les  troupes  seront  logées 
chez  les  habitans ,  sans  distinction  de  personnes ,  quelles  que 
soient  leurs  fonctions  et  leurs  qualités ,  à  l'exception  des 
dépositaires  de  caisses  pour  le  service  public ,  lesquels  ne 
seront  pomt  obligés  de  fournir  de  logement  dans  les  maisons 
qui  renferment  lesdites  caisses,  mais  seront  tenus  d'y  sup- 
pléer,  soit  en  fournissant  des  logemens  en  nature  chez 
d'autres  habitans  avec  lesquels  ils  s'arrangeront  à  cet  efiêt , 
sok  par  une  contribution  proportionnée  k  leurs  facidtés , 
et  agréée  par  les  municipalités.  La  même  exception  aura 
lieu ,  et  à  la  même  condition ,  en  &veur  des  veuves  et  des 
filles  ;  et  les  municipafirés  veilleront  à  ce  que  la  charge  du 
fogement  ne  toihbe  pas  toujours  sur  les'  mêmes  individus , 
et  que  chacun  y  soit  soumis  h  son  tour. 

X.  Les  troupes  seront  responsables  des  bâtimens  qu'elles 
occuperont ,  ainsi  que  des  écuries  qui  leur  seront  fournies 
pour  leurs  chevaux. 

XL  L'Assemblée  nationale  statuera  ultérieurement  sur 
la  somme  à  attribuer  à  chaque  officier  ou  employé  de 
f armée,  selon  son  grade  et  son  emploi ,  pour  lut  tenir  lieu 
du  iogement  qui  ne  pourra  lui  être  fourni  en  nature  dans 
tes  établissemens  militaires. 
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XIL  Nui  officier  en  garnison  ne  recevra  un  logement 
«n  argent,  qu'autant  qu'il  ne  pourrait  lui  être  fourni  un 
logement  en  nature  dans  ies  bâtimens  militaires  ;  en  consé- 
quence, à  l'époque  du  départ  des  semestriers,  ies  logemens 
qu'âs  laisseiont  yacans  dans  lesdits  bâtimens ,  seront  remplis 
par  teux  qui  devront  passer  l'hiver  k  la  garnison.  . 

XI il.  Lorsque  les  officiers  de  troupes  de  ligne  recevront 
leur  logement  en  argent ,  il  ne  leur  en  sera  fait  de  décompte 
que  pour  le  temps  quHs  seront  présens  au  corps ,  quant 
aux  officim  en  résidence  ;  tels  que  ceux  du  génie ,  de 
PartîHerie  et  les  commissaires  des  guerres,  ils  recevront  leur 
logement,  absens  comme  présens,  tout  le  temps  qu'ils  seront 
cfmployés  dans  une  place. 

XIV.  Il  sera  tenu  compte  sur  lés  fonds  de  la  guerre  aux 
officiers  de  tout  grade ,  auxquels  les  ordonnances  afFectaient 
des  logemens  en  argent,  des  sommes  dont  ils  n'ont  pas 
été  payés  sur  lesdits  logemens,  pendant  les  années  1789 
et  1790.  Cette  indemnité  ne  sera  accordée  que  pour  les 
logemens  dont  ont  dû  jouir  lesdits  officiers  dans  le  lieu  de 
leur  résidence  militaire. 

XV.  Les  officiers,  dbns  leur  garnison  ou  résidence,  et 
les  employés  de  Parmée,  dans  leur  résidence ,  ne  logeront 
point  les  gens  de  guerre  dans  le  logement  militaire  qui  leur 
sera  fourni  en  nature;  et  lorsqu'ils  recevront  leur  logement 
en  aigent,  ils  ne  seront  tenus  à  fournir  le  logement  aux 
troupes ,  qu'autant  que  celui  quHs  occuperont  excédera  la 
proportion  affectée  à  leur  grade  ou  à  leur  emploi.  Quant 
aux  officiers  en  garnison  dans  le  lieu  de  leur  habitation 
ordinaire»  ils  seront  tenus  à  fournir  le  logement  dans  leur 
domicile  propre,  comme  tous  les  autres  habitans. 

TITRE  VI. 
Administration  dis  Travaux  militainss 

Art.  L"""  Les  fonds  destinés  k  *  F  augmentation ,  & 
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f  entretien  et  aux  réparations  des  fortifications ,  ainsi  <jae  def 
bâtimens  et  établbsemens  militaires  quelconques ,  dans  les 

places  de  guerre ,  postes  militaîres  et  garnisons  de  l'intérieur, 
seront  dorénavant  fournis  en  entier  par  la  parde  du  trésor 
public  affectée  au  département  de  la  guerre  :  en  consé- 
quence, les  départemens  et  les  villes  seront  déchargés  ^ 
toute  imposition  ou  contribution  particulière  relative  à  cet 
objet. 

IL  Le  minbtre  de  la  guerre  répartira  entre  les  différentes 
places ,  postes  militaires  et  garnisons  de  Tintérieur ,  s^on 

leur  cla>se  et  selon  leurs  besoins,  les  fonds  accordés  au 
département  de  ia  guerre  pour  les  travaux  militaires. 

IIL  Tous  les  travaux  de  construction,  entreden  ou  ré* 
paration  des  fortifications ,  batimens  et  établissemens  mili- 
taires quelconques ,  et  de  tout  ce  qui  en  dépend ,  seront 
faits  par  entreprise,  d'après  une  adjudication  au  rabais.  Cette 
adjudication  ne  sera  jamais  passée  en  masse,  mais  elle  com- 
prendra le  détail  des  prix  afièctés  à  chaque  nature  d'ouvrage 
et  de  matériaux  qui  seront  employés. 

IV.  Lorsfju'il  s*agîra  de  passer  le  marché  pour  des  tra- 
vaux militaires  9  le  ministre  adressera  au  commissaire  des 
guerres, 

I    L'ordre  de  procéder  à  Tadfudicadon  ; 

2.°  Un  état  par  apperçu  des  travaux  à  exécuter  pendant 
la  durée  du  marché; 

3/  Les  devis  et  conditions  qui  auront  été  fournis  par  les 
agens  militaires  préposés  à  cet  effet. 

V.  Suivant  que  les  travaux,  objet  du  marché ,  intéres- 
seront toute  l'étendue  d'un  département  ou  seulement  celle 
d'un  district,  ou  enfin  qu'ils  se  borneront  à  l'étendue  d'une 
municipalité ,  ie  commissaire  des  guerres  informera  le  direc* 
toire  du  département  ou  celui  du  district,  ou  les  officiers 
municipaux ,  des  ordres  qu'il  aura  reçus ,  et  les  requerra  de 
procéder ,  dans  un  délai  dont  ils  conviendront  ^  à  l'adju- 
dication du  marché. 
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VL  D'après  l'époque  convenue  entre  les  corps  adminis- 
tratifs et  le  commissaire  des  guerres ,  celui-ci  fera  poser 
dans  la  piaœ  et  dans  les  lieux  circonvoisîns  ^  des  affiches 
signées  de  lui ,  et  indicatives  dé  l'objet  y  de  la  durée  du 
devis  et  des  conditions  du  marché  ,  ain^i  que  du  jour  et  du 
lieu  où  il  sera  passé ,  de  manière  à  ce  que  les  particuliers 
pubsent  èœ. informés  à  temps,  et  se  mettre  en  état  de 
concourir  à  l'adjudication  qui  %étz  iaite, 

VII.  Le  coininissaire  des  guerres  sera  tenu  de  donner  à 
ceux  qui  se  présenteront  k  cet  eitet,  connaissance  des  devis 
et  conditions  du  marché,  et  tous  autres  renseignemens  qui 
dépendront  de  lui.  On  pourra  »  pour  se  procurer  les  mêmes 
indications  ,  s'adresser  au  secittaria^t  du  département  du 
district  ou  de  la  municipalité. 

YUI.  Le  jour  fixé  pour  Tadjudication  »  les  membres  du 
directoire  du  département ,  ou  de  celui  du  district  ou  de  la 
municipalité  ,  conformément  à  l'article  V  ci-dessus ,  se  ren-. 
dront  y  ainsi  que  le  commissaire  des  guerres ,  au  lieu  d'assem- 
blée de  celui  desdits  corps  administratifs  par-devant  lequel 
devra  se  passer  le  marché ,  et  là,  en  leur  présence  et  celle 
des  agens  militaires  préposés  k  cet  effti  par  le  ministre  de 
la  guerre,  l'adjudication  sera  faite  par  le  commissaire  des 
guerres ,  au  rabais ,  publiquement ,  et  passée  à  celui  qui  fera 
tes  meilleurs  conditions»  avec  les  formalités  qui  seront  pres- 
crites ;  et  en  attendant ,  celles  usitées  jusqu'à  ce  jour  con- 
tinueront d'avoir  lieu. 

IX.  Nul  ne  pourra  être  déclaré  adjudicataire  du  marché  ^ 
que  préalablement  il  n'ait  justifié  de  sa  solvabilité  ou  donné 
caution  suffisante. 

X.  Tous  les  frais  dépendant  de  i  adjudication  seront  bornés 
aux  frais  de  publication  et  d'aifiches,  et  seront  supportés  par 
l'adjudicataire. 

XL  Les  différens  ouvrages  à  exécuter  par  les  entrepre* 
neurs  adjudicataires  seront  surveillés  dans  touî»  leurs  détails 
par  les  agens  militaires ,  qui  en  feront  les  toisés  particuliers  ^ 
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en  prèieiiœ  des tBts  entrepeneun  on  de  leurs  ammis  avtmés, 

h  mesure  des  progrès  desdits  ouvrages.  Ces  toisés  particu- 
liers seront  signés  par  les  entjrepjpeaeurs  ou  par  leurs  commis 
avoués ,  et  certifiés  par  les  agens  militaire^  chargés  de  1^ 
direction  des  travaux. 

XII.  Chaque  année ,  aux  termes  des  travaux ,  les  toisés 
partiels  seront  réunis  en  un  seui  toisé  général,  en  présence 
de  l'entrepreneur,  par  les  agens  militaires  qui  auront  sunreiilé 
et  dirigé  tous  les  détails  des  travaux.  Ce  toisé  sera  signé  par 
l'entrepreneur,  certifié  par  lesdîts  agens,  et  vjsé  par  ceux 
d'entre  eux  qui  auront  inspecté  les  travaux* 

XIII.  Le  toisé  général ,  certifié  et  visé  ainsi  qnll  «  été 

dit  dans  i'article  précédent ,  sera  remis  au  commissaire  des 
guerres ,  pour  être  arrêté  par  lui  après  en  avoir  vérifié  les 
calculs.  Ledit  tobé  sera  ensuite  sonmis  au  tisa  de  celui  des 
corps  administratifs  par -devant  lequd  aura  été  passé  le 
niarché. 

XIV*  Les  parfaits  paiemens  des  travaux  militaires  exécu* 
tés  par  les  entrepreneurs ,  ne  leur  seront  dûs  et  ne  pourront 
être  ordonnés  à  leur  profit ,  par  le  ministre  de  la  guerre ,  que 

prénlabiement  les  formalités  prescrites  par  les  articles  XI, 
Xll  et  XIII  n'aient  été  remplies.  Lesdits  paiemens  ne  seront 
exigibles ,  par  les  entrepreneurs ,  que  trois  mois  après  la 
confection  du  toisé  général.  1 

XV.  Pourront  néanmoins  lesdits  entrepreneurs,  à  mesure 
de  l'avancement  des  ouvrages  1  recevoir  »  siur  les  certificats 
des  ngeiis  militaires  et  d'après  les  ordres  du  ministre  je  la 

guerre ,  des  à-comptes  proportionnés  à  la  portion  du  travail 
exécuté ,  et  ce,  jusqu'à  la  concurrence  des  Irois  quarts  des 
travaux  entrepris*  j 

XVL  Les  marchés  qui  seront  passés  après  la  puUicatibn  j 

f lu  présent  décret  ne  seront  plus  sujets  à  la  retenue  de  quatre  | 
denier^  pour  livre;  quant  à  çeu^c  antérieurs  à  ladite  époque | 
et  qi|i  sont  grevée  de  ci&ue  cl^u^ç  »  ils  r^terwt  chargés  4^ 
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bdite  retenue ,  donl  le  montant  sera  déduit  de  celui  du  toisé 

géiiéial. 

XVIL  Les  trtvatix  inîiîtaiEes  des  fgumsam  de  llntéiieur 
ne  pouvant  être  soumis  à  ta  «urveiilanGe  des 

d'une  manière  aussi  exacte  et  aussi  constante  que  dans  les 
places  de  guerre  et  postes  militaires ,  ie  roi  nommera  et  instî*- 
tuera,  dans  chaque  garnison  de  rintériecir ,  un  conserrateur 
chargé  de  veiller  à  Tentretien  fournaiier  des  bâdanens  miii^' 

taires ,  aux  réparations  de  détail ,  et  qui  sera  tenu  d'en  rendre 
compte  aux  agens  militaires  désignés  à  cet  effet.  Ces  coa« 
servateurs  seront  amovii>ies  à  la  volonté  du  roi, 

XVIII.  Les  conservateurs  des  Mtfmens  mStaires  seront 

logés,  autant  que  faire  se  pourra  ,  dans  les  bâtrmens  confiés 
à  leurs  soins  ;  et  sur  les  fonds  destinés  à  l'entretien  des  établis- 
semens  miUtaif  es ,  il  leur  sera  accordé  un  traitement  anntiel 
proportionné  à  f  étendue  des  obfets  dont  ib  seront  chargés , 

mais  qui  ne  pourra  jamais  excéder  trois  cents  livres. 

XIX*  Dans  les  garnbons  habituelles  de  ^intérieur  les 
placés  de  secrétaires-écrivains  ne  seront  point  incompatibles 

avec  celles  de  conservateurs  des  bâtiiiiens  militaires  ;  maïs 
lorsqu'elles  seront  réunies ,  celui  qui  en  sera  revêtu  n'empor- 
tera pas  nécessairement  la  totalité  du  traitement  affecté  % 
chacune  d'elles ,  il  pourra  même  n'avoir  pour  les  deux  que 
le  traitement  affecté  à  fa  place  de  secrétaire-écrivain. 

XX.  Les  agens  militaires  chargés  sur  les  frontières  de  It 
direction  des  tiravaux  -nxilitaireSf  étendront  leur  surveillance 

sur  les  établissemens  de  l'intérieur.  D'après  les  ordres  qu'ils 
en  recevront  du  ministre  de  la  guerre,  ils  indiqueront  les 
principales  réparatioiu ,  dresseront  les  devis  des  marcliés  »  les 
états  de  dépense»  et  tiendront  la  main  à  tout  ce  qui  pem 
contribuer  k  la  conservation  desdits  bfttimens  et  étab&sei- 
mens  militaires ,  comme  pour  ceux  des  places  de  guerre. 
Lorsque  les  agens  militaires  ne  seront  employés  dans  les 
garnisons  de  l'intérieur  que  momentanément  et  pour  coastatef 
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l'état  des  Mthnens  militaires,  il  leur  sera  tenu  compte,  sur 
les  fonds  de  ia  guerre,  des  frais  de  leur  dépiacement. 

XXi.  Les  entiepreneur&  des  travaux  militaires  seront  tenus 
de  se  .conformer  y  pour  leur  exécution ,  non  seulement  ans 
conditions  des  devis  et  marchés ,  mais  encore  aux  mesures , 
aux  formes ,  aux  distributions  et  emj)lacemens  d'ateliers  ,  sux  j 
dépots  de  matériaux,  et  autres  dispositions  qui  leur  seront 
prescrites  par  les  agens  militaires  chargés  de  la  direction  des 
travaux.  Lesdits  entrepreneurs  et  leurs  préposés  seront  éga- 
lement tenus  à  l'obéissance  envers  les  agens  militaires  dans 
tout  ce  qui  concernera  l'exécution  desdits  travaux. 
^  XX 11.  Tous  particuliers  non  militaires  employés  aux  tra-  j 
vaux  militaires  seront ,  en  cette  qualité  et  pour  tout  ce  qui 
concernera  l'exécution  de  ces  travaux ,  soumis  graduellement 
à  robéi«sanre  envers  les  officiers  et  autres  préposés  chargés 
de  surveiller  et  de  diriger  lesdits  travaux ,  sauf,  en  cas  de 
prétentions  pécuniaires ,  ou  dé  toutes  autres  plaintes  qu'ils 
auraient  à  faire  valoir  à  la  charge  les  uns  des  autres ,  à  se 
pourvoir  par-devant  les  tribunaux  civils ,  supposé  qu'après 
en  avoir  référé  à  l'agent  militaire  chargé  de  la  conduite  des 
travaux ,  celui-ci  n  ait  pas  pu  les  concilier  ou  les  appaiser» 

XXI IL  Les  particuliers  non  militaires  employés  aux  tra- 
vaux militaires  seront ,  en  cette  qualité,  soumis  à  la  police 
des  agens  militaires  chirc^és  de  la  direction  des  travaux  ;  et 
en  cas  d'arrestation  d'aucun  d'eux ,  ils  seront  remis  aux  tri- 
bu nnux  civils. 

XXIV.  Lorsque  des  travaux  indispensables  exigeront  h 

plus  grande  célérité,  aj^rè^  que  les  troupes  en  g:]rnison  au- 
ront fourni  toutes  les  ressources  qu'on  en  peut  attendre, 
les  corps  administratifs,  d'après  ia  réquisidon  des  agens 
militaires,  seront  tenus  d'employer  tous  les  mey^s  légale- 
ment praticables  tpi  seront  en  leur  pouvoir ,  pour  procurer 
le  supplément  d'ouvriers  nécessaires  à  l'exécution  des  tra- 
vaux. Dans  ce  cas,  le  salaire  desdits  ouvriers  sera  fixé  par 
les  cofps  administratif 
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XXV*  Dans  le  cas  de  travaux  pressés,  les  âgéns  militaires 
chargés  de  leur  direction ,  pourront  ne  point  les  interrompre 

les  jours  de  dimanches  et  fêtes  chôuieei ,  k  ia  charge  par 
eux  d'en  prévenir  ies  municipalités. 

XXYl.  Les  ouvriers  employés  aux  travaux  militaires 
seront  payés  par  les  entrepreneurs,  au  plus  tard,  toutes  les 
trois  semaines,  d'après  les  toisés  particuliers  des  ouvrages, 
et  toutes  les  semaines  pour  le  nombre  des  journées  de  travail. 
Il  ne  pourra  être  fait  aucune  retenue  sur  les  salaires,  si  ce 
n'est  pour  les  soldats  ouvriers ,  celle  nécessaire  pour  payer 
leur  service  de  garnison  et  leur  habillement  de  travail ,  s'ils  nV 

ont  pas  satisfait  ;  l'Assemblée  nationale  n entendant  point 
d'ailleurs  déroger  aux  lois ,  concernant  les  actions  et  opposi- 
tions des  créanciers  envers  leurs  débiteurs. 

XX  VIL  Lorsque  les  travaux  des  fortifications ,  ou  tous 
autres  objets  de  service  militaire,  exigeront  ,  soit  l'inter- 
ruption momentanée  de  communications  publiques  ,  soit 
quelques  manœuvres  d'eaux  extraordinaires ,  ou  toute  autre 
Âsposition  non  usitée  qui  intéressera  les  habitâns  les 
agens  mflitaires  ne  pourront  les  ordonner  qu'après  en  avoir 
prévenu  !a  municipalité,  et  pris  avec  elle  les  mesures  con- 
venables pour  que  le  service  public  n'en  reçoive  aucun 
dommage. 

* 

SUITE  DU  TITRE  VI. 

Comité  dts  Fortifications, 

Art*  I  Attendu  l'importance  des  travaux  de  fortifica- 
tions ,  et  la  nécessité  d'employer  les  fonds  qui  leur  sont 

destinés  de  manière  à  concilier  réconomie  des  deniers  de 
i'Éut  avec  l'intérêt  de  sa  défense ,  il  sera  formé  un  comité 
des  fortifications  »  lequel  s'assemblera  tous  les  ans  près  du 
ministre  de  ia  guerre,  dans  l'intervalle  du  i.**  janvier  au 

i/'  d'avril,  ensorie  que  les  objets  dont  il  devra  s'occuper 
soient  terminés  à  cette  deinière  époque* 


Digitized  by  Google 


|6a  JvihLMT  t7ft, 

II.  Ce  comité  formé  d'otticiers  du  génîé,  désigné  et 
appelés  par  le  minUue  de  la  guerre ,  sera  toujours  composé 
4e  deux  inspecteurs  généraux  et  trois  directeurs  des  fortifia 
cations ,  auxquels  pourront  être  adjoints  teb  officiers  géaé<^ 
raux  suj)érieurs,  ou  autres  du  corps  du  génie,  que  le  ministre 
jugera  nécessaires*  11  sera  toujours  présidé  parle  plus  afli^ciea 
des  inspecteurs  appelés* 

III.  Le  président  du  comité  prendra  les  or<IresiIii  ministre 
sur  tous  les  objets  à  proposer  à  la  délibération  des  membres, 
et  ces  objets  pourront  être  les  projets  généraux  et  particu-» 
•liers  des  diiîerentes  places  de  guerre  du  royaume,  la  répar** 
tîtÎQR  des  fonds  qui  leur  seront  a&ctés ,  Tinstruciion  de 
l'école  du  génie ,  les  progrès  et  la  perfection  des  différentes 
branches  de  l'art  des  fortifications,  ou  tels  autres  objets  de 
théorie  ou  de  pratique  militaire  que  ie  umûstre  jugera  à 
pro)H)s  de  donner  à  discuter  au  comité* 

IV.  Le  résultat  modvé  des  délibérations  <b  comité  seca 
remis  au  ministre  par  îe  président  du  comité,  et  chacun  de 
ses  membres  sera  lii>re  de  joindre  à  ce  résultat  les  motî& 
de  son  opinion  particulière,  daus  ie  cas  où  elle  sfscait  coa* 
traire  à  la  maforité. 

V.  Lorsque  le  comité  discutera  des  questions  qui  embras- 
seront ie  système  générai  de  ia  défense  d'une  ou  de  plusieurs 
parties  des  frontières ,  !e  minbtre  pourra ,  s'il  le  croit  utile, 
lui  adjoindre  des  officiers  généraux,  supérieurs  ou  particu- 
liers de  la  ligne ,  en  tel  nombre  qu'il  le  croira  convenable. 

VI.  Pour  faciliter  les  opérations  de  ce  comité  et  lui  don- 
ner le  degré  d'utilité  dont  il  peut  être  susceptible  »  ii  sera 
formé  un  dépôt  de  tous  les  mémoires ,  plans ,  cartes  et  autres 
objets  provenant  des  travaux  du  corps  du  génie  relatifi  aux 
places  de  guerre  et  établissemens  militaires ,  ou  à  la  défense 
des  frontières.  Ce  dépôt,  sous  ie  nom  à! archives  dis  fartifi^ 
cation f,  sera  dirigé  par  un  lieutenant-colonel  du  corps  du 
génie ,  sous  le  nom  de  dincîeur,  lequel ,  secondé  d'un  ou 
de  deux  oûicieis  au  plus  du  même  corps,  surveillera  les 
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objets  cx>niiés  à  sa  garde  ^  classera  les  papiers  et  les  dessins. 
Cet  officier  et  ses  adjoints  seront  aussi  chaînés  de  la  conser- 
vation et  de  Pentreden  des  plans  en  relief,  et  le  minbtre 

de  la  guerre  proposera  le  supplément  d*appointemens  qu'il 
croira  nécessaire  de  leur  accorder  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions  y  ainsi  que  forganisadon  et  ia  dépense  de  ce 
dépôt. 

VIL  Les  officiers  du  génie  attachés  aux  archives  des  for* 
tifications  seront  noninies  par  le  roi,  amovibles  à  sa  volonté, 
et  ne  pourront  continuer  à  être  employés  aux  fonctions  qui 
leur  sont  assenées  par  Farticie  VI  précédent»  iofsqulis  pas^ 
seront  à  un  grade  supérieur  à  celui  dont  ils  scmt  revêtus* 

Stat  dn  Platts  et  Posm  de  l'intMeur  dmtî  les  parties 

forltjiéts  étant  reconnues  inutiles  a  la  sûreté  des  frontières 
peuvent  être  supprimées  dès  ce  moment  mime ,  et  aliénées ^ 
par  les  aurps  admïnisvratlfs^ 


Lens. 

Moozon. 

Sarrebourg. 

Oberenheim* 

Colmar  (Hàui-Rhin») 

Château  dè  Dijon. 

Montelîmar. 

Tour  dtt  Crett. 

Château  dè  5aîM«Ai|ilrt 

Villeneuve» 
Tour  dupent  d'Avignon. 
Fo^t  de  Stint-Hîppoiy  te» 


de 


Château  de  Beauregard, 
Chàteaa  de  Fenîèrâ. 
Château  de  Sommicrefu 
Citadelle  de  Nîmes. 
Château-Trompette.) 
Fort  Sainte-Croix.  Wotdeaux^ 
Château  du  Haa.   .  ) 
Château  d'AngouIême, 
Château  de  Lochei. 
Château  de  Saumnr. 
Château  d'Ange». 
Château  de  Rouen. 
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#  Il 

ETAT  des  Plaça  dt  Guerre  et  Postes  militaires,  classés  suivant 

/i  /i/  di^ré  d'importance» 

PREMIÈRE  CLASSE. 

PLACES. 

POSTES. 

PLACES. 

POSTES. 

C;tlais  et  dcpendaMCil. 
Gr»v  elines. 

Dttnicorqac  et  «fcptnd.*** 
Bcrgue»  et  dcpci^juices. 

Toulon  et  dépendances. 

Lille. 

• 

Perpignan  etd'pend.*** 
l*ur^Vc<tdre»  ci  éiff.*** 

BeUrgirdeetdc|>ca- 

V'.<lenciennes. 
i  Condé  et  dcpcivdanccs. 

Mout-Louis. 
Saitti4eMi4>!cd.d««0ri. 

Maulieiige. 

Clbi&ricixiont  et  les  Clv^tA 

Mésièras. 

Sedan.  » 
Moittmcd/.' 

Longwy. 
ThionyiUi^ 

MfliL. 

BqnuM  €t  dépendances» 

fibyc 

Liled'OléMa. 

L»  Rochelle  et  détend.*** 
Llle  de  Uc. 

Feet-Mldbc 
Llled'Aixcid^ 

d«llCCIt 

^relouto 

* 

Bdie-Isie  et  dépend.*** 
Port-Lottf«  et  dé|>end.*** 

- 

Undra  Cl  dlpcniiBset» 

■rai  V*  acpanmmv* 

Sliot-Maio  et  dépend.*** 

Cherbourg  ei  dépend.*** 

La  Houguectiépcn. 

Nenf-BrisKk; 

Fort-l'ÉciiiMw 

LeHam 

(  Ajaccio  et  dép. 
Cqne.{ 

Fort-RarrewBBi 
Grenobie. 

Moin4ai|Bphim: 

8  PmtM, 
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DEUXIEME  CLASSE. 


PLACES. 


POSTES. 


Bouloga««t4ép«nd»iiccs. 
Ardre». 


Air«  et  dépeadanctf* 


Ciudeile  de  Alot 
treuil. 


Bouchafn. 


Le  QueMNf • 

Lanirecy. 
Guî;>e. 
AveMi«. 
Bocrey* 


Martei* 


Veissembourg. 
FoR«-Louis  du  Rhi». 
PbaUMiuf. 


BdftCfa 


Embnta. 


PLACES. 


Saint-Tropet. 


Cblllottrc  et  dépend.*** 


Nevarrdai; 


BaveL- 


Vlarienbûurg. 

Char  àt  Bouillon. 

Carignan. 

Steaal. 

Rodetnako). 
Sferek. 


Lauterbouff. 
Le  PctiiepIciMii 

Fert<Mortlce. 
Leodiimn.  . 

ChlL^eBleinMil. 
ChlicnideJfliff. 


«.«-Vincent  ciVelde 


Roeheibrt. 


Craavîlle  et  dépend.*** 


Colmar  et  dépen-, 
douces. 

Les  ties  SainieMar- 
gucrite. 

ntkedeHJèrcs. 

CitnrfeKe  dtt  5iiat- 

Esprit. 
Atgiuwiortew 

.e  fort  Brescou. 

ort  des  Bains. 
*rai&  de  Mouilion. 
ViMefranehe. 

ùidaye. 

FendeSeeMà 
FectChapus» 


Booifacio  et  dépend.*^ 
Calfi  et  dépeMunecL 
Seinl-Flefeiit  et  dépend. 


POSTES. 


Fourea  et  dépen. 


CUtetn  de  Niort. 
Chiiftku  deNantei. 

Les  de»  d'Hedic, 

L'tlc  de  Grouaii. 
Conearnsu. 

Château  deToreau. 

Le  fort  de  Château- 
neuf. 


Château  de  Dieppe 
et  dépendances. 

Batteries  et  retran- 
chemens  sur  les 

côtes  et  lies  qui 
Ici  avoisinent. 

Isie  Rousse. 
TeurdeVivarfo. 
ToiurddBflfOfuano. 


^  FOSTBt. 
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LOI 

Relative  aux  Marchandises  étrangères  importées  da»$ 

les  départemens  du  Haut  et  du  Bas-Rhin, 

Donnée  à  Paris ^  le  10  Juillet  1791. 
( DÉCRET  de  l'AssimbUi  naUonûli^  du  7  JuilUi  ijpt,) 

Art.  I."  Toutes  marchandises  étrangères  importées 
dans  les  départemens  du  Haut  et  Bas-Rhin,  j^ar  ie  pont  du 
RhHi ,  ou  directement  à  Strasbourg ,  par  le  Rhin  ou  par  la 
rivière  d'ill ,  seront  conduites  k  la  douane  sans  aucune  véri* 
fication  ,  sous  Tescorte  de  deux  préposés  à  la  police  du 
commerce  extérieur ,  dûment  prévenus  par  les  voituriers  et 
bateliers  ;  elles  y  seront  déclarées  par  espèce ,  poids  ou 
quantité,  et  déposées  de  suite  dans  un  magasin  particulier, 
sous  !a  clef  respective  du  préposé  de  la  régie  des  douanes 
nationales ,  et  du  préposé  du  commerce. 

IL  Le  négociant  à  cjiu  lesdiies  marchandises  auront  été 
adressées,  sera  tenu  de  déclarer  dans  la  quinzaine  de  Tarrivée» 
pour  les  obfets  de  manufacture  et  fiibrtque  étrangères,  et 
dans  deux  mois  pour  les  drogueries  ,  épiceries  et  autres 
«bjeis  non- manufacturés  ,  les  quantités  des  marchandises  - 
qt!*]!  voudra,  faire  entrer  dans  h  consommadon  du  royaume^ 
«  ceHes  qu'il  destinera  à  faire  passer  à  l'étranger  en  transit. 
Il  ac(]uittcra  les  droits  du  nouveau  tarif  sur  les  marchandises 
déclarées  pour  le  royaume,  et  sera  tenu  de  les  retirer  aussi* 
tôt  cb  Tentrepôt.  Les  autres  seront  entreposées  dans  aii 
magasin  séparé,  d'où-  elles  ne  pourront  être  retirées  que 
pour  transiter  à  Tétranger.  Ce  magasin  sera  également  sous 
ia  clef  respective  du  préposé  de  la  régie  des  douanes  natio- 
nales et  du  préposé  du  commerce» 
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IIL  La  durée  de  l'entrepôt ,  à  compter  du  jour  de  rarrivée» 
ne  pourra  excéder  six  mois,  à  Texpiration  desquels  les  mar- 
chandises qui  n'auront  point  été  expédiées  en  transit  pour 

Tétranger  y  seront  envoyées,  sans  pouvoir,  en  aucun  cas, 
être  retirées  pour  la  consommation  du  royaume. 
.  IV.  Les  conducteurs  des  marchandises  étrangères  qui 
seront  présentées  au  bureau  de  Ruhheim  ou  de  Saint-Loub» 
pour  passer  à  Strasbourg  sans  destination  fixe,  seront  tenus 
de  déclarer  le  nombre  des  colis,  le  poids  de  chacun  et  ieur 
contenu.  Ladite  déclaration  sera  véhtiée  ^  après  quoi  les 
voitures  sur  lesquelles  seront  lesdites  marchandbes,  plombées 
par  capacité ,  et  les  marchandbes  expédiées  par  acquit-à- 
caution  ,  pour  l'entrepôt  de  Strasbourg  ,  où  elles  seront 
retenues.  Les  négocians  à  qui  elles  auront  été  adressées, 
auront,  pour  en  disposer,  les  délais  fixés  par  les  articles  II 
et  III 9  auxquels  ils  seront  tenus  de  se  conformer. 

V.  Les  marchandises  qui  sortiront  de  l'entrepôt  de  Stras- 
bourg, à  la  destination  de  l'étranger,  seront  expédiées  par 
acquit' à-caution  qui  devra  être  déchargé ,  après  vérification 
dans  les  bureaux  de  Rulsheim  ou  de  Saint-Louis,  lorsqu'elles 
seront  voiturées  par  terre  et  par  les  bureaux  de  Honheim 
ou  de  Neuhoffen  ou  de  Gautran ,  lorsqu'elles  seront  con- 
duite par  la  rivière  d'ili,  pour  être  transportées  par  le  Rhin. 

VI.  Les  marchandises  venant  de  l'étranger  et  présemées 
aux  bureaux  de  Rulsheim  ou  de  Saint-Loub  ,  pour  passer 

.  en  transit  par  TAJsace ,  seront  également  déclarées ,  vérifiées, 
plombées  par  capacité  de  voiture ,  et  expédiées  par  acquit~à- 
caution ,  pour  être  représentées  au  bureau  de  sortie  où 
Tacquit-k-caution  sera  déchargé. 

VII.  Dans  le  cas  où  une  partie  des  marchandises  pré- 
sentées auxdits  bureaux  serait  destinée  pour  les  départemens 
du  Haut  et.Ëa&-Khin  et  le  surplus  pour  passer  directement  à 
f  étranger ,  les  premières  acquitteront  les  droits  au  premier 
bureau  d'entrée,  les  autres  seront  expédiées  par  acquît-à- 
caution  c^ui  :>eia  déchargé  au  dernier  Luieau  dt:  sortie. 

VIIL 
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VIII.  Le  transît  et  l'entrepôt  accordés  par  les  articles 
ci- dessus  aux  marchandises  étrangères  qui  passeront  sur  les 
départemefis  du  Haut  et  Bas^Rbin,  auront  également  lieu 
pour  celles  qui  seront  importées  par  fe  bureau  de  Sargue- 
mînes  et  par  les  autres  bureaux  des  departemens  de  la 
Meurthe  et  de  la  Moselle,  aussi  à  ia  destination  étrangère, 
à  la  charge  par  ceux  qui  expédieront  iesdites  marchandises , 
de  remplir  les  formalités  prescrites  par  lesdits  articles. 

IX.  Le  transît  ne  sera  assujetti  à  aucun  droit ,  maïs  îl 
paiera  les  frais  du  plombage;  et  les  inagabins  d'entrepôt  qui 
seront  établis  à  Strasbourg  seront  fournis  aux  trais  du  com* 
merce,  qui  paiera  également  ses  préposés. 

X.  Les  entrepreneurs  des  manufactures  de  toiles  peintes , 
établies  actuellement  dans  le  dépaiienienL  du  Uaui-Rhin, 
jouiront  du  remboursement  des  droits  du  nouveau  tarif  qu'ils 
auront  acquittés  sur  les  toiles  de  coton  blanches  tirées  de 
l'étranger  par  le  bureau  de  Saint -Louis,  pour  être  peintes 
dans  leur  manufacture ,  et  réexportées  à  l'étranger  ,  en  se 
conformant  aux  formalités  prescrites  par  ies  anicles  suivans^ 

XL  Les  toiles  qui  auront  cette  destination  devront,  au 
moment  de  leur  introduction ,  êtte  déclarées  pour  celle  des 
manu&ctures  du  département  du  Haut- Rhin  ^  à  laquelle 
elles  seront  destinées. 

XII.  Le  remboursement  des  droits  qu'elles  auront  acquittés 
ne  pourra  s'effectuer  qu'autant  que  ces  toiles  n'auront  pas 
changé  de  main  ;  que  l'exportation  en  sera  fiute  dans  Pannée, 
par  le  bureau  de  Saint- Louis ,  et  qu'elfes  seront  accom- 
pagnées de  l'acquit  de  paiement  des  droits  d'entrée,  lequel 
sera  émargé  à  chaque  expédition ,  par  le  receveur  et  ie  cc^i-:, 
trôleur,  pour  les  quantités  dont  la  sortie  aura  été  constatée* 

XIII.  Les  manu&ctures  actuellement  établies  dans  le 
royaume ,  qui  justifieront  avoir  les  mêmes  besoins  que  celles 
du  llaut-Rhin  ,  pourront  jouir  du  même  avantage ,  mais 
seulement  en  vertu  d'ime  loi  nouvelle, 

■ 
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LOI 

Relative  à  fexécutian  du  Tarif  général  des  droits 

de  Traite» 

Donnée  à  Paris^ie  lo  Juillet  1790. 
{  DÉCRET  de  r Assemblée  nationale,  du  22  Juin  ij^i*) 

Art.  I."  Le  tarif  général  des  droits  de  traite  sera  exécuté 
à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  îles  de  Croix ,  de  Bouin ,  de  la 
Crosnière  et  de  Noirmoutier  ;  et  cependant  les  habitans 
desdhes  îles  ne  pourront  apporter  en  exemption  de  droits 
dans  les  ports  de  France,  que  les  produits  de  leur  culture 
et  de  leur  pêche,  et  seulement  k  la  charge  detre  accom- 
pagnés de  cert.iiicats  des  municipalités,  justificatifs  de  leur 
origine*  Ik  pourront  aussi  importer  en  France  également 
'  €n  fifanditse,  les  marchandises  qu'ils  auront  tirées  de  f étran- 
ger ,  en  représentant  l'acquit  des  droits  qu'ils  auront  dû 
payer  à  l'entrée  desdiies  îles. 

II.  L'île  Dieu,  Belle-Ile  »  Ouessant,  Molenne- Hédic, 
111e  des  Saints ,  et  les  autres  îles  qui.  font  partie  des  d-devant 
provinces  de  Bretagne  et  de  Normandie,  ne  seront  point 
assujetties  au  tarif  général  sur  leurs  relations  avec  l'étran- 
ger ;  cependant  les  sels  et  les  produits  de  leur  pêche  seront 
importés  dans  le  royaume  en  exemption  de  droits,  à  la 
charge  d'être  accompagnés  des  certificats  prescrits  par  Tar- 
ticle  ci-dessus  :  elles  pourront  encore  recevoir  du  royaume 
les  bois  nécessaires  à  leur  consommation,  d'après  les  quan- 
tités dont  elles  |ustifieront  avoir  besoin  ;  et  les  quantités, 
en  seront  fixées  par  les  directoires  des  départemens. 

III.  La  ville  de  Landau  et  les  villages  de  Quercheim, 
d'Ammhein,  Mesdorff,  Aizheiai ,  Eschbach,  Ran>bach| 
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Valdhambach  ,  Waldrohrbach  ,  Ingenheim  ,  Bobeiiihai  , 
Schlettembach  ^  Etenbach  ,  Lantercschwahn  ,  Bussember  , 
Lanienstein  ^  Erssweiter ,  Hmderweîn  ^  DentM  »  Dabn  , 
Fischbach ,  Bruschweiter  ,  Bundentha! ,  seront  hors  des 
barrières  placées  pour  ia  perception  de  droits  du  nouveau 
tarif  ;  en  conséquence , .  leurs  relations  conimerciaies  avec 
les  autres  parties  du  royaume  seront  regardées  comme  celles 
avec  l'étranger. 

IV.  Les  villes  et  cantons  de  Phiiippeviile  et  Marienif)()urg 
et  le  canton  de  Barbançon^  situés  dans  le  département  des 
Ardennes  et  du  Nord ,  seront  également  hors  la  ligne  des 
HureauXy  et  leurs  relations  avec  le  royaume  seront  traitées 
comme  celles  avec  Tétranger  ;  néanmoins  les  fers  des  forges 
de  Mariembourg,  et  de  celles  de  Fèronval  et  du  haut 
Martaud ,  situées  dans  le  canton  de  Barbançon ,  et  dqnt 
la  fabrication  aura  été  constatée  par  les  déclarations  des 
entrepreneurs  dûment  vérifiées,  seront  importés  en  franchise 
de  tous  droits,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence,  cha(|ue 
année,  de  deux  cent  milliers  pesant  par  aliène. 

« 

LOI 

Relative  aux  objets  de  Commerce  dont  l'Exportation 

est  prohibée. 

Donnée  à  Paris^  le  lO  Juillet  1791. 
(DÉCRET  du  SJuilUt  17^1*) 

L'Assemblée  NATiOKAtE  ayant  entendu  le  rapport 
de  son  comité  diplomatique,  voulant ,  conformément  k  son 

décret  du  ^4  juin,  qu'il  ne  soit  apporté  aucun  obstacle  ^ 
an  cours  ordinaire  du  commerce,  déclare  que  les  seuls  effets 
dont  elle  entend  prohiber ,  quant  à  présent ,  le  transport  à 
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l'étranger ,  sont  les  armes  et  munitions  de  guerre ,  Tes  marîèret 

d'or  et  d'argent  en  lingots  ,  et  les  es|)èces  monnaiées  qui 
ont  cours  dans  le  royaume;  Texportation  des  ouvrages  d'or- 
fèvrerie  et  de  |oailierie|  neufs  et  poinçonnés  de  la  marque 
actuellement  existante,  demeurant  libre  ;  n'entendant  néan<- 
moins  l'Assemblée  porter  aucune  atteinte  au%  prohibitions 
portées  par  les  loix  et  régleinens  du  commerce ,  lesquelles 
sont  maitenues  comme  par  ie  passé* 

LOI 

Qui  jixe  les  cas  oà  la  Dîme  doit  ctrc  prés  uni  ce  cumulé t 
avec  le  champari,  terrage,  agrier  et  autres  redevances 
en  quotité  de  fruit. 

Donnée  à  Paris,  ie  10  Juillet  1791* 

(DÉCRET  de  V Assemblée  nationale ,  du  22  Juin  ij^i.) 

Art.  I.*'Dans  les  pays  et  les  lieux  où  la  dîme  était 
due  de  droit  sur  tous  les  tonds  portant  fruits  décimables, 
et  était  imprescriptible,  la  dime  ecclésiastique  sera  présumée 
cumulée  avec  ie  champart,  terrage,  agner,  ou  autres  re- 
devances en  quotité  de  fruits,  toutes  les  fois  que  ladite 
redevance  se  trouvera  appartenir  h.  un  ci-devant  bénéfice, 
à  un  corps  ou  commmiauté  ecclésiastique,  ou  à  des  sémi- 
^  naires ,  collèges ,  hôpitaux ,  ordre  de  Malte ,  et  autres  mixtes 
qui  étaient  capables  de  posséder  la  dîme  ecclésiastique  ;  si 
d'ailleurs  il  est  justifié  que  le  fonds  ou  les  fonds  sujets  à 
ladite  redevance  ne  payaient  point  dfe  dîme,  soit  au  pro- 
priétaire de  la  redevance,  soit  à  un  gros  dédmateur  quel-* 
conque ,  ecclésiastique  ou  laïque. 

II.  La  même  présomption  du  cumul  de  la  dîme  avec  fa 
redevance  en  quotité  de  fruits,  aura  lieu  dans  les  pays  et 
les  lieux  désignés  en  l'article  ci -dessus  ,  encore  que  la 
redevance  appartienne  à  un  laïque ,  si  elle  était  par  lui 
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cT-devant  possédée  à  titre  de  fief  ^  et  si  d^ailleurs  il  est  jus- 
tifié que  ie  fonds  ou  les  fonds  sujets  à  ladite  redevance ,  ne 
payaient  point  de  dîme,  soit  au  même  propriétaire,  soit 
à  un  gros  décimateur  f{ueiconque,  ecclésîasUtjue  ou  laïque. 

IIL  Lâ  préiiomptiou  d-dessu&  établie,  du  cumul  de  ia 
dîme  avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits,  aura  lieu, 
encore  que  le  propriétaire  d'icelie,  soit  ecclésiastique,  soit 
laïque ,  n'ait  point  été  en  possession  de  percevoir  la  dîme  sur 
les  autres  fonds  de  ia  même  paroisse  ou  du  même  canton, 
non  sujets  à  ia  redevance  en  quotité  de  fruits ,  encore  que 
le  propriétaire  ecclésiastique  n'ait  point  eu  la  qualité  de  curé 
primitif,  et  qu*ii  ne  soit  point  justifié  que  ie  propriétaire 
ecclésiastique  ou  laïque  ail  supporté  aucune  des  charges  or- 
dinaires de  la  dîme;  la  présomption  du  cumul  de  ia  dîme 
avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits ,  étant  attachée,  dans 
les  pays  et  les  lieux  indiqués  en  Tardcle  I/',  à  la  seule  dr- 
constance  que  le  fonds  sujet  à  la  redevance  ne  payait  point 
la  dîme  séparément  et  distinctement. 

IV.  La  présomption  du  cumul  de  la  dîme  avec  ia  rede- 
vance en  quotité  de  fruits ,  ne  cessera  dans  les  pays  et  les 
cas  ci-dessus  indiqués ,  que  lorsqu'il  sera  justifié  que  le  fonds 
ou  les  fonds  sujets  à  ia  redevance,  payaient  séparément  et 
distinctement  la  dîme  des  gros  fruits,  soit  au  propriétaire 
de  la  redevance ,  soit  à  un  autre  décimateur  ecclésiastique 
ou  laïque.  La  simple  prestation  d'une  menue  ou  verte  dîme, 
d*une  dîme  de  charnage  et  autre  que  celle  des  gros  fruits , 
soit  au  propriétaire  de  ia  redevance ,  soit  à  un  autre  déci-  - 
mateur  ecclésiastique  ou  laïque ,  ne  sera  pas  suiDisante  pour 
faire  cesser  la  présomption  du  cumul ,  à  moins  que  cette 
dîme  ne  fût  payée  comme  novale. 

V,  La  présomption  du  cumul  de  ia  dîme  avec  îa  redevance 
en  quotité  de  fruits  n*aura  point  lieu  lorsque  ia  redevance 
appartiendra  à  un  propriétaire  laïque^  qui  ne  la  possédait  point 
ci'devant  à  titre  de  fief,  encore  qu'il  ne  soit  point  justifié 
que  le  fonds  sujet  k  ladite  redevance  eût  payé  ci*devaai  k 
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dime,  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  par  titres  primitifs  ou 
^édarati&  du  cumul  ;  ou  quli  ne  soit  |ustifié  que  le  |Wopriè- 
tanre  de  It  redevance  ait  été  assu|etti  à  queicfues-^unes  des 

charges  ordinaires  de  la  dune;  ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que 
la  r^evance  ait  été  précédemment  possédée  par  un  béné- 
ficier, ou  par  un  corps  ecdésiastique  ou  mixte  capable  de 
posséder  la  dîme ,  ou  par  un  laïque  à  dtre  d'mftodation , 

duquel  propriétaire  le  possesseur  ia  tiendrait  par  bail  à  cens 
ou  k  rente. 

VI.  Les  redevances  en  quodté  de  fruits  appartenant  à  des 
ci*devant  seigneurs  de  fieés  »  encore  qu'elles  soient  qualifiées 
dîmes ,  ne  seront  point  réputées  dîmes  iiiftodées  ni  sujettes 

à  la  présomption  du  cumul  de  ia  dîme,  s*il  existait  dans  ia 
paroisse  ou  dans  ie  canton  sur  lequel  iesdites  redevances  se 
perçoivent,  un  décimateur  ecclésiastique  ou  laïque  en  pos* 
sessioiMde  percevoir  la  dîme  des  gros  fruits. 

VII.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  ia  dune  était  d'usage 
commun ,  mais  où  ie  fond  même  de  ce  droit  pouvait  se 
prescrire ,  soit  par  l'usage  général  d'une  paroisse  ou  d'un 
canton ,  soit  même  par  le  non  usage  sur  tm  fonds  particulier) 
la  présomption  de  ia  dîme  avec  ia  redevance  en  quotité  de 
fruits  aura  lieu  lorsque  ladite  redevance  se  trouvera  appar- 
tenir à  un  ci- devant  bénéticier,  à  un  ci- devant  corps  ou 
communauté ,  ou  à  des  séminaires ,  collèges ,  hôpitaux  » 
ordie  de  Malte,  ou  autres  corps  mixtes  qui  étaient  capables 
de  posséder  les  dîmes  ecclésiastiques;  si  d'ïi  il  leurs  ladite  red^ 
vance  était  perçue  à  titre  générai  et  universel  sur  une  paroisse 
ou  sur  un  canton  dont  les  fonds  ne  fiissent  point  assujettis  à 
payer  séparément  et  distinctement  la  dîme,  soit  à  un  autre 
décimateur  ecclésiastique  ou  laïque. 

Mais  ia  présomption  du  cumul  cessera  si  ia  redevance 
n'était  perçue  qu'à  titre  singuli^  sur  des  fonds  particuliers 
de  la  paroisse  ou  d'un  canton ,  soit  que  les  autres  fonds  de 
la  paroisse  ou  du  canton  fiissent  d'ailleurs  sujets  ou  non  à  la 
dîme. 
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VIII.  La  présomption  établie  |)ar  i'artide  précédent  aura 
lieu  9  encore  qu'il  ne  soit  point  pistiâé  que  propriétSBÎres 
cte  la  redevance  fussent  curés  primitifs  ^  ou  eussent  supporté 
aucune  des  charges  ordinaires  de  la  dîme. 

IX.  Dans  les  mêmes  pays  et  lieux  indiqués  en  l'ardcle  VU 
ci-dess»usy  la  dîme  ne  sera  point  présumée  cumulée  avec  la 
ledevance  en  quotité  de  fruits  »  lorsque  ladite  redevance  ap^ 
partiendni  k  un  propriétaire  laïque ,  encore  qu'elle  fût  par  lui 
possédée  ci-devant  à  titre  de  fief,  et  que  les  fonds  sujets  à 
ladite  redevance  n'eussent  point  précédemment  payé  la  dîme 
à  un  décimareur  ecclésiastique  ou  laïque^  à  moins  que  lé 
cumul  ne  se  trouve  prouvé  par  titres  primitifs  ou  déclara^ 
tifs ,  ou  qu'il  lie  soit  justifié  que  le  propriétaire  ait  été  assu- 
jetti à  quelques-unes  des  charges  ordinaires  de  la  dîme. 

X.  Dans  tous  les  cas  où  la  dîme  aura  été  déclarée  cumu- 
lée Avec  là  redevance  en  cpiotlté  de  fruits ,  d'apiiès  les  règles 
ci  dessus  exprimées,  la  réduction  de  la  redevance  se  fera 
conformément  aux  règles  prescrites  par  Tarticie  XVII  du 
titre  V  de  la  loi  du-  5  novembre  1 790  ,  et  par  la  loi  du  10 
juin  1794  y  interprétative  dudit  article  XVII. 

XL  En  ajoutant  à  ladite  loi  du  t  o  juin  1 79 1 ,  rAssembléé 
nationale  décrète  que  dans  les  pays  où  la  dîme  et  le  cham- 
part,  dli  comptant  sur  les  v^obies,  se  perçoivent  en  telle 
sorte  que  le  comptant  se  prenait  sur  la  quatrième  »  dnquièmé 
cil  siidème  souimé  sortànt  de  la  vigne ,  et  la  dîme  sur  la 

dixième,  onzième,  douzième  ou  treizième,  et  toujours  ainsi 
de  suite  alternativement ,  la  suppression  de  la  dtme  profitera 
tant  au  propriétaire  du  sol  qu'au  propriétaire  de  la  redevancè 
ou.complant;  en  Conséquence  »  la  prestation  de  la  redevancè 
ou  comptant  sera  faite  par  le  propriétaire  du  sol  à  la  quotité 
fixée  par  le  titre  ou  l'usage ,  à  raison  de  la  totalité  des  fruits 
récoltés  y  et  sans  aucune  déduction  relative  à  la  prestation 
de  la  dîme. 

XIL  Dans  tous  les  cas  où,  par  les  dispositions  du  pré- 
sent décret,  U  prcdomptioa  du  cumul  de  la  dîme  avec  la 

Âa  4 


Digitized  by  Google 


37^  Juillet  typi* 

redevance  en  quotité  de  fruits  ne  sera  fondée  que  sur  la 
circonstance  que  le  fonds  sujet  à  ladite  redevance  ne  payait 
point  ia  dune  des  gros  fniiu ,  la  présomption  n'aura  plus  lieu  ! 
s'il  était  payé  au  curé  ou  gros  dédmateur  une  redevance  ou 
prestation  annuelle  ,  soit  en  argent ,  soit  en  grains ,  a  litre 
d'abonnement  et  pour  tenir  lieu  de  la  diine.  Il  en  sera  de 
même  s'il  était  payé  au  curé  une  redevance  à  titre  de  pre- 
mier y  sans  aucune  dime ,  ou  s'il  lui  avait  été  cédé  des  fonds 
pour  tenir  lieu  de  la  prestation  de  la  dîme,  encore  que  ledit  . 
abomieuieat  ou  ieaUites  cessions  n'aient  point  été  faits  avec  ' 
le  corps  des  habitans  d  une  paroisse  ou  d'un  canton ,  ou 
qu'ils  n'aient  point  été  revêtus  des  formalités  ci-devant  re- 
quises pour  la  validité  desdits  abonnemens. 

Néanmoins  dans  les  j)aioisses  de  la  ci -devant  province 
du  Poitou ,  dans  lesquelles  il  était  d'usage  de  payer  au  curé 
un  droit  de  boisselage,  les  habitans  et  les  ci-devant  seigneurs 
propriétaires  de  champart  au  sixième»  demeurent  conservés 
respectivement  dans  les  droits  et  défenses  qui  leur  ont  été  ; 
réservés  par  l'édit  du  mois  d*août  1777,  registré  au  ci-devant  | 
parlement  de  Paris  le  1 2  desdits  mpis  et  an ,  à  ia  charge  que , 
Jusqu'au  jugement  des  contestations  nées  et  à  naîtra  ^  la 
diamparts  continueront  d'être  payés  par  provbion,  soit  à  fa 
nation,  soit  rmx  jjropriétaires ,  au  taux  accoutumé,  s^uf 
restitution  s'il  y  a  lieu. 

XIII.  Toutes  les  dispositions,  soit  du  présent  décret, 
soit  de  celui  du  7  |uin  1 79 1 9  qui  parlent  du  cumul  de  la 
dtme  avec  le  champart ,  agrier  ou  terrage ,  s'appliqueront  à 
toutes  les  redevances  foncières  qui  se  paient  en  quotité  de 
Sruits  récoltés  sur  le  fonds  »  sous  quelque  titre  et  déaomiua- 
tion  qu'elles  soieat  perçues. 
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LOI 

EN  FORME  D'INSTRUCTION, 

Sut  divers  objets  concernant  î AUenation  des  Domaines 

nationaux. 

Donnée  à  Paris,  le  lo  Juillet  i79i« 
(DÉCRET  du  j  Juillet  ijji.  ) 

L'Assemblée  nationale  approuve  rinstructîon  ci- 
après,  et  décrète  qu'elle  sera  exécutée  comme  loi  du 
'  royaume. 

INSTRUCTION. 

Quelques  abus  s'introduisent  dans  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux  ;  des  doutes  s'éfèvent  sur  le  sens  de  pl^sieurs 
décrets ,  sur  la  manière  de  les  entendre. 

Quatre  objets  principaux  ont  fixé  l'attention  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Les  insolvables ,  les  élections  d  ainî^  ou  nomiiia lions  de 
commands  ; 

Les  enchères  partielles,  en  concunrence  avec  des  enchères 
sur  la  totalité  d'objets  composant  des  lots  d'adjudications  ; 

Les  ventes  ou  baux  k  vie,  faits  à  des  titulaires  par  leurs 
chapitres  ; 

La  perception  ou  le  partage  des  fmits  des  domaines  na- 
tionaux vendus  aux  mumdpdUtés  et  aux  ps^rticnliers. 

L'Assemblée  nationide  n'hésite  point  à  le  penser;  les 
corps  administratifs  adopteront  tous  des  procédés  uniformes 
et  réguliers ,  dès  qu'ils  ne  conserveront  aucun  doute  sur  le 
vœu  de  la  loi  ;  les  abus  même  dbparaitront  aussi-tôt  que 
leur  source  et  les  funestes  conséquences  qu'ik  peuvent  en- 
traîner ^eioiu  comiues. 
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Td  est  le  but,  et  tel  sera  sans  doute  l'effet  de  l'instrac^ 
tion  que  l'Assembiée  nadonaie  crcût  devoir  adiesser  aus 
difôiens  districts  et  départeniens  du  royaume. 

S.  I.*' 

Des  hommes  d^ine  insolvabilité  notoire  se  présentent  aux 
adjudications  des  domaines*  nationaux ,  élèvent  leurs  ofFres 

à  des  prix  hors  de  toute  proportion  avec  la  vraie  valeur  des 
objets  qu'ils  enchérissent ,  et  contractent  des  obligations 
qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  remplir. 

Ces  hommes  se  flattent  ou  d'interrompre  le  cours  des 
ventes ,  ou  de  mettre  à  contribution  ceux  qui  veulent  séiieu- 
iement  acquérir. 

D  autres  citoyens  moins  coupables  «  mais  trompés  par 
leur  propre  cupidité»  ne  rougbsent  pas  d'employer  de  t^ 
agens  pour  obtenir  des  acquisitions  plus  avantageuses. 

ITaccord  avec  eux,  un  insolvable  se  rend  adjudicataire 
d'un  domaine  national  important;  il  en  fait  aussitôt^  par  des 
élections  d'amis  ou  nominations  de  commands  ^  la  réparti- 
tion entre  les  vérimbles  acquéreurs;  et  bien  certain  dé  se 
fouer  à  son  gré  de  ses  engagemens,  il  s'inquiète  peu  si  les 
differeus  prix  répondent  à  la  vraie  valeur  des  biens  assignés 
à  chacun  d'eux. 

Tds  objets  sônt  cédés  aille  Uns  pouf  des  priit  inférieurs 
de  beaucoup  à  leur  valeur;  tels  Siutrës  conseiirés  pM*  TadhaK 
dicataire  primidf ,  ou  assignés  à  d'autres  commands  pour  des 
prix  excessivement  exagérés,  et  sans  aucune  proportion  avec 
leur  véritable  valeur. 

Par  quels  moyens  ces  abus  seront-ils  arrêtés  dès  leur 
naissance!  Le  citoyen  sera-t-il  assujetti  à  faire  preuve  de  sa 
solvabilité,  pour  être  admis  à  enchérir  i  ou  celui  qui  ne 
pourra  point  en  fustiger,  sera-l-il  tenu  de  fournir  caution 
soivable,  ou  de  payer  à  riiistcult  tiiéHie  de  rédjttdkarion, 
tout  ouf  partie  de  li-eompte  détefitiiné  par  tes  décrets  ! 

Ce  remède  extrême  n'a  paru  à  l'Àssemblée  nationale^  ni 
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le  plus  fttste,  m    plus  conforme  aux  véritiibles  mtértts  de 

la  Nation;  el!e  a  pensé  qu'il  suffirait  de  rentermer  dans  des 
bornes  précises  ia  liberté  ju&tement  iai&sée  à  tous  les  citoyens 
d^enchérir  ies  domaines  nationaiix,  de  réveiller,  d'animer 
le  patriotisme  des  magistrats  sur  ces  délits  d\in  nouveau 
genre,  et  sur-tout  d'éclairer  les  citoyens  sur  leurs  vrais  inté- 
rêts, sur  ies  conséquences  des  cessions,  élections  d'amis ,  ou 
norainadons  de  commands ,  que  font  à  leur  profit  de  tels 
adfudicataires. 

L'Assemblée  nationale  se  bornera  donc  à  indiquer  aux 
corps  administratifs  les  précautions  qu'ils  ont  à  prendre ,  aux 
magistrats  les  dev<Hrs  qu'ils  ont  à  remplir,  aux  citoyens  les 
pièges  tendus  à  leur  avarice  ou  à  leur  crédulité  ;  à  tous  enfin  ^ 
les  principes  qui  doivent  les  diilger ,  et  qui  se  réduisent  aux 
règles  suivantes  : 

I  Les  directoires  de  districts  sont  autorisés  à  ne  point 
admettre  aux  enchères,  i  tou»  ceux  qui  ne  fustifieront  pas 
d*un  domicile  certain  ou  d'une  contribution  directe,  foncière 
ou  mobilière  au  lieu  de  leur  domicile,  ou  qui,  à  défaut  de 
cette  justification,  ne  déposeront  pas  entre  les  mains  du  se*» 
cré taire  le  premier  terme  <&i  paiement,  d'après  la  première 
mise  à  prix,  et  suivant  ia  nature  des  biens  qu'ils  endi^ris^ 
sent:  2.**  ceux  qui,  s'étant  rendus  adjudicataires  de  biens 
nationaux,  n'ont  pas  accjuitté  les  termes  échus,  ou  qui  ayant 
déjà  subi  révénement  d'une  ibiie  enchère ,  n'auront  pas  payé 
depuis  les  sommes  dhmt  ils  sont  restés  débiteurs;  j***  les 
particuliers  étant  maniftstcmcnt  en  état  d^ivresse;  4-^  Ica 
enchères  de  somnies  exagérées,  comme  de  cent,  deux  cent 
milli  livres  k-la-fois,  et  qui  excéderaient  le  vingtième  de  la 
somme  totale  à  laquelle  le  bien  a  été  porté  par  la  demièrè 
enchère.  La  fusttficadon  du  domicile  et  de  la  contribution 
sera  faite  par  un  certificat  de  ia  municipalité,  visé  par  le 
directoire  du  district. 

2.''  Les  proGureurs^yndics  de  district  doivent  dénoncer 
aux  accusalciirs  publk»,  et  faire  pounuivie  dans  les  tribunaux 
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(juiconque  troublerait  la  îiberté  des  enchères  par  des  me- 
naces ,  violences  ou  voies  de  fait ,  ou  qui ,  dans  les  mêmes 
vues ,  donnerait  ou  recevrait  quelques  deniers ,  accepterait 
ou  souscrirait  des  promesses,  billets  ou  obligations* 

Ceux  qui  se  senjnt  rendue  coupables  de  ces  manœuvres 
ou  excès ,  doivent  être  condamnés  à  des  amendes  pécu- 
niaires, même  poursuivis  criminellement»  s'il  y  a  lieu. 

3.  *"  Toutes  promesses  dVgent  exigées  ou  souscrites  pour 
renoncer  ou  faire  renoncer  au  droit  d'enchérir,  doîtï'ent  être 
déclarées  nulles  par  les  tribunaux  ;  ceux  qui  auront  reçu  des 
deniers ,  ou  accepté  de  telles  promesses ,  condamnés  en  des 
amendes  égales  aux  spmmes  qui  leur  auront  été  promises 
ou  payées. 

4.  "  Les  accusateurs  publics  et  les  magistrats  qui  néglige- 
raient la  poursuite  de  ces  délits,  s*en  rendraient  complices 
et  responsables  envers  la  Nation  :  dans  le  cas  d'une  inaction 
volontaire  ou  de  refus,  ils  pourraient  être  traduits  et  jugés 
ainsi  qu'il  appartiendrait. 

5.  **  Lorsqu'un  bien  compris  en  un  seul  lot  d'évaluation 
ou  d'estimadon,  crié  et  adjugé  pour  un  seul  et  même  prix, 
est  divbé  ensuite,  soit  entre  l'adjudicataire  et  ses  commands, 
soit  entre  différens  particuliers,  par  des  élections  d'amis ,  ou 
nominations  de  commands ,  faites  après  ou  dans  l'adjudica- 
tion même ,  la  créance  de  la  Nation  n'en  demeure  pas  moins 
line ,  indivisible  :  l'adjudication  ne  devient ,  pour  l'adjudi- 
cataire primitif,  un  titre  réel ,  incommutabie ,  la  propriété 
ne  se  fixe  irrévocablement  sur  sa  te  te  que  du  jour  où  il  en 
a  rempli  toutes  les  conditions. 

Jusque  là  les  diverses  parties  du  bien  adjugé  demeurent 
hypothéquées  à  la  totalité  xiu  paiement,  et  restent  tontes 
également  sujettes  à  la  revente  à  la  folle -enchère,  à  définit 
de  paiement  d'aucune  des  parties  du  prix  de  l'adjudi- 
cation. 

6°  A  défiiut  de  paiement  de  la  part  d\in  ou  de  plusieun 
co'-acquéreurs^  le  procureur-syndic  sent  t^u  de  poursuivre 
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h  revente,  à  la  foUe>enchère,  de  toutes  les  parties  de  bien 
comprises  dans  Tadjudication;  mab  pour  éviter  cette  revente 

à  la  folle-enchère,  chacun  des  autres  pourra  se  faire  subroger 
au  lieu  et  place  de  celui  ou  de  ceux  qui  sont  eu  retard  de 
payer,  en  acquittant  les  ternies  échus ,  et  en  se  soumettant 
à  remplir  le  surplus  de  leurs  obligations,  sauf  à  ^ire  droit 
sur  les  répétiLions  du  ço-acquéreur  évincé ,  s'il  y  a  lieu. 

Si  la  subrogation  était  demandée  par  plusieurs  co-acqué- 
reurs  ,  elle  appartiendra  à  celui  qui ,  en  la  repérant  le 
premier ,  aura  en  même  temps  acquitté  les  termes  échus 
non  payés ,  et  se  sera  soumis  au  paiement  des  autres. 

Le  développement  et  la  connaissance  de  ces  principes, 
puisés  dans  la  nature  même  des  contrats,  en  metuntà  cou- 
vert les  intérêts  de  la  nation ,  épargneront  aux  citoyens  les 
regrets  et  les  pertes  auxquelles  peut  les  exposer  leur  impru<> 
dente  cupidité, 

S.  IL 

Constamment  occupée  du  désir  de  multiplier  le  nombre 
des  propriétaires,  l'Assemblée  nationale  n'a  cessé  de  tendre, 

par  toutes  ses  dispositions,  à  la  plus  grande  division  possible 
des  domaines  nationaux  ;  cette  vue  qui  n'a  été  subordonnée 
qu'au  devoir  plus  impérieux,  plus  sacré  encore,  de  Textinc-. 
tion  de  la  dette,  a  successivement  dicté  les  articles  VI  et 
VII  de  la  loi  du  17  mw,  fartîde  VI  de  celle  du  25  juillet, 
et  l'article  XIV  de  la  loi  du  1  8  novembre  suivant. 

Ces  ditiérentes  dispositions  contiennent  toutes  les  règles 
relatives  à  la  division  des  domaines  nationaux.  * 

Celle  que  les  corps  administratifs  et  les  enchérbseurs 
doivent  sur- tout  observer,  est  consignée  dans  l'article  XIV. 
de  ia  loi  du  18  novembre  1 790  ,  conçu  en  ces  termes  :  ' 

«c  On  comprendra  dans  un  seul  lot  d'évaluation  ou  d'esti^ 
9»  mation ,  ia  totalité  des  objets  compris  dans  un  même 
9>  corps  de  ferme  OU  de  métaiiit^  ou  exploités  par  un  même 
m  particulier  »r 
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La  règle  établie  par  cet  artide  est  générale,  niipériev&e 
et  précise.  Les  domaines  nationaux  sont  ou  ne  sont  pas 

affermés;  au  preaiier  cas ,  et  quelque  faible  que  soit  la 
quantité  des  biens  conniris  en  un  seul  baii  ,  ils  doivent 
composer  un  lot  d'évaluation  et  former  une  seule  adjadî* 
cation. 

Si  k  modicité  des  objets  détermine  1^  direclofre  de  district 

\  en  réunir  plusieurs  dans  un  même  fot  d'évaluation ,  aussitôt 
^'un  enchérisseur  rédame  contre  la  réunion,  et  requis 
^e  tes  biens  comi»is  en  un  seul  bail  soient  mb  séparéraenr 
en  vent6\  le  directoife  de  district  doit  k  Tim^tant  y  déftrer. 

Lorsque  ies  biens  ne  sont  point  affermés,  si  le  domaine 
national  est  exploité  par  un  grand  nombre  de  particuliers 
diiFérens»  chaque  exploitation,  quelque  foîble  qu'elle  soit, 
doit  également  former  un  s^i  et  même  lot  d'estitnation  et 

d'adjudication. 

Mais  si  le  même  cultivateur  exploite  un  domaine  plus 
considérable,  une  ferme ,  une  métairie  d'une  grande  étendue , 

la  règle  est  encore  la  même  ;  la  ferme  ou  métairie ,  de  quel- 
qu'étendue  qu'elle  soit,  doit  encore  former  ua  seul  et  piêaie 
lot  d'estimation  et  d'adjudication.. 

Les  divisions  ne  pouvaient  être  portées  à  l'infini  ;  il  était 
un  point  où  ii  fallait  nécessairement  s  arrêter  :  Fintérêt  de  !a 
Nation  eut  été  évidemment  compromis,  si  Ion  eut  ordonné 
ou  permb  aux  corps  admiabtiiatîfs  de  décomposer,  à  toi^te 
réquisition,  une  métairie  pour  en  former  un  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  lots  particuliers ,  ies  portions  précieuses 
eussent  été  ie  plus  ordinairement  ies  seules  recherchées,  les 
seules  demandées  ;  toutes  celles  d*une  valeur  modique 
n'eussent  presque  jamais  trouvé  d'acquéretirs. 

L'Asseml)lee  nationale  a  encore  ménagé  aux  enchérisseurs 
et  sur- tout  à  ceux  d^  campagnes,  le  moyc^  d'obtew  ^ 
cQ  cas  une  plus  pmà».  division  d^  dwainesi  nationaux. 

Par  l'article  VI  de  la  loi  du  2}  juillet,  f Assemblée 
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nationale  recommande  aux  corps  administratifs  de  divi^ei 
autant  que  la  nature  des  objets  peut  le  permettre* 

P^r  Tarticle  VI  du  titre  111  de  ia  loi  du  1 7  mai,  eUe  vé^ 
«c  que  les  enchères  soient  en  même  temps  ouvectes  sur  l'en» 
»  semble  et  sur  les  parties  d*uii  objet  compris  en  une  seule 
3»  et  même  adjudication,  et  que  dans  le  cas  ou,  au  moment 
a>  de. i*a#tdicatioa  définitive,  la  somme  des  epcbèie%  par«- 
^  lielles  se  trouve  égale  à  renchère  mise  sur  le  tout,  les  Ûens 
>»  soient  de  préférence  adjugés  divi$ément  ». 

Le  véritable  sens  de  ces  deux  dispK)sitions  est  parfàitemeni 
saisi  par  les  corps  adtninistratifs  qui  ont  soin  de  les  rappro* 
cher  de  l'artide  XIV  de  la  loi  du  1 8  novembre  suivant  ; 
mai^  ceux  qui  perdent  de  vue  cette  dernière  disposition , 
adoptent  difFérens  j)rocédés  également  irréguliers,  et  d'où 
naissent  dje  nouveaux  abus  aussi  fâcheux  que  ceux  résultant 
des  manœuvres  des  insolvables,  des  élections  d'amis  ou  xify*. 
mination  de  commands. 

En  effet ,  un  directoire  de  district  se  conformant  à  la 
disposition  de  Tarticie  XIV  de  la  loi  du  18  novembre,  fait 

seul  lot  d'estimation  de.  biens  composant  une  ferme,  une 
9iétaijie  d'iinç  étendue  assez  considérable*  U  se  présente  des 
citoyens  qui  veulent  endiérir  sur  le  tout,  d'autres  qui  de^* 
mandent  k  enchérir  sur  les  parties;  les  uas  et  les  autres  y 
Siont  autorisés  par  ia  loi. 

Les  eachéiissiettr»  partiels  portant  leurs  oiFres  à  une  somme 
égale  à  l'enchère  mise  sur  la  totalité,  demandent  en  consé* 
quence  que  chacune  des  parties  qu'ils  ont  enchéries,  leur 
soit  divisement  adjugée. 

Si  le  directoire  du  district  déférait  purement  et  simplement  ' 
à.  leurs  demandes,  û  chacun  d^eux  obtenait  une  ad|udicadon 
séparée  ,  un.  titre  particulier  et  tôut-à-iàit  indépendant  de 
ceiui  des  autres  ,  pour  le  prix  déterminé  par  la  répartition 
faite  entre  eux ,  de  celui  de  1  adjudication ,  les  enchérisseurs 
partiels  »  souvait  et  presque  toujours  d'accord  entre  eux , 
aiuxaientun  moyea  iniaiffîÛe  pour  écarter  t<m  enchérisseurs 
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sur  ia  totalité.  II  leur  suffirait  de  ne  mettre  aucune  propor* 
tien  dans  la  répartition  qu%  feraient  entre  eux  des  objets 
et  du  prix  de  radjudicatîon ,  d'assigner  aux  uns  des  biens 

d'une  grande  valeur  pour  des  prix  très-modiques ,  à  d'autres 
(  aux  insolvables  par  exemple  )  des  objets  sans  valeur  pour 
des  prix  excessivement  exagérés»  La  nation  perdrait  la  sûreté 
de  son  paiement ,  puisque  dans  cette  hypothèse ,  les  obfets 
assignés  aux  dernier^  seraient  seuls  sujets  à  la  folle- enchère. 

Ce  procédé  ne  ]^eut  pas  être  et  n*est  réellement  pas  celui 
autorisé  par  ia  loi.  L'avantage  accordé  aux  enchérisseurs 
partiels  n'est  pas  le  droit  d'abuser  des  bien^ts  de  la  Nation, 
mais  seiJement  celui  d'obtenir  la  préférence  sur  les  endié- 
risseurs  j^our  la  totalité,  niaii>  h  l'égalité  parlaite,  et  pour'Ie 
montant  des  offres ,  ei  pour  la  sûreté  du  paiement» 

ce  Si  y  au  moment  de  l'adjudication  définitive ,  porte  la 
a»  loi  y  la  somme  des  enchères  partielles  est  égale  à  Tenchère 
»  mise  sur  la  niasse ,  les  biens  seront  de  préférence  adjugés 
»  divisément  ». 

L'égalité  n'existerait  pas ,  si  elle  n'avait  lieu  et  pour  le 
^  montant  des  offres  et  pour  la  sûreté  du  paiement ,  si  ia 
Nation  se  trouvait  nécessairement  exposée  à  perdre  ime 
partie  du  prix  du  bien  adjugé. 

A  égalité  de  prix  ^  un  domaine  national  doit  de  préfé- 
rence être  adjugé  aux  enchérisseurs  qui  veulent  le  diviser 
entre  eux;  mais  foutes  les  fois  qu'aux  terines  de  la  loi  du 
1  8  novembre,  le  domaine  national  doit  former  un  seul  lot 
d'évaluation  ou  d'estimation ,  l'adjudication  est  encore  né- 
cessairement une,  indivisible;  les  enchérisseurs  partiels  n'ont 
ensemble  qu'un  seul  et  même  titre;  toutes  les  parties <fa 
bien  adjugé  demeurent  le  gage  spédal  de  la  créance  de  fa 
Nation  ;  toutes  restent  sujettes  h  la  revente  à  la  folle-enchère, 
à  défaut  de  paiement  d'aucune  des  parties  du  prix  de  l'ad- 
judication. 

Il  faut  enfin  appliquer  aux  enchérisseurs  partiels  tous'  les 

principes  qui  ont  eiu  ctaliiis  relativement  aux  élections 

d'amis 
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d'amis  ou  nominations  de  commands  ;  et  c'est  ainsi  que  doit 
désonnais  être  ei^écuté  l'article  VI  du  titre  UI  de  la  ioi  du 
17  mai  1790.  Si  les  directoires  de  districts  ne  i*ont  pas  tous 
jusqu'ici  entendu  de  cette  manière  ,  si  plusieurs  ont  cru 
devoir  adjuger  divisément  toutes  les  fois  que  la  réunion  des 
enchères  partielles  se  trouvait ,  de  quelque  manière  que  ce 
fût,  égaie  au;x:  enchères  mises  sur  la  totalité»  PAssembiée 
nationale  n'entend  pas  anéantir  ces  contrats  sur  la  loi  des- 
quels les  acquéreurs  ont  traité  seulement  ;  il  faut  observer 
avec  soin  les  adjudications  qui  sont  réellement  divisées  de 
celles  qui  ne  le  sont  pas, 

II  n'y  a  point  de  division ,  lorsque  la  distinction  des  prix 
insérée  dans  un  procès- verbal  d'adjudication  n'est  que  le 
résultat  d'une  répartition  amiabienient  faite  ou  concertée 
entre  les  différens  enchérisseurs  partiels. 

Mais  lorsque  chaque  portion  a  été  séparément  mise  en 
vente,  successivement  criée  et  distinctement  adjugée ,  cîiaque 
.acquéreur  alors  a  son  titre  particulier ,  et  sa  portion  n'est 
hypothéquée  qu'au  paiement  de  ses  obligations  personnelles» 

S.  IlL 

Il  s'est  encore  élevé  des  doutes  sur  l'exécution  des  ar- 
ticles XXVI,  XXIX  et  XXX  du  décret  du  24  juillet» 
sanctionné  le  24  août^  et  sur  celle  de  farûde  XII  de  la  loi 
du  i  5  décembre  suivant. 

I."  Le  plus  grand  nombre  des  départemens  a  pensé  que 
i'article  XXX  du  décret  du  xi^  juillet,  les  obligeait  à  Êiire 
procéder  à  l'aliénation  des  maisons  canoniales  vendues  ou 
louées  à  vie  à  des  titulaires  par  leurs  chapitres,  lorsqu'il, 
existait  des  soumissions  pour  les  acquérir. 

Consultés  sur  ce  point,  les  comités  ecclésiastique  et  d  alié- 
nation avaient  aussi  pensé  d'abord  que  le  texte  de  la  loi  était 
formel ,  et  ne  pouvait  pas  être  autrement  entendu. 

Plusieurs  départemens  persistant  dans  leurs  doutes ,  oa( 
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représenté  qulls  avaient  peine  à  concevoir  que  l'Assemblée 
naLionale  ,  après  avoir  statué  par  l'article  XXVI  de  ia  loi  du 
24  août ,  que  ies  titulaires  qui  tenaient  par  vente  ou  bail  k 
vie  de$  maisons  de  leurs  chapitres ,  en  jouiraient  jusqu  à  leur 
décès ,  en  complettant  ie  prix  de  ia  vente  ou  en  payant  le 
prix  du  bail  dans  ies  termes  convenus ,  eût  réellement  en- 
tendu ordonner  par  l'article  XXX,  que  ces  maisons  pour- 
raient être  aliénées  sans  que  l'adjudicataire  fût  tenu  de 
fentretien  de  la  vente  ou  du  bail  à  vie  maintenu  par  l'ar- 
ticle XXVI,  et  que  la  jouissance  accordée  au  titulaire  par 
ce  dernier  article  pounait  être  convertie  en  une  simple 
indemnité. 

Us  ajoutent ,  1 que  plusieurs  de  ces  titulaires  sont  avancés 
en  âge  ; 

2.  **  Que  la  fixation  des  indemnités  sera  une  opération 

difficile  et  coûteuse  ,  et  que  ie  paiement  de  ces  indemnités 
absorbera  une  partie  du  prix  des  afiénaiions; 

3,  *  Que  le  principal  motif  qui  a  déterminé  l'Assemblée 
nationale  à  ordonner  l'aliénation  des  maisons  appartenant  à 
ia  nation,  a  été  sans  doute  la  considération  des  dépenses 

.  d'entretien  qui  rendent  de  telles  propriétés  très- onéreuses  ; 
4'.°  Que  ia  loi  du  27  avril  obvie  à  cet  inconvénient  , 
puisqu'elle  donne  à  la  nation  le  moyen  de  vendre  dès-à- 
présent  sans  perte  ses  nues  propriétés,  et  que  des  tables  de 
proportion  déterminent  d'une  manière  précise  les  sommes 
que  les  soumissionnaires  doivent  offrir  pour  ie  prix  de  ces 
acquisitions. 

Frappée  de  ces  considérations ,  l'Assemblée  nationale  s'est 
fait  représenter  ie  procès-verbal  dé  la  séance  du  ta  [uillet 
17^0. 

On  y  lit  : 

«t  Le  rapporteur  du  comité  ecclésiastique  a  proposé  divm 
y»  artitles  additionnels  ;  le  premier ,  concernant  les  maisons 

>5  canoniales  vendues  ou  louées  à  vie  aux  titulaires.  Après 
^  deuxarticies  intermédiaires,  ie  rapporteur  a  proposé  celui-ci  : 
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i»Les  tftulaires  des  bénéfices  supprimés,  qui  justifieront  en 

savoir  bâti  entièrement  à  neuf  ia  maison  d1i:^i)itatioa  à 
»  leurs  frais»  jouiront  pendant  leur  vie  de  ladite  joaison. 

9»  Un  membre  a  proposé  d'ajouter  à  la  fin  de  cet  article  ; 
y»  m  m  cas  d'aliénation,  les  titulaires  en  seront  justement  in'^ 
^deWtnisés  sur  l'avis  du  district  et  du  département.  >* 

Le  rapporteur  adoptant  Tamendement ,  a  proposé  de  le 
joindre  à  Tardcle  suÎTant ,  ou  d'en  faire  un  article  séparé  en 
ces  termes  : 

ce  Néanni(Hns ,  lors  de  raliénntîon  qai  sera  faite  en  vertu 
»  des  décrets  de  TAssemblée  nationale ,  des  maisons  dont  la 
a»  jouissance  est  laissée  aux  titulaires  ils  seront  indemnisés 
3»  de  la  valeur  de  ladite  jouissance;  sur  favîs  des  adminis* 
»  trations  de  département  et  de  district.  » 

L'amendement  proposé  n'avait  donc  pour  objet  dépendre 
aliénables  que  les  seules  maisons  énoncées  en  l'article  XXIX 
de  la  loi  du  24  août;  il  était  absolument  étranger  auic 
maisons  canoniales  possédées  |>ar  les  titulaires  à  titre  de 
bail  ou  de  vente  à  vie. 

De  ces  observations  il  résulte,  i.**  que  la  loi  promulguée 
autorisait  en  effet  Taliénation  des  maisons  louées  ou  vendues 
à  vie  aux  titulaires  par  leurs  chapitres';  que  des  adjudicaVaires 
qui  ont  acquis  de  bonne  foi ,  et  conformément  à  la  loi , 
doivent  jouir  dès-k-présent ,  et  que  les  titulaires  ne  peuvent 
en  ce  cas  obtenir  que  l'indeinnité  qui  leur  est  accordée  pat 
l'article  XXX. 

2,**  Que  iintennon  de  l'Assemblée  nationale  n'a  cepen-* 
dant  pas  été  que  les  titulaires  possesseurs  à  titre  de  bail  ou 
de  veme  à  vie,  fussent  dépouillés  de  ia  jouissance  que  leur 
accordait  l'article  XXVL 

L'Assemblée  nationale  croit  en  conséquence  de  sa  sagesse 
et  de  sa  fustice  d'ordonner  que  les  maisons  canoniales  vendues 
OLi  louées  à  vie  aux  titulaires  par  les  ci-devant  chapitres ,  ne 
seront  désormais  aliénées  qu'à  la  charge  par  les  adjudicataires 
4e  laisser  ks  âtidaires  en  jouir  pendant  leur  vie. 
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Les  soumissionnaires  prendront  pour  bases  de  leurs  offiw 

les  tables  de  proportion  annexées  à  la  ioi  du  27  avril  dernier, 
et  les  aliénations  seront  faites  cgiiturmément  aux  art«  XiV 
et  XV  de  cette  loi. 

II  est  encore  quelques  observations  à  faire  sur  les  ventes 

ou  baux  à  vie  fait:>  à  des  titulaires  par  leurs  chapitres. 

Les  maisous  canoniales  étaient  naturellement  destinées  à 
Fh^bitation  des  chanoines;  les  concessions  qui  leur  en  ont  été 
iàites  par  des  baux  à  vie  »  sont  en  conséquence  maintenues  1 
et  la  jouissance  leur  en  est  conservée  par  Tarticle  XXVI  du 
décret  du  2^  juillet. 

11  n'en  est  pas  de  même  des  baux  à  vie  f^ts  à  des  titulaif€l 
par  leurs  chapitres ,  des  biens  de  toute  autre  nature* 

L'article  Xil  de  k  loi  du  i  f  décembre  distingue ,  relative- 
ment  à  cette  derjiièi  e  espèce  de  bieii^ ,  les  baux  faits  pour  fa 
vie  bénéficiaire,  de  ceux  faits  pour  la  vie  naturelle  des  titulaires. 

ce  Les  baux  des  biens  nationaux,  porte  cet  article,  pa^és 
a»  à  des  bénéâciers  supprimés  pour  durer  pendant  iei^r  vie 
a»  bénéficiaire,  sont  et  demeurent  résiliés  à  compter  du  1/' 
»  janvier  1 790 ,  sauf  Texécution  de  Tarticie  XXVi  du  décret 
du  24  juillet  dernier.  » 

Ainsi ,  lorsque  ces  actes  sont  faits  seulement  pour  la  vie 
bénéficiaire  ou  canonicale  des  titulaires ,  la  résiliation  en  est 

prononcée  par  la  loi. 

Lorsqu'ils  sont,  au  contraire,  passés  k  leiu*  prolit,  non 
en  leur  qualité  de  chanoines  ou  de  bénéâciers,  mais  pour 
la  durée  de  leur  vie  naturelle,  l'exécution  en  est  ordonnée, 
tant» par  Tardcle  XXVI  du  décret  du  24  juillet,  que  par  h 
disposition  générale  des  décrets  des  25  ,  26,  29  juin  et  j> 
juillet,  concernant  les  baux  à  vie  des  biens  nationaux. 

Quant  aux  ventes  à  vie ,  l'article  Xil  de  la  ioi  du  i{ 
décembre  ne  s'applique  point  à  ces  actes ,  puisqu  elle  ne 
parle  que  de  baux  à  vie  béuéficière;  ainsi  touto  vente  léga- 
lement faite  par  un  chapitre  à  Tun  dye  ses  membres,  ¥i^ 


Digitized  by  Googl 


Juillet  ijfi»  38^ 

pour  sa  viè  bénéficière^  soit  pour  sa  vie  natnrefle,  doit  être 

exécutée.  Lu  nue  propriété  des  biens  ainsi  vendus  ,  peut 
seulement  être  aliénée ,  conformemeni  à  la  loi  du  27  avril 
dernien 

Les  ventes  ou  baux  à  vie  fàit$  aux  chanoinesses  par  leurs 

chapitres,  sont  soumis  aux  mêmes  règles. 

En  satisfaisant  ainsi  aux  vœux  des  titulaires  et  de  plusieurs 
départemens ,  ces  divers  procédés  rempliront  exacteiiieut  les 
premières  intentions  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  dispositions  des  décrets  des  24.  et  28  février  dernier^ 
n'auraient  dû  faire  naître  aucune  incertitude. 

Ces  deux  lois  n'ont  rien  changé  à  ce  qui  est  réglé  par 
1  mstnictîon  du  3 1  mai  1 790  ,  relativement  à  la  jouissance 
des  municipalités  et  des  particuliers  qui  acquièrent  par  leur 
intervention. 

Les  municipalités  paient  les  intérêts  de  leurs  obligations, 
supportent  les  contributions  et  perçoivent  les  fruits  naturels 
et  civils  des  biens  qui  leur  sont  adjugés ,  à  compter  du  jour 
des  décrets  d^aliénation  rendus  en  leur  iaveur.  Les  fruits 
naturels  et  civils  appartiennent  aux  municipalités  en  pro- 
portion de  la  durée  de  leur  jouissance  ,  et  ne  courent  au 
profit  des  acquéreurs  qui  les  remplacent  que  du  jour  de  leur 
adjudication. 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  Tégard  des  particuliers  qui 
acquièrent  directement  de  la  nation.  La  loi  distingue  entre 
les  fruits  civils  et  les  fruits  naturels  ;  les  premiers  ne  sont 
déférés  aux  acquéreurs  que  proportionnellement  en  raison 
du  temps  et  à  compter  du  four  de  son  adjudication. 

Quant  aux  fruits  naturels,  le  particulier  qui  acquiert 
directement  de  la  nation ,  a  droit  à  la  totalité  des  fruits 
pendans  par  les  racines  au  jour  de  son  adjudication,  et  aux 
fermages  qui  les  représentent  ^  à  quelques  époques  que  soient 
fixés  les  termes  de  paiement  déterminés  par  les  baux. 

Ainsi  d  un  côté  les  fermages  échus  avant ,  mais  qui  re- 
présentent des  fruits  recueillis  depuis  une  adjudication  » 
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appartiauiem  à  i'acquéreur  ;  et  de  l'autre  ii  n'a  aucun  droa 
à  des  termes  de  paiement  qui  sont  écbus  depuis  son  adjudica» 
tien  9  mais  qui  représentent  les  fhiits  d'une  année  antérieure* 

Si  le  domaine  produisait  des  fruits  de  diverse  nature  ,  que 
ies  uns  eussent  été  recueillis  avant  d'autres ,  depuis  l'adjudi- 
cation» une  ventilation  serait  nécessaire  pour  déterminer  h 
portion  du  fermage  appartenant  à  Pacquéreur  et  celle  qui  ne 
lui  appartient  pas. 

Ii  faut  remarquer,  i.'^  que  ces  dispositions  ne  s'appliquent 
point  aux  adjudications  &ites  avant  ou  depuis  la  publication 
du  décret  du  fêvrier  »  avec  la  condition  expresse  que  les 
acquéreurs  ne  percevront  les  fruits  naturdb  et  dviis  que 
proportionnellement  et  k  compter  du  jour  de  leur  adjudica- 
tion. Les  acquéreurs  n'ont  en  ce  cas  aucun  droit  à  des  fruits 
qui  sont  formellement  exclus  du  tiupe  de  leur  acqubitioiu 

2;*"  Que  la  loi  du  1 7  mai  1 790 ,  et  l'instruction  du  3 1  du 
même  mois  ne  contenant  pas  de  dispositions  relatives  aux 
fruits  de  biens  directement  vendus  par  ia  nation  aux  parti- 
cidiers;  il  faut»  à  l'égard  de  celle  de  ces  ventes  qui  ne  ren- 
ferment pa$  les  mêmes  conditions»  suivre  les  dispositions 
des  lois  anciennes  ,  qui  défèrent  les  fruits  naturels  ou  les 
fermages  qui  les  représentent  ,  à  ceux  qui  se  sont  trouvés 
propriétaires  au  temps  de  leur  récolte. 

Une  explication  est  encore  demandée  sur  Texécuticm  de 
l'article  XI  de  la  loi  du  27  avril  dernier,  ainsi  conçue; 

ce  La  récolte  de  la  présente  année  1791  sera  faite  par 
y>  tout  fermier  ou  cultivateur ,  qui,,  sans  avoir  de  bail  subsis- 
-»  tant ,  a  fait  les  labours  et  ensemencemens  qui  doivent  la 
9»  produire  3>. 

Les  expressions  de  la  loi  ou  cultivateur,  ne  permettent 

aucun  doute. 

Quel  que  soit  l'individu  qui  a  cultivé  un  champ ,  la  loi 
veut  que  les  fruits  appartiennent  à  celui  qui  les  a  fait  nadtre* 
Cette  règle  ne  s'applique  point  aux  ci-devant  corps  et 

communautés  qui  ont  fait  les  laLouis  et  semences  eti  47^0: 
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ces  corps  et  communautés  ne  subsistant  plus,  ne  sauraient 
jouir  dans  la  présente  année,  et  les  personnes  qui  étaient 
membres  de  ces  corps ,  ne  peuvent  pas  plus  prétendre  à  \k 
jouissance ,  n'ayant  aucun  droit  à  cet  égard  comme  particu- 
liers et  individus.  La  même  loi  du  27  avril,  indique  encore 
ce  qui  est  dû  en  ce  cas  par  le  cuhi valeur.  11  paiera  un  fer- 
mage déterminé  par  l'anden  bail,  ou  s*il  n'en  existait  p<Hnt, 
par  un  expert  qiie  nommera  le  directoire  de  district;  et 
assimilé  aux  fermiers ,  il  sera  soumis  à  toutes  les  règles  de 
droit  qui  les  concernent. 

L'Assemblée  nationale  déclare  enfin  commune  aux  reli- 
gieuses la  disposition  reladve  aux  enclos ,  portée  en  Fart*  lU 
de  la  loi  du  26  mars  1790. 

Ces  divers  éciaircissemens  feront  sans  doute  cesser  la 
plupart  des  abus,  des  embarras,  des  difficultés  qui  entra* 
valent  k  marche  des  corps  adminislratife  ;  les  autres  ne 
tarderont  pas  à  céder  aux  efibrts  de  leur  zèle  et  de  leur 
patriotisme* 


LOI 

Relative  aux  Drapeaux ,  Étendards  et  Guidons  des 

Réfftnens* 

Donnée  à  Paris,  le  lo  Juillet  1791. 

(DÉCRET  de  l*Jssmblii  nationale,  du  30  Juin  1791*) 

Art.  I/'  Le  premier  drapeau  de  chaque  régiment  d'in- 
finterie  française ,  allemande ,  irlandaise  et  liégeoise ,  de 
chaque  régiment  d'artillerie ,  ainsi  que  le  drapeau  de  chaque 

bataillon  d'infanterie  légère  ;  le  premier  étendard  de  chaque 
régiment  de  cavalerie  française,  de  hussards ,  de  chasseurs  à 
cheval  et  de  carabiniers;  le  premier  guidon  de  chaque  régi- 
ment de  dragons ,  porteront  désormais  les  trois  couleurs 

Bb  4 


Digitized  by  Google 


Juillet  ty^ti 

nationales  ,  suivant  les  dispositions  et  formes  qui  seront 
présentées  à.  l'Assemblée  par  son  comité  militaire. 

IL  Les  autres  drapeaux  des  régimens  d'mfànterîe  iian 
çaise  ,  "allemande  ,  irlandaise  et  Liégeoise  ,  et  des  régimens 
d'artillerie  ;  les  autres  étendards  des  régîmeiis  de  cavalerie 
française  y  de  hussards,  de  chasseurs  à  cheval  et  de  carabi- 
niers; les  autres  guidons  de  chaque  régiment  de  dragons^ 
porteront  désormais  les  couleurs  affectées  à  Tuniforme  de 
chaque  régiment ,  suivant  les  dispositions  et  formes  qui 
feront  présentées  à  l'Assemblée  par  son  comité  militaire. 

III.  Tous  les  drapeaux ,  étendards  et  guidons  porteront 
d'un  .côté  l'inscription  suivante  : 

Discipline  tt  obéissance  a  la  hi;  de  l'autre  côté,  h  numére 

du  rég-uncnt. 

IV.  Les  cravates  de  tous  les  drapeaux ,  étendards  et  gui- 
dons .seront  aux  couleurs  nationales. 

V.  Ceux  des  régimens  qui  portaient  dans  leurs  drapeaux , 

étendards  et  guiduns,  des  preuves  honorables  de  quelques 
actions  éclatantes  à  la  guerre,  conserveront  ces  marques  de 
leur  bonne  conduite  et  de  leur  valeur;  mais  toutes  armoiries 
ou  autres  distinctions  qui  pourraient  avoir  quelques  rapports 
à  la  féodalité ,  seront  entièrement  supprhnées  sur  les  dra- 
peaux ,  étendards  et  guidons. 

L  O  I 

Relative  aux  Arméniens  des  vaisseaux  destines  pour  le 
commerce  des  îles  et  colonies  jratiçaises. 

Donnée  à  Paris,. le  17  Juillet  1^91. 
( DÉCRET  de  V Assemblée  nafiomle^  du  22  Juin  ijfi^) 

Art.  I."'  Les  ^rmemens  des  vaisseaux  destinés  pour  les 
lies  et  colonies  françaises  ^  sont  permb  dans  tous  les  ports  du 
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royaume.)  à  la  charge  par  les  négocians  des  ports  par  lesquels 
on  voudra  y  pour  la  première  fois ,  faire  le  commerce  desdite^ 
colonies,  de  le  déclarer  par  écrit,  trob  mob  au  moins  à 
ravance,  aux  préposes  des  bureaux  établis  dans  ces  ports. 

II.  Les  négocians  qui  armeront  des  navires  pour  les  colo- 
nies françaises  ,  feront,  avant  de  les  mettre  en  charge ,  au 
greffe  du  tribunal  qui  remplacera  celui  d'amirauté  ^  et  dont 
ib  relèveront ,  leurs  soumissions  cautionnées ,  par  lesquelles 
ils  s'ol)ligeront ,  sous  peine  de  quarante  livres  d'amende  par 
tonneau  de  contenance ,  de  faire  directement  le  retour  des* 
dits  bÀtimens  dans  un  port  du  royaume  et  sans  toucher  à 
Tétranger ,  hors  le  cas  de  relâche  forcée ,  de  naufrage  ou 
autres  accidens;  ils  fourniront  au  bureau  des  douanes  natio- 
nales du  lieu  du  départ  une  expédition  de  ladite  soumission. 

III.  Les  marchandises  et  denrées  prises  dans  le  royaume» 
à  la  destûiation  des  colonies ,  ou  pour  l'armement  et  Tavi* 
taHlemoit  des  navires,  seront  exemptes  de  tout  droit. 

IV.  Les  marchandises  et  denrées  venant  de  l'étranger  à 
la  même  destination,  même  les  jambons»  acquitteront  les 
droits  d'entrée  du  tarif  générai»  et  seront  ensuite  traitées 
comme  celles  du  royaume. 

V.  Seront  seulement  affranchis  de  tous  droits ^  les  bœufs 
lards ,  beurres  et  saumons  salés,  ainsi  que  les  chandelles  ve- 
nant de  l'étranger  destinées  pour  lesdites  colonies  ,  à  la 
charge  »  s'ils  sont  importés  par  terre  »  d'être  expédiés .  de 
suite  au  premier  bureau  d'entrée  par  acquit-à-caution  pour 
un  des  ports  d'armement,  et,  s'ik  arrivent  par  mer,  d'entrer 
par  l'un  desdits  ports» 

VL  Si  le  navire  sur  lequel  lesdits  bœu^,  lards ,  beurres, 
saumons  et  chandelles ,  devront  être  embarqués  pour  les 
colonies  ,  est  en  chargement,  les  négocians  pourront  les 
faire  transporter  directement  dans  le  navire ,  après  déclara- 
tion et  visite  en  présence  des  commis  de  la  régie.  Dans  le 
cas  où  l'expédition  ne  s'en  ferait  pas  immédiatement  après 
l'arrivée    ils  seront  laissés  au  négociant ,  à  la  charge  d^ 
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donner  sa  soumission  cautionnée ,  de  faire  suivre  auxdîîs  co- 
mestibles leur  destination  pour  les  colonies  dans  les  dix-hui^ 
mois  du  jour  de  Tarrivée,  ou  d*en  payer  les  droits  d'entrée. 

VII.  Lesdits  comestibles  pourront  passer  par  suite  d^entre- 
pôt  d  un  port  dans  l'autre,  tant  que  le  tenue  n'en  sera  point 
expiré  ;  mais  cet  entrepôt  ne  continuera  à  avoir  lieu  que 
pour  le  délai  qui  restera  à  courir.  Lesdits  comestibles  seront 
expédiés  par  acqiut*à-caution ,  qui  en  désignera  les  quan<> 
tirés  tt  quaiitei,  et  indiquera  ia  date  de  ia  première  mise 
eii  entrepôt. 

Vill»  Le  négociant  du  lieu  du  nouvel  entrepôt  auquel 
lesdits  comestibles  seront  adressés,  en  fera  ia  déclaration  au 
bureau  de  la  régie,  avec  soumission  dans  la  forme  pres- 
crite par  i'article  VI  du  présent  décret;  après  quoi  Tacquît- 
à- caution  sera  déchargé.  La  soumission  d  entrepôt  précé- 
dente ne  pouna  être  annuUée  que  sur  le  vu  du  certificat  de 
décharge. 

IX.  En  cas  de  refus  par  îe  négociant  du  port  du  nouvel 
entrepôt,  de  donner  sa  soumission  d'acquitter  les  droits  à 
défaut  d'exporution  dans  les  dix- huit  mois  du  premier 
entrepAty  facquit* à* caution  ne  sera  point  décliargé,  et  fe 
soumissionnah-e  de  l'entrepôt  précédent  sm  tmu  de  payer 
iesdits  droits. 

X.  Si  les  insufs,  lards,  saumons  et  chandelles,,  venus  de 
l'étranger,  ne  suivent  pas  leur  destination  pour  les  colonies 
dans  les  dix-huit  mois  de  Parrivée,  ou  s*iis  sont  retirés  <fe 

l'entrepôt  pour  la  consommation  du  royaume ,  ils  paieront 
les  droits  d'entrée  du  tarif  général ,  conformément  au  poids 
reconnu  lors  de  leur  arrivée  en  France  ;  ils  pourront  cepen- 
dant être  réexportés  à  l'étranger  pendant  l'entrepôt  même, 
dans  ia  quinzaine  après  son  expiration,  en  payant  seulement 
ia  moitié  des  droits  d'entrée. 

XL  Les  bœufs ,  beurres ,  lards ,  saumons  et  chandelles , 
qui  seront  embarqués  pour  les  colonies  dans  les  délais  de 
Tentrepôt ,  seront  accompagnés  d'un  permis  sur  lequei 
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fannateur  ou  le  chargeur  sera  »ienu  de  faire  certifier  par 
les  préposés  de  la  régie ,  et  par  ie  capitaine  ou  autre 
officier  principal  du  navire  en  armement,  la  remise  desdites 
salaisons  à  bord. 

XII.  Les  permis  d'embarquement,  revêtus  des  certificats^ 
prescrits,  étant  rapportés  au  bureau  par  les  expéditionnaires, 
le  registre  d*entrepdt.$era  déchargé  pour  les  quantités  emr 
barquées. 

XIII.  Les  négocians  qui  auront  entreposé  des  boeufs , 
beurres,  lards ,  saumons  et  chandelles,  venus  à  la  destination 
des  colonies ,  seront  tenus  de  déclarer  au  bureau  de  la  régie , 
dans  les  dix  derniers  jours  des  mois  de  mars  et  septembre 
de  chaque  année,  par  quantités  et  qualités,  ceux  dont  ils 
auront  disposé  pour  la  consommation  du  royaume  pendant 
les  six  mois  précédons,  et  d'en  payer  les  droits;  ils  décla- 
reront en  même  temps,  par  quantités  et  espèces,  ceux  de 
ces  comestibles  qui  leur  resteront,  et  les  magasins  où  ils 
seront  déposés. 

XIV.  Les  préposés  de  ia  régie  pourront  faire ,  dans  les 
quatre  jours  de  la  déclaration,  la  vérificadon  des  objets 
dédarés  restés  en  entrepôt  ;  et  s*il  se  trouve  du  déficit,  le 
soumissionnaire  sera  condamné  au  paiement  du  double  des 
droits  des  quantités  manquantes* 

XV.  Le  chargemaat  <fes  navires  destinés  pour  les  îles 
étant  fini,  il  sera  délivré  au  capitaine  un  acquit-k^-cautiony 
lequel  comprendra  par  es{>èces  et  quantités ,  tous  les  objets 
embarqués.  Le  capitaine  et  l'armateur  se  soumettront  à 
rapporter  au  retour  du  navire ,  ou  dans  les  dix  -  huit  mois 
du  départ,  ledit  acquit-à-<aiution,  revêtu  du  certificat  d'ar- 
rivée et  de  déchargement  desdits  objets  aux  colonies,  dé*»- 
livré  par  les  préfK)sés  à  la  perception  des  droits  de  sortie 
dans  les  îles,  et  visé  par  les  personnes  qui  seront  dési* 
gnées  à  cet  effet ,  brs  de  l'organisation  du  régime  intérieur 
des  çoienies ,  et  provboimnent  par  celles  qui  les  visent 
aciuellemeut. 


Digitized  by  Google 


39^  Juillet  ijpi* 

XVI.  II  est  défendu  aux  capit aines  des  bâtîmens  destinés 
pour  les  colonies ,  de  charger  ou  laisser  charger  sur  leur  na- 
vire aucune  denrée  ou  marchandise,  même  de  laisser  dél>ar- 
quer  ni  mettre  à  terre  celles  qui  y  auraient  été  chargées , 
sinon  lorsqu'il  y  aura  un  permis  du  bureau,  k  peine,  dans 
l'un  et  l'autre  cas  de  confiscation  desdites  denrées  ou  mar- 
chandise, même  de  cent  livres  d'amende,  si  la  marchandise 
embarquée  ou  débarquée  était  sujette  à  quelque  droit. 

XVII.  Pour  constater  les  contraventions  à  Tartide  ci-dessus , 
les  préposés  de  la  régie  sont  autorisés  à  se  transporter  à  bord 
des  bâtimeus,  soit  pendant,  soit  après  le  chargement,  et  à  y 
faire  les  visites  nécessaires,  Leidits  préposés -ne  pourront 
néanmoins ,  sous  prétexte  desdites  visites ,  retarder  le  dé- 
part  des  navires,  à  peine  des  dommages  et  intérêts,  s'il 
n'y  était  découvert  aucune  fraude. 

XVill,  Les  soumissions  fournies  en  exécution  de  Fart.  II, 
pour  assurer  le  retour  dans  le  royaume,  des  navires  etpé' 
diés  pour  les  colonies ,  seront  annullées  sur  le  certificat  des 
commis  du  port  où  le  retour  aura  été  effectué,  ou  sur  la 
représentation  d'un  procès-verbai  justificatif  de  l'impossibi- 
lité du  retour,  et  encore  dans  ie  cas  où  il  serait  légalement 
justifié  que  le  bâtiment  aurait  été  vendu  dans  les  colonies. 
A  défaut  de  rapport  de  l'une  desdites  pièces ,  ou  s'il  y  avait 
preuve  que  le  navire  eut  touché  à  l'étranger  saris  y  être 
forcé,  ie  régisseur  poursuivra  contre  le  soumissionnaire  la 
condamnation  en  Tamende  de  quarante  livres  par  tonneau^ 
portée  par  ledit  article  II ,  laquelle  sera  prononcée  par  le 
tribunal  du  district  du  lieu  où  la  soumission  aura  été  faite, 

XIX»  Les  procès- ver  baux  exigés  par  l'article  ci-dessus 
pour  justifier  Timpossibilité  du  retour,  soit  par  la  vente 
du  bâtiment  dans  les  colonies,  ou  par'  toute  autre  cause, 
seront  signés  par  les  otticiers  et  principaux  des  équipages, 
et  certifiés  véritables  par  les  juges  des  lieux  où  les  bàthnens 
auront  relâché,  échoué  ou  été  vendus.  Su  les  bâtîmens  ont 
péri  corps  et  biens,  les  armateurs  en  feront  la  dédaratioa  ' 
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devant  Tun  des  fuges  du  tribunal  qui  remplacent  celui  d'ami* 
lauté  de  rarrondissement ,  et  ils  Taffirmeront  véritable. 

XX.  A  défaut  par  i'armfiteur  de  rapporter  les  acquiLs-à- 
cautions  délivrés  pour  les  objets  envoyés  aux  colonies , 
revêtus  des  certificats  de  décharge  prescrits  par  Farticle  XV 
du  présent  décret,  il  sera  condamné  au  paiement  du  double 
droit  d'entrée  du  tarif  général  pour  les  bœufs ,  beurres , 
lards  ,  saumons  et  chandelles ,  venus  de  Tétran^er  ;  au 
double  droit  de  sortie  pour  les  marchandises  sujettes  auxdits 
droits,  et  k  l'amende  de  cinq  cents  livres ,  ainsi  qu'à  la  con* 
fiscation  (fe  la  valeur,  s'il  est  question  d'objets  dont  la  sorde 
pour  rétranger  est  défendue. 

XXI.  Les  capitaiiies  des  bàtimens  de  retour  des  colonies, 
seront  tenus  de  faire  au  bureau  de  la  régie ,  dans  les  vingt-» 
quatre  heures  de  leur  arrivée,  et  dans  la  forme  prescrite  par 
la  loi  générale,  la  déclaratbn  der  leur  chargeinent,  et  de 
rapporter  avec  l'état  dudit  chargement  i  acquit  des  droits  qui 
seront  perçus  à  ia  sortie  desdites  colonies ,  tant  que  lesdits 
droits  seront  dus.  Lesdits  capitaines  déclareront  séparément 
les  objets  qu'ils  auront  chargés  sous  voile,  afin  que  les  droits 
qu'ils  auraient  dû  payer  aux  îles  soient  acquittés  en  sus  de 
ceux  auxcjueis  ils  seront  assujeltis  en  France. 

XXII*  £n  cas  de  déficit  sur  les  quantités  de  café  et  de 
cacao  portées  aux  états  et  acquits  des*  îles,  et  s'il  n*est  pa» 
Justifié  de  leur  dépérissement,  les  capitaines  seront  soumis 
pour  les  quantités  de  café  et  cacao  manquant,  au  paiement 
des  .droits  fixés  par  les  articles  I  et  III  du  décret  du  1 8 
mars  dernier*  Les  .sucres  manquant  ne  seront  assujettis  à 
ces  droits,  qu'autant  que  les  futailles  qui  les  contiendront, 
ne  seront  pas  représentées  en  même  nombre  que  celui  poilé 
auxdits  états  et  acquits. 

;  XXIIL  La  tare  à  déduire  jpour  opérer  la  perception  au 
poids  net  des  droits  réglés  par  les  articles  I  et  III  du  dé-» 
cret  du  i8  mars,  sera  de  dix -sept  pour  cent,  pour  les 
sucres  bruts,  le  café  et  ie  cacao  eu  futailles,  de  vingt- un 
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pour  cent  pour  Tindigo,  et  de  trois  pour  cent  sur  le  caft 
et  te  cacao  en  sacs  ;  sauf  aux  propriétaires  ou  consigna^ 

taîres,  s'ils  estiment  que  cette  tare  est  trop  faible,  à  décla- 
rer celle  effective  et  la  faire  marquer  sur  les  sacs  et  futailles: 
dans  ce  cas,  les  préposés  de  la  régie  pourront  vérifier  les- 
dîtes  déclarations  et  saisir  les  parties  de  marchandbes  dont 
oa  aura  voulu  frauder  les  droits,  en  déclarant  des  sacs  ou 
fiuailles  pour  être  d'un  poids  supérieur  à  celui  effectif. 

La  disposition  ci*  dessus  ne  sera  point  applicable  aux  tares 
relatives  au  firet»  lesquelles  continueront  d'être  réglées  sut* 
vant  l'usage  de  chaque  place* 

XXiV.  Les  droits  fixés  par  les  articles  I,  III  et  VII  du 
décret  du  1 B  mars  dernier,  sur  les  objets  qui  y  sont  désignés,, 
seront  acquittés  au  déchaigeitient  \- et  néanmoins  les  proprié-» 
taîres  ou  constgnataires  ne  seront  tenus  de  payer  lesdits  <!faxiits 
qu'à  Texpiration  du  délai  de  trois  mois  depuis  Tarrivée  ,  à  la 
charge  par  eux  d'en  fournir  leur  soumission  cautionnée. 

XXV.  L'entrepôt  accordé  par  le  décret  du  1 8  mars  aux 
tafias ,  aux  sucres  tètes  et  terrés ,  en  attendant  leur  destina- 
tion ,  sera  de  dix«huit  mois.  Les  négocîans  qui  voudront 
fouir  dudit  entrepôt ,  donneront  leurs  soumissions  de  faire 
passer  lesdits  sucres  et  tafias  à  l'étranger  dans  ce  délai ,  ou 
de  payer  pour  lé  sucre  six  livres  par  quintal  bnit,  et  pour  les 
tafias ,  douze  Uvres  par  muid. 

XXVI.  Les  sucres  tètes  et  terrés  pourront  passer  par 
continuation  d'entrepôt,  mais  par  mer  seulement,  du  port 
d'arrivée  dans  tout  autre  port  du  royaume,  en  rempibsant 
les  formalités  qui  sont  prescrites  par  les  articles  VII ,  VIII 
et  IX  du  présent  décret,  à  l'égard  des  boeufs ,  beurres ,  lards, 
saumons  et  chandelles  venant  de  letranger,  à  la  destination 
des  colonies. 

XXVIL  Les  tafias  ne  pourront  aller  à  l'étranger  ^  en 
exemption  des  droits ,  que  par  mer  et  après  déclaration  et 

visite. 

XXVllI.  Les  sucrer  tètes  et  terrés  pourront  passer  à 
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rétrangtr  pir  tem  comme  par  mer ,  en  exemption  des  droits 
de  six  livres  par  cpiintai  fixés  par  l'article  IV  du  décret  du  1 1 

mars  dernier,  à  la  charge  pour  ceux  exportés  directement 
par  mer  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  art.  XI 
et  XII  du  présent  décret,  et  des  vériiicatioas  permises  par 
l'article  XVII  ;  et  pour -ceux  qui  seront  exportés  par  terre  ^ 
d'être  expédiés  sous  plomb  et  par  acquit-à*caution ,  sur  la 
souiuission  de  rapporter  le  certificat  de  décharge  des  pré[^osés 
des  bureaux  ci- après  désignés,  ou  de  payer  le  double  droit 
de  consommation* 

Les  bureaux  de  sorde  seront  ceux  d'Agde^  Cette,  Port<^ 
Vendre ,  Baïonne  ,  Pas-de-Béhobîe ,  Ascanig,  Ainhoa ,  PoiU- 
de- Beau  voisin ,  Chaparillan,  Seissel,  Collonges,  Hercioust, 
Jougues ,  Strasbourg  ,  Sarre-Louis  j  Maubeuge ,  Valen* 
ciennes  et  Lille. 

XXIX*  Les  négocians  qui  auront  entreposé  des  sucres 
et  tafias ,  seront  tenus  de  donner  au  bureau  du  iieu  ,  dans  les 
dix  derniers  jours  des  mois  de  février ,  juin  et  octobre  de 
chaque  année ,  une  déclaration  des  quandtés  dont  ib  auront 
dbposé  pour  ia  consommation  du  royaume  depuis  leur  mbe 
en  entrepôt ,  ou  le  dernier  receiisement ,  et  dVn  payer  les 
droits;  ils  déclareront  en  même  temps  par  qualité  et  quan- 
tité ceux  desdits  sucres  et  tafias  qui  leur  resteront ,  et  les 
magasins  où  ils  seront  déposés. 

XXX.  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire ,  dans  les 
quatre  jours  qui  suivront  la  déclaration  prescrite  par  i'article 
ci- dessus,  la  vérification  des  quantités  de  sucres,  de  tafias 
déclarés  restés  en  entrepôt;  et  si  le  résultat  de  cette  vérifia 
cation  présente  un  défidt ,  déduction  faite  de  ce  qui ,  depuis 
la  déclaration  ,  aura  pu  entrer  dans  la  consommation  du 
royaume  ou  être  employé  à  l'étranger ,  et  du  coulage  pour 
les  tafias ,  le  soumissionnaire  sera  condamné  au  paiement 
du  double  droit  de  six  livres  par  quintal ,  ou  de  douïe  livres 
par  muid ,  des  quantités  de  sucres  et  de  tafias  manquans.  Le 
coulage  desdits  tafias  est  évalué  à  demi  pour  cent  par  mois. 
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,  XXXL  Pour  Êidiiter  ie  recensement  desdits  sucres  ei 
tafias  et  en  assurer  les  effets ,  le  soumissionnaire  qui ,  dans  ia 
quatre  jours  de  la  déclaration  prescrite  par  l'article  XXIX, 

en  voudra  retirer  de  l'entrepôt  pour  la  consommation  du 
royaume  y  sera  tenu  ie  déclarer  préalablement  »  d'en  acquitter 
.de  suite  les  droits,  et  d'en  prendre  quittance  qu'il  devia 
représenter  aux  préposés  qui  seront  chargés  du  recensement  i 
au  jiKjiiit^iu  où  iii  se  préseiueront  j)Dur  taire  ladite  opération; 
de  sorte  que  ces  préposes  puissent  connaître  les  quantités  de 
sucres  et  tafias  qui  doivent  se  trouver  dans  les  entrepôts  | 
qu'ils  auront  à  vérifier 

XXXII.  Pour  jouir  de  l'erempiion  des  droits  accordés  ' 
par  i'ariicle  VIII  du  décret  du  i  8  mais  sur  les  marchandises 
nationales  de  retour  des  colonies  »  l'armateur  ou  le  capitaine 
sera  tenu  de  justifier  de  leur  chargement  auxdites  îles.  A 
défkttt  de  cette  preuve ,  ou  s'il  s'agit  de  marchandises  dont 
le  commerce  étranger  a  la  faculté  d  a]>provisioniier  lesdites 
colonies  y  les  marchandises  importées  seront  traitées  comme 
étrangères. 

XXXllL  Seront  également  considérées  comme  étran- 
gères ,  quant  aux  droits  à  l'importation  desdites  colonies  ,  les 
denrées  et  marciiandises  non  comj)iises  dans  le  décret  du 
1 8  mars ,  à  l'exception  de&  sirops  de  sucres  »  qui ,  quoique 
dénommés  dans  l'article  VIII  du  décret ,  seront  admises  en 
exemption  de  droits. 

XXXIV.  Lcj  marchandises  et  denrées  expédiées  des  co- 
lonies sur  des  vaisseaux  desdites  colonies  pour  un  des  ports 
du  royaume ,  seront  traitées  comme  celles  apportées  par  des 
bâtimens  armés  en  France. 

XXXV.  Les  formalités  qui  seront  prescrites  par  îa  loi 
générale  sur  le.s  douants  pour  les  déclarations,  chargemens, 
^échargemens  et  acquits,  seront  exécutées  relativement  au 
commerce  des  colonies  y  dans  tous  les  cas  auxquels  il  n'y 
aurait  pas  été  pourvu  par  le  présent  décret. 

LOI 
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LOI 

:  Relative  à  la  compétence  des  Juges  de  paix  en  matière 

de  police^ 

Donnée  à  Paris ^  le  1 8  Juillet  1 79 1 . 
(DÈCREt  de  l'Assemblée  nationale,  des  Set  11  Juillet  i/QiJ 

,  '  1  OUT  yuge  de  paiit  d'une  ville  »  dans  quelque  quartier 
.  qu'il  se  trouve  établi,  sera  compétent  pour  prononcer,  soit 

la  liberté  des  personnes  amenées,  soit  le  renvoi  à  la  police 
municipale ,  soit  le  mandat  d'amener ,  ou  devant  lui ,  ou 
devant  un  autre  juge  de  paix,  sôit  enfin  le  mandat  d'arrêt, 
tant  en  matière  de  police  correctionnelle,  quen  matière 
criminelle. 


LOI 

Portant  des  Peines  contre  les  Coupables  de  séMtion^ 

Donnée  à  Paris,  le  18  Juillet  1791* 
(Décret  de  VAssembiie  nationale,  du  18  Juillet  17p.), 

Art.  I.^'ToutES  personnes  qui  auront  prôvoquéle 

meurtre,  le  pillage >  l'incendie,  ou  conseillé  formellement  la 
désobéissance  à  la  loi,  soit  par  des  placards  ou  affiches,  soit 
par  des  écrits  publiés  ou  colportés ,  soit  par  des  discours 
tenus  dans  des  lieux  ou  assemblées  publiques ,  seront 
regardées  comme  séditieuses  ou  perturbateurs  de  la  paix 
publique;  et  en  conséquence  les  officiers  de  police  sont 
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autorisés  à  les  faire  arrêter  sur-le-champ,  et  à  les  remeure 
aux  tribunaux  pour  être  punis  suivant  la  loi* 

II.  Tout  homme  qui ,  dans  un  attroupement  ou  émeute, 

aura  fait  entendre  un  cri  de  provocation  au  meurtre,  sera 
:puni  de  tioîs  ans  de  chaîne ,  si  le  meurtre  ne  s'en  est  pas  i 
suivi  y  et  comme  complice  du  meurtre  s'il  a  eu  lieu  :  tout  1 
citoyen  présent  est  tenu  de  s*em]}ioyer  ou  de  prêter  main* 
forte  pour  1  arrêter. 

III.  Tout  cri  contre  la  garde  nationale,  la  force  publique 
en  fonctions,  tendant  à  lui  faire  baisser  ou  déposer  ses 
armes ,  est  un  cri  de  sédition,  et  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment  qui  ne  pourra  excéder  deux  années. 


LOI 

Relative  à  l'Exercice  des  droits  de  Citoyen  actif,  pour 
Us  personnes  aîtackées  au  service  de  terre  ou  M  \ 
mer* 

Donnée  à  Paris,  le  io  Juillet  1791. 
( DÉCRET  de  r Assemblée  nationale,  du  6  Juillet  ij^t^ 

Les  officiers,  sous-ofliciers  ou  autres  attachés  au  service  I 
de  terre  ou  de  mer,  domiciliés  ha!)îti]ellement  dans  les  lieux 
où  ils  se  trouveront,  soit  en  garnison,  soit  en  activité  de 
#ewke,.pourr<mt  y  exercer  leurs  droits  de  cit<^«ns  tttifi»  | 
ér%;iéiu]isient  d'ailleuis  Jes  c^ditîons  jeqnjuQs. 
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LOI 

'  Qui  tègle  t uniforme  des  Gardes  naHonales. 

Donnée  àParîs,  le  20  Juillet  1791. 
(  DÉCRET  de  rAssmhl^e  nationale,  du      Juin  17^1.) 

L  UNIFORME  des  gardes  nationales  est  définitivement 
réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Habit  bleu  de  roi,  doublure  blanche,  passe-poil  écarlate, 
parement  et  coîlet  écarlate,  et  passe-poii  blanc;  revers  blanc 
Ripasse-poil  écarlate,  manche  ouverte  à  trois  petits boutpnsi, 
poches  en  dehors  à  trois  pointes  et  trois  boutons  avec  passer 
poî!  rouge  ;  ie  bouton  tei  qu'il  est  prescrit  par  le  décret  du 
2^  décembre  dernier,  seulement  à  !  époque  fixée  par  ie 
décret  du  1 5  janvier  aussi  dernier  ;  le  fleuron  di|  reurovssfs 
écarlate ,  veste  et  culotte  blanches. 


LOI 

Coiuernant  le  secret  et  l'inviolabilité  des  Lettres. 

♦ 

Donifeée  à  Paris,  ie  20  Joiiiec  1791. 
(DÉCRET  de  l'Assemblée  nationale,  du  io  JuilUt  sj^i.) 

I L  est  enjoint  aux  corps  administratifs  de  surveiller  Tei^écui- 
tion  du  décret  du  ro  aoât  1790,  ooncemant  le  secret  et 
i Wiolabfiicé  des  lettres ,  et  de  se  confbnner  aux  dispositions 

de  larticle  1/ '  du  titre  des  attiibutions  ,  faisant  partie  du 
décm  du  26  du  uième  mois  d'août,  qui  détend  aujL  cor^ 
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administratif  et  aux  tribunaux  d'ordonner  aucun  change* 

ment  dans  le  service  des  postes. 


LOI 

Relative  à  ï évaluation  des  Bois  et  Forêts  ,  et  des 

Tourbières. 

Donnée  à  Paris^  le  20  Juillet  179 r.  ' 

(DÉCRET  de  l'ÀssemUée  nationale,  des  i2etij  Juillet  MJft.) 

Art.  L"  To  US  les  bois  au-dessous  de  Tâge  de  trente 
ans  seront  réputés  taillis ,  et  seront  évalués  et  cotisés  con- 
formément aux  dispositions  des  articles  XVIII  et  XIX  de  la 

lui  du  1 .  '  décembre  1790. 

II.  Les  bois  actuellement  existans  et  âgés  de  plus  de 
trente  ans,  seront  estimés  à  leur  valeur  actuelle»  et  cotisés , 
jusqu'à  leur  exploitation,  comme  s'ils  produisaient  un  revena 
égal  à  deux  et  demi  pour  cent  de  cette  valeur. 

III.  A  l'avenir,  lorsqu'un  hoîs  atteindra  l'âge  de  trente 
ans  sans  être  aménagé  en  coupes  réglées,  il  sera  estimé  à  sa 
valeur,  et  cotisé,  jusqu%  son  exploitation,  sur  le  pied  d'un 
revenu  é^al  h  deux  et  demi  pour  cent  de  cette  vdeur. 

IV.  L'évaluation  du  revenu  des  forêts  en  futaies  aména- 
gées en  coupes  réglées ,  lorsqu'elles  s'étendront  sur  le  terri- 
toire de  plusieurs  communautés  d'un  même  district ,  sera 
faite  par  le  directoire  du  district ,  et  le  revenu  sera  porté  aux 
rôles  de  chaque  communauté,  en  proportion  du  nombre 
d'arpens  qui  sont  sur  son  territoire. 

V.  L'évaluation  des  forêts  en  tutaies  aménagées  en  coupes 
réglées ,  lorsqu'elles  s'étendront  sur  le  territoire  de  plusieurs 
districts  d'un  même  département ,  sera  faite  par  le  (firectoire 
du  département  ;  et  le  revenu  porté  aux  rôles  de  diac^ue 
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communauté ,  en  proportion  du  nombre  d'arpens  qui  sont 
sur  son  territoire* 

VI.  Le  revenu  des  forêts  qui  s'étendront  sur  plusieurs 
départemens ,  sera  évalué  séparément  dans  chaque  départe- 
ment. 

VIL  Lorsqu'un  terrain  sera  exploité  en  tourbière  ,  on 
évaluera ,  pendant  les  dix  années  qui  suivront  ie  commen- 
cernent  du  tourbage ,  son  revenu  au  double  de  la  somme  à 
laquelle  il  était  évalue  l'année  précédente. 

VlU.  li  sera  fait  note  sur  chaque  rôle  de  l'année  où  doit 
finir  ce  doublement  d'évaluadon.  Après  ces  dbc  années ,  ces 
terrains  seront  cotisés  comme  les  autres  propriétés* 

<'     »       '■  '  "  .  '  I        !■    ■!   III* 

•  t 

LOI 

Relative  à  l'impression  des  Décrets. 

Donnée  à  Paris  «  le  20  Juillet  i79i« 
( DÉCRET  de  rAssemilie  nationale,  du  S  Juillet  ijft.) 

Art.  I.*'  Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  qui  seront 
rendus  à  l'avenir,  contiendront,  suivant  qu'ils  seront  relatifs 
à  des  objets  d'utilité  générale ,  ou  de  pure  localité  qui  n'in- 
téressera pas  plus  d*un  département ,  la  dause  qu'ils  seront 
imprimés  et  envoyés  dans  tous  les  départemens ,  ou  bien 
qu'ils  seront  envoyés  seulement  dans  le  département,  corps 
administratif  ou  tribunal  qu'ils  intéresseront. 

IL  Les  décrets  de  la  première  espèce  seront  imprimés , 
et  envoyés  par  les  ministres  k  tous  les  départemens  ;  les  autres 
ne  seront  envoyés  qu'en  manuscrit  au  département,  corps 
administratif  ou  tribunal  qu'ils  pounont  concerner* 
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LOI 

♦ 

Sur  la  Police  municipale  et  correctionnelle^ 

Donnée  à  Paris^  le  22  Juillet  i79i- 
(DÉCRET  du  /p  Juillet  ^791*) 

XjAssëMBLIÉE  nationale  cofisiiléranl  que  des  décrets 

antérieurs  ont  déterminé  les  bornes  et  l'exercice  des  diverses 
fonctions  publiques,  et  établi  les  principes  de  police  consti- 
tutionnelle destinés  à  maintenir  cet  ordre  ; 

Que  le  décret  sur  l'institution  des  |urés  a  pareillement 
établi  une  police  de  sûreté ,  qui  a  pour  objet  de  s*assurer  de 
la  personne  de  tous  ceux  qui  seraient  prévenus  de  crimes  ou 
délits  de  nature  à  mériter  peine  afîiictive  ou  infamante  ; 

Qu'il  reste  à  fixer  les  règles»  i  ^  de  la  police  municipale , 
qui  a  pour  obfet  le  maintien  habituel  de  fordre  et  de  fa 
tranquillité  dans  chaque  lieu  ;  2.  "  de  la  police  correction- 
nelle ,  qui  a  pour  objet  la  répression  des  délits  qui ,  sans 
méritér  peine  aiSictive  ou  infamante,  troublent  la  société  et 
disposent  au  crime  ;  * 

Décrète  ce  qui  suit ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
comité  de  constitution. 

TITRE  I/' 

•  •__   . 

POJ.ICË  MUNICIPALE. 

D  isposiiions  générales  d'ordre  publia 

ÂRT.  I/'  Dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  f  ks  corps 
municipaux  feront  constater  Téut  des  habitans,  soit  par  des 
officiers  municipaux ,  soit  par  des  cominissaîres  de  police , 
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^  y  m  a  »  soit  par  des  citoyens  commb  à  cet  efibt.  Cfa^cjoa^ 
mnée,  dans  le  couram  des  mois  de  no^inbre  et  de  décenfbiey 

cet  état  sera  vérififé  de  nouveau,  et  on  y  fera  les  change- 
mens  nécessaires  :  l'état  des  habitaas  de  campagne  ser» 
recensé  au  chef  -  iieu  du  ^nton  par  des  commbsanre»  que 
nommerom  les  officiers  mumdpaux  de  chaque  communauté 
particulière. 

II.  Le  registre  contiendra  mention  des  déclarations  que 
chacun  aura  taites  de  ses  noms  ,  âge ,  iieu  de  naissance  , 
dernier  domicile ,  profession ,  métier  et  autres  moyens  der 
subsistance.  Le  déclarant  qui  n^aurait  à  indiquer  aucuns 
moyens  de  subsistance  ,  désignera  les  citoyens  domicilies 
dans  la  municipalité  dont  il  sera  connu  et  qui  pourront 
rendre  bon  témoignage  de  sa  conduite. 

IIL  Ceux  qui  »  étant  en  état  de  travailler»  n^aoront  nf 
moyens  de  subsistance,  ni  métier,  ni  répondans,  seront? 
inscrits  avec  la  note  de  gens  sans  aveu. 

Ceux  qui  refuseront  toute  déclaration  seront  inscrits  sou» 
leur  signatemem  et' demeure,  avec  b  note  de  gens  suspects. 

Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  fait  de  fausses  décfa-t 
rations ,  seront  inscrits  avec  la  note  de  gens  ma!  intentionnés^ 

Il  sera  donné  communication  de  ces  registres  aux  officier» 
et  sous-ofBciers  de  la  gendarmerie  nationale  dans  le  cours 
de  leurs  tournées. 

IV.  Ceux  des  trois  classes  qui  viennent  d'être  énoncées ^ 
s'ils  prennent  part  k  une  rixe,  à  un  attroupement  séditieux, 
à  un  acte  de  voie  de  fait  ou  de  violence ,  seront  soumis  dès 
la  première  fois  aux  peines  de  la  police  ccMrrectionnelle  ^ 
comme  il  sera  dit  ci-après. 

V.  Dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  ,  les  aubergistes, 
maîtres  d'hôtels  garnis  et  logeurs  seront  tenus  d'inscrire  de 
suite  et  sans  aucun  blanc,  sur  un  registre  6n  papier  timbré 
et  paraphé  par  m  offider  mimidpai  ou  un  commissaire  de 
police,  les  noms ,  c[ualités ,  domicile  habituel ,  dates  d'entrée 

de  sortie  de  tous  ceux  qui  coucheront  chez  eux ,  mèine 
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une  seule  nuit  ;  de  reprcscuter  ce  registre  tous  les  quinze 
jours,  et  en  outre  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  soit 
aux  oâiciers  municipaux ,  soit  aux  officiers  de  police  »  ou 
aux  citoyens  commis  par  la  municipalité* 

VL  Faute  de  se  conformer  aux  dispositions  du  précédent 
article  ,  ils  seront  condamnés  à  une  amende  du  quart  de 
leur  droit  de  patente,  sans  que  cette  amende  puisse  être 
au-dessous  de  trois  livres ,  et,  ils  demeureront  civilement 
responsables  des  désordres  et  des  délits  commis  par  ceux  qui 
logeront  dans  leurs  maisons. 

VII.  Les  jeux  de  hasard  où  Ton  admet,  soit  le  public, 
soit  des  ajSîliés,  sont  défendus  sous  les  peines  qui  seront 
désignées  ci-après. 

Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  des  maisons  et 
appartemens  où  le  pubiic  serait  j^dnus  à  jouer  des  jeux  de  • 
hasard  y  seront,  s'ils  demeurent  dans  ces  maisons  ,  et  s'ils 
n'ont  pas  averti  la  police,  condamnés,  pour  la  première 
fois,  à  trois  cents  livres,  et,  pour  la  seconde,  à  mille  livres 
d'amende  ,  solidairement  avec  ceux  qui  occuperont  les  ap- 
partemens  employés  k  cet  usage. 

Règles  à  suivre  par  les  officiers  municipaux  ou  les  citoyens 
,  commis  par  la  municipalité ,  pour  constater  les  contraven- 
tions de  police, 

VIIL  Nui  officier  municipal,  commissaire  ou  officier  de 
police  municipale,  ne  pourra  entrer  dans  les  maisons  des 

citoyens,  si  ce  n'est  pour  la  confection  des  états  ordonnés 
par  les  articles  1.*' ,  II  et  III ,  et  la  vérificatipn  des  registres 
des  logeurs  ;  pour  l'exécution  des  lois  sur  les  contributions 
directes,  ou  en  vertu  des  ordonnances,  contraintes  et  fuge* 
mens  dont  ils  seront  porteurs,  ou  enfin  sur  le  cri  des 
citoyens,  invoquant  de  Tintérieur  d'une  maison  le  secours 
de  la  force  publique. 
JX.  A  l'égard  des  lieux  où  tout  le  monde  ést  admis 
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indistinctement,  tel$  que  cafès  , 'cabarets ,  boutiques,  et 
autres,  les  officiers  de  police  pourront  toujours  y  entrer,  soit 
pour  prendre  connaissance  des  désordres  ou  contraventions 
aux  réglemenSy  soit  pour  vérifier  les  poids  et  mesures,  le 
titre  des  matières  d'or  et  d'argent,  la  salubrité  des  comestibles 

et  médicamens. 

* 

X.  lis  pourront  aussi  entrer  en  tout  temps  dans  les  mai- 
sons où  Ton  donne  habitueliement  à  jouer  des  jeux  de 
hasard,  mais  seulement  sur  la  désignation  qui  leur  eu  aurait 
été  donnée  par  deux  citoyens  domiciliés. 

Ils  pourront  également  entrer  en  tout  temps  dans  les 
lieux  livrés  notoirement  à  la  débauche. 

XI.  Hors  les  cas  mentionnés  aux  articles  VIII ,  IX  et  X , 
les  officiers  de  police  qui,  sans  autoirisation  spéciale  de  jus- 
tice ou  de  b  police  de  sûreté ,  feront  des  visites  ou  recherches 
dans  les  maisons  des  citoyens,  seront  condamnés  par  le  tri- 
bunal de  police ,  et,  en  cas  d'appel,  par  celui  de  district,  à 
des  dommages  et  intérêts  qui  ne  pourront  être  au-dessous 
de  cent  livres ,  sans  préjudice  des  peines  prononcées  par  la 
loi  dans  le  cas  de  voic:>  de  iait ,  de  violences  et  autres 
délits. 

XII.  Les  commissaires  de  police,  dans"  les  lieux  où  il  y 
en  a,  les  appariteurs  et  autres  agens  assermentés,  dresse- 
ront dans  leurs  visites  et  tournées  le  procès  -  verbal  des 

contraveaiions ,  en  présence  de  deux  des  pins  proches  voi- 
sins ,  qui  apposeront  leurs  signatures ,  et  des  experts  en 
chaque  partie  d*art,  lorsque  la  municipalité,  soit  par  voie 
d'administration ,  soit  comme  tribunal  de  police,  aura  jugé 

à  propos  d'en  indiquer. 

'  XllL  La  municipalité,  soit  par  voie  d'administration , 
soit  comme  tribunal  de  police,  pourra,  dans  les  lieux  où 
la  loi  ny  aura  pas  pourvu,  commettre  à  l'inspection  du  titra 
des  matières  d'or  ou  d'argent,  à  celle  de  la  salubrité  des 
comestibles  et  médicamens,  un  nombre  suitisant  de  gens 
de  l'art,  lesquels,  après  avoir  prêté  serment,  rempliront  « 
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à  cet  égard  seulement les  fonctîokis  de  commissaire  dhf 
police* 

Délits  de  FqUu  municipale,  u  Peines  qui  stront  prmoncées*. 

XIV.  Ceux  qui  voudront  former  des  sociétés  o»  ckibs  v 

seront  tenus,  b  peine  de  deux  cents  livres  d'amende,  de 
faire  preaiableineat  au  gretie  de  la  municipalité  la  déclara- 
tion des  lieux  et  fours  de  leur  réunion  ;  et  en  cas  de  réci- 
dive »  ils  seront  condamnés  à  cinq  cents  livres  d'amende. 
LTamende  sera  poursuivie  contre  les  présidens^  secrétaires, 
ou  commissaires  de  ces  clubs  ou  sociétés. 

XV.  Ceux  qui  négligeront  d  éclairer  et  de  nétoyer  les 
rues  devant  leurs  maisons  »  dans  les  lieux  où  ce  soin  est 
hissé  à  fa  charge  des  citoyens  ; 

Ceux  qui  embarrasseront  ou  dégraderont  les  voies  pu- 
bliques ; 

Ceux  qui  contreviendront  à  la  défense  de  rien  exposer 
sur  tes  fenêtres  ou  au-devant  de  leur  maison  sur  la  voie  pu- 
blique, de  rien  jeter  qui  puisse  nuire  ou  endommager  par 
sa  chute,  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles; 

Ceux  qui  laisseront  divaguer  des  insensés  ou  furieux, 
ou  des  animaux  mai- faisans  ou  féroces  ; 

Seront,  îndépendîimment  des  réparations  ou  indemnités 
envers  les  parties  lésées,  condamnés  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  de  quarante  sous,  ni  excéder  cin- 
quante livres  ;  et  si  le  hit  est  grave ,  à  la  détention  de  police 
municipale  :  la  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

XVI.  Ceux  qui  par  imprudence  ou  par  la  rapidité  de 
leurs  chevaux,  auront  blessé  quelqu'un  dans  les  rues  ou 
voies  publiques,  seront,  indépendamment  des  indemnités, 
condamnés  à  huit  fours  de  détention  ,  et  k  une  amende 
égale  ^  la  totalité  de  leiir  contribution  mobilière ,  sans  que 
l'amende  puisse  être  au-dessous  de  trois  cents  livres.  S'il  j 
a  eu  fracture  de  membres,  ou  si,  d'après  les  certiâcats  des 
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gem  de  Pavt ,  fa  biessora  est  lelie  qu'ele  ne  puisse  se  guérir 

eii  moins  de  quinze  jours ,  les  déiinquans  seront  lenvoyés 
à  la  police  correctionnelle* 

XVII.  Le  refus  des  secours  et  services  reqdis  par  !a  police^ 
en  cas  c^ncendie  ou  autres  fléaux  caiaraiteux ,  sera  puni  par 

une  ainende  du  quart  de  la  contribution  mobilière,  sans  que 
Tamende  puisse  être  au-dessous  de  trois  livres. 

XVIIL  Les  refiis  ou  iat  négligence  d'exécuter  ies  régie- 
rnens  de  voirie,  ou  d*obéir  à  la  sommation  de  réparer  ou 

démolir  les  édifices  menaçant  ruine  sur  la  voie  publique, 
seront ,  outre  les  frais  de  la  démolition  ou  de  la  réparation 
de  ces  édifices,  punis  d'une  amende  de  la  moitié  de  ta  con- 
tribution tnobHière,  laquelle  amende  ne  pourra  être  au* 

dessous  de  six  livres. 

XIX,  £ii  cas  de  rixe  ou  dispute  avec  ameutement  du 

peuple  ; 

En  cas  de  voies  de  fait  ou  violences  léorères  dans  les 
assemblées  et  les  lieux  pui^iics,  en  cas  de  biuit  ou  attrou- 
pemens  nocturnes,  . 

Ceux  des  trois  premières  classes  mentionnés  en  Tarticle  III , 
seront,  dé%  la  première  fois,  pimis,  ainsi  qu*il  sera  dit  au 
titre  de  la  police  correctionnelle; 

Les  autres  seront  condamnés  à  une  amende  du  tiers  de 
leur  contribution  mobilière,  laquelle  ne  sera  pas  au-dessous 

de  douze  livres;  et  pourront  l'être,  suivant  la  gravité  du 
cas  ,  à  une  détention  de  trois  jours,  dans  ies  campagnes»  et 
de  huit  ^ours  »  dans  les  villes., 

Tous  ceux  qui ,  après  une  première  condamnation  pro- 
noncée par  la  police  inunicipale,  se  rendraient  encore  cou- 
pable$  de  l'un  des  déiiu  ci-dessus ,  seront  renvoyés  à  la: 
police  correctionnélle. 

XX.  En  cas  d'exposition  en  vente  de  comestibles  gâtés , 
corrompus  ou  nuisibles,  ils  seront  confis  fués  et  détruits, 
et  le  diUitquant  condamné  à  une  amende  du  tiers  de  sa 
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coiitributiaii  mobilière  y  laquelle  amende  ne  poiiim  ètie 
au-dessous  de  trois  livres. 

XXL  En  cas  de  vente  de  médicament  gâtés ,  ie  délin- 
quant sera  renvoyé  à  la  police  correctionnelle  et  puni  de 
cent  livres  d'amende  »  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois* 

La  vente  des  boissons  laUifiées  sera  punie  ainsi  qu'il  sera 
dit  au  titre  de  la  police  correctiomieiie. 

XXll.  £n  cas  d'infidélité  des  poids  et  mesures  dans  la 
vente  des  denrées  et  autres  objets  qui  se  débitent  à  la  mesure, 
au  f>oids  ou  à  l'aune ,  les  faux  poids  et  fausses  mesures  seront 
confisqués  et  brisés,  et  l'amende  sera,  pour  la  première  iois, 
de  cent  livres  au  moins  ^  et  de  la  quotité  du  droit  de  patente 
du  vendeur ,  si  ce  droit  est  de  plus  de  cent  livres* 

XXIIL  Les  défînquans ,  aux  termes  de  l'article  précédent  « 
seront  en  outre  condamnés  à  la  détention  de  la  police  muni- 
cipale; et  en  cas  de  récidive,  les  prévenus  seront  renvoyés 
à  la  police  correctionnelle. 

XXIV.  Les  vendeurs  convaincus  d'avoir  trompé ,  soit  sur 
le  titre  des  matières  d'or  ou  argent,  soit  sur  la  qualité  d'une 
pierre  fausse,  vendue  pour  fine,  seront  renvoyas  à  la  po- 
lice correctionnelle. 

XXV*  Quant  à  ceux  qui  seraient  prévenus  d'avoir 
briqué, iâit  Âbriquer  ou  employé  de  fiiux  poinçons,  marqué 
ou  tait  marquer  des  matières  d'or  ou  d'argent  au-dessous  du 
titre  annoncé  par  la  marque,  ils  seront ,  dès  la  première  fois, 
renvoyés  par  un  mandat  du  juge  de  paix,  devant  ie  juré 
d'acoisation  ,  jugés ,  s'il  y  a  lieu  ,  selon  la  forme  établie 
pour  rinstriîction  criminelle  ;  et  s'ils  sont  convaincus ,  punis 
dt  s  peines  établies  dans  ie  Code  pénal. 

XXVL  Ceux  qui  ne  paieront  pas,  dans  les  trois  jours  à 
^ater  de  la  signification  du  jugement,  l'amende  prononcée 
contre  eux,  y  seront  contraints  par  les  voies  de  droit;  néan- 
moins la  contrainte  par  corps  ne  pourra  entraîner  qu'une 
Rétention  d'un  mois  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  insolvables» 
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XXVIi,  En  cas  de  récidives  toutes  les  amendés  établies 
par  le  présent  décret  seront  doubles ,  et  tous  les  jugemens  * 

seront  affichés  aux  dépens  des  condaninéi. 

XXVili.  Pourront  être  saisis  ou  retenus  jusqu'au  juge^ 
ment,  tous  ceux  qui  par  imprudence  ou  la  rapidité  de  leurs 
chevaux  auront  fait  quelques  blessures  dans  la  rue  ou  voie 

publique,  ainsi  que  ceux  qui  seraient  prévenus  des  délits 
mentionnés  aux  articles  XIX  ,  XXI  et  XXII  :  ils  seront 
contraignables  par  corps  aa  paiement  des  dommages  et 
intérêts,  ainsi  que  des  amendea. 

Confirmation  de  divers  Réglemens  et  Dispositions  contre  l'abus 

de  la  taxe  des  denrées* 

XXIX.  Les  règlemens  actuellement  existant  sur  le  titré 

des  matières  d'or  et  d'argent,  sur  la  vérification  de  fa  qua- 
lité des  pierres  ânes  ou  fausses ,  la  salubrité  des  comestibles 
«t  des  médicamens,  sur  les  objets  de  serrurerie,  continueront 
d'être  exécutés  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  aunement  ordonné. 
Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  établissent  des  dispositions 
de  sûreté,  tant  pour  l'achat  et  la  vente  des  matières  dor  et 
d*argent,  des  drogues ,  médicamens  et  poisons ,  que  pour  ia 
présentation,  le  dépôt  et  adjudication  des  efièts  précieux 
dans  les  monts-de-^iété,  lombards,  ou  autres  maisons  de 
ce  genre. 

Sont  également  confirmés  provisoirement  les  règlemens 
*  qui  subsistent  touchant  ia  voirie,  ainsi  que  ceux  actuellement 
exbtant  à  l'égard  de  la  construction  des  bâtimens  et  relatifs 

à  leur  solidité  et  sûreté,  sans  que  de  la  présente  disposition 
il  puisse  résulter  ia  conservation  des  attributions  ci-devant 
faites  sur  cet  objet  à  des  tribunaux  particuliers. 

XXX.  La  taxe  des  subsistances  ne  pourra  provisoirement 
avoir  lieu  dans  aucune'  ville  ou  commune  du  royaume  que 
sur  le  pain  et  la  viande  de  boucherie ,  sans  qu'il  soit  permis 
en  .aucun  ,cas  de.  Té  tendre  sur  .le  vin,. sur  le  blé,  les  autres 
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grains,  ni  autres  espèces  de  denrées;  et  ce^  sous  peine  de 
destitution  des  officiers  municipaux* 

XXXI.  Les  réclamations  élevées  par  les  raardiands  rda- 

liveinent  aux  taxes,  ne  seront  en  aucun  cas  du  ressort  des 
tribunaux  de  district  ;  elles  seront  portées  devant  le  direc- 
toire de  département ,  qui  prononcera  sans  appel*  Les  réda- 
jnadons  des  perticuliers  contre  les  marchands  qui  vendraient 

au-dessus  de  ia  taxe,  seront  portées  et  jugées  au  tribunal 
de  police  y  sau£i'appel  au  uibunai  de  district. . 

Form^  de  procéder  9  et  Règles  à  observer  par  h  trihmal  de  la 

police  municipale, 

XXXIL  Tous  ceux  qui  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagneis  aurcmt  été  arrêtés,  seront  coofdidts  directement  chez 
un  fuge  de  paôx ,  lequel  renverra  par-devant  le  commbsai re 

de  police,  ou  Tofficier  municipal  chargé  de  l'administration 
de  cette  partie,  lorsque  lai&ire  sera  de  ia  compétence  de  la 
police  municipale* 

XXXIU.  Tout  juge  de  paix  d\me  ville ,  dans  quelque 
quartier  qu'il  se  trouve  établi ,  sera  compétent  pour  pronon- 
cer, soit  ia  liberté  des  personnes  amenées,  soit  le  renvoi  à 
la  police  municipale»  soit  le  mandat  d'amener  ou  devam 
lui  ou  devant  un  auire  fuge  de  pai:iPy  soit  enfin  le  mandai 
d'arrêt ,  tant  en  matière  de  police  correcriondie  qu'en  matière 
criminelle.  '  '  * 

XXXIV.  :  -Néanmoins  pour  assurer  le  service  dans  la  ville 
de  Paris  I  il  sera  déterminé  par  la  mimidpaiité  un  lien  veis 
le  centre  de  la  vlile,  où  se  trouveront  toujours  deux  juges 
de  paix ,  lesquels  pourront  chacun  donner  séparément  les 
ordonnances  nécessaires. 

Les  juges  de  paix  rempliront  tour-à-tour  ce  service  pen- 
dant vingt- quatre  lieures. 

XXXV.  Les  f>ersonnes  prévemies  de  coRtravéntion  aux 
lois  çt  régiemens  de  poUce,  soit  qu'il  y  ait  un  procès-verbal 
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011  iion,  feront  citées  devant  iç  tribunal  par  les  appariteurs, 
ou  par  tous  autres  huissiers  à  la  requête  du  procureur  de  la 
commune  ou  des  particuliers  qui  croiront  avoir  à  se  plaindre» 
L«s  parties  pourront  comparaître  volontairement,  ou  siu"  un 
Jiimpie  avertissement,  san^  qu'il  soit  besoin  de  citation. 

XXXVI.  Les  citations  seront  données  à  trois  jours»  ou 
là  Taudjence  la  plus  prochaine* 

XXXVIL  Les  défauts  seront  signifiés  par  un  huismr 
commis  par  le  ttibunaï  de  police  mujiicipiile  ;  ils  ne  pourront 
être  rabattus  qu'autant  que  la  personne  citée  comparaîtra 
dans  la  huitaine  après  la.  signification  du.  jugement,  et  de-* 
mandera  à  être  entendue  sans  délai  :  si  elle  ne  comparait 
pas  ,  le  jugement  demeurera  définitif  et  ne  pourra  être 
attaqué  que  par  la  voie  d'appeb 

XXXVUL  Les  personnes  citées  comparaîtront  par  elles- 
mêmes  ou  par  des  fondés  de  procuration  spéciale  :  il  n'y 
aura  point  d'avoués  aux  tribunaux  4^  police  manictpale. 

XXXIX.  Les  procès- verbaux ,  s*il  y  en  a  ,  seront  lus,-  les 
témoins  y  s'il  faut  en  appeler ,  seront  entendus;  la  défense 
sera  proposée ,  les  conclusions  seront  données  par  le  pio- 
cureur  de  la  commune  ou  son  substitut  ;  le  jugement  pré- 
paratoire ou  définitif  sera  leiivlu  nvec  exj:)ressioii  de  niotiù, 
dans  la  même  audience  ou  au  plus  tard  dans  la  suivante. 

XL.  L  appel  des  jugemens  ne  sera  pas  reçu  s'il  est  inter- 
yetté  après  huit  [purs  depuis  la  signification  des  jugemens  \ 
la  partie  condamnée. 

XLl.  La  forme  de  procéder  sur  rap]:)el  en  matière  de 
police  sera  la  même  qu  en  première  instance. 

XLIL  Le  triijunal  de^pôlice  sera  composé  de  trois  mem- 
bres que  les  officiers  municipaux  choisiront  parmi  eux  ;  de 
cinq  dans  les  villes  où  d  y  a  soixante  mille  ames  ou  davan-» 
tage  ;  de  neut  k  Faris. 

XLIii.  Aucun  jugement  ne  pourra  être  rendu  que  par 
trois  juges  et  sur  les  conclusions  du  procureur  de  la  com- 
^luiie  ou  de  son  substitut. 
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XLIV.  Le  nombre  des  audiences  sera  réglé  d'après  lé 
nombre  des  affaires  »  qui  seront  toutes  terminées  au  plus  tard 
dans  la  quinzaine. 

XLV,  Extrait  des  jugemens  rendus  par  la  police  muni- 
cipale sera  déposé ,  soit  dans  un  lieu  central ,  soit  au  greffe 
du  tribunal  de  police  correctionnelle,  dans  tous  les  cas  où 
le  présent  décret  aura  renvoyé  à  la  police  correctionnelie 
les  dt^liiiquans  en  iccidive. 

XLVl.  Aucun  iribunal  de  police  municipale  ni  aucun 
corps  municipal  ne  pourra  faire  de  règlement  :  le  corps 
municij^ni  néanmoins  pourra ,  sous  le  nom  et  l'intitulé  de 
délibérations ,  et  sauf  la  réformation ,  s'il  y  a  lieu ,  par  Tad-* 
niinistration  du  département,  sur  1  avi>  de  celle  du  district^ 
faire  des  arrêtés  sur  ies  objets  qui  suivent  ; 

\J  Lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  les  précautions  locales 
^r  les  objets  confiés  k  sa  vigilance  et  à  son  autorité  par 
les  articles  111  et  IV  du  titre  XI  du  décret  sur  V organisation 
judiciaire  ; 

z/"  De  publier  de  noiiveau  les  lois  et  régiemens  de  policci 
ou  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation» 

XLVil.  Les  objets  confisqués  resteront  au  greffe  du  tri- 
bunal de  police ,  mais  seront  vendus  au  plus  tard  dans  la 
quinzaine ,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur ,  selon  ies 
formes  ordinaires.  Le  prix  de  cette  vente  et  les  amendes 
versées  dans  les  mains  du  receveur  du  droit  d'enr^istiementi 
seront  employés,  sur  les  mandats  du  procureur- syndic  du 
district,  visés  par  le  procureur-généraUsyndic  du  départe- 
ment, un  quart  aux  menus  frais  du  tribunal,  un  quart  aux 
frais  des  bureaux  de  paix  et  de  jurisprudence  Charitable,  im 
quLiit  ;]nx  dépenses  de  la  municipalité,  et  un  c^uart  au  sou- 
lag( ment  des  pauvres  de  la  commune. 

XLVUL  Les  commissaires  de  police,  dans  les  lieux  oà 
il  y  en  a ,  porteront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  un 
c4iaperon  aux  troB  couleurs-de  la  nation ,  placé  sur  l'épaule 
gauche.  Les  appariteurs  diargés  d'une  exécution  de  police 

présenteront^ 
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présenteront ,  comme  les  autres  huissiers ,  une  baguette 
blanche  aux  citoyens  qulls  sommeront  d'obéir  à  la  loi.  Les 
dispositions  du  décret  sur  le  respect  dû  aux  fuges  et  aux  juge- 

mens ,  s'appliqueront  aux  tribunaux  de  police  municipale  et 
correctionnelle  et  à  leurs  officiers» 

:    TITRE  II. 


POLIC£  CORRECTIONNELLE. 

DisposUUm  ginkalts  sur  hs  peines  de  la  Polici,camctionnette 

et  les  Apaisons  Je  correction. 

Art.  I.*'  Les  peines  correctionnelles  seront , 

I L'amende  ;  2.''  la  confiscation,  en  certain  cas,  de  la 
matière  du  délit-;  Pemprisonnement. 

IL  II  y  aura  des  maisons  de correcrion  destinées,  i.'^aux 
jeunes  gens  au-dessous  de  l'âge  de  vîngt-un  ans  qui  devront 
y  être  enfermés ,  conformément  aux  art.  XV,  XVI  et  XVII 
.  du  titre  X  du  décret  sur.  forganbation  judiciaire  ;  2.''  aiua 
personnes  condamnées  par  voie  de  police  correctioimelle. 

IIL  Si  la  maison  de  correction  est  dans  le  même  local  que 
la  maison  destinée  aux  personnes  condamnées  par  jugement 
des  tribunaux  criminels,  le  quartier  de  la  correction  sera 
entièrement  séparé. 

IV,  Les  jeunes  gens  détenus  d'après  l'arrêté  des  familles, 
seront  séparés  de  ceux  qui  auront  été  condamnés  par  la 
police  correctionnelle. 

V.  Toute  maison  de  correction  sera  maison  de  tiavaiL  II 
sera  établi  par  les  consdis  ou  directoires  de  département 
divers  genres  de  travaux  communs  ou  particuliers  conve- 
nables aux  personnes  des  deux  sexes  ;  ies  iiommes  et  les 
femmes  seront  séparés. 

VL  La  maison  fournira  le  pain ,  l'eau  et  le  coucher*  Stur 

Tome  IIL  D  d 
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le  produit  da  travail  du  détenu,  un  tiers  sera  appliqué  à  b 
dépense  commune  de  la  maison. 

Sur  une  partie  des  deux  autres  tiers  il  lui  sera  permis  d^ 

se  procurer  une  nourriture  meilleure  et  plus  abond.mte. 

Le  surplus  sera  réservé  pour  iui  /être  remis  après  que 
temps  de  sa  détention  sera  expiré. 

Il  lui  sera  également  permis  de  se  procurer  une  nourriture 
meilleure  et  plus  abondante  sur  sa  fortune  particulière  ,  k 
moins  que  le  jugement  de  condamnation  n'en  ait  ordonne 
auurement. 

Classîficatim  du  Délits  et  Peines  qui  seront  pronfincéts, 

VII.  Les  délits  punissables  par  la  voie  de  la  police  correc- 
tionnelle seront , 

I    Les  délits  contre  les  bonnes  moeurs  ; 

2.**  Les  troubles  apportés  publiquement  à  l'exercice  d'un 
Cidte  religieux  quelconque  ; 

Les  insuites  et  les  violences  graves  envers  les  per- 
sonnes ; 

4.  *"  Les  troubles  apportés  à  Pordre  social  et  à  la  tran* 
quillité  publique  par  la  mendicité,  par  les  tumultes,  par  les 
atuoupemens  ou  autres  délits  ;  i 

5.  *  Les  atteintes  portées  à  la  propriété  des  citoyens  par  ■ 
éégâts  9  larcins  ou  simples  vois  y  escroqueries ,  ouvertures  de 
maisons  de  jeux  où  le  public  est  adnù:>. 

Premier  genre  de  DéiOs^ 

'  VIII.  Ceux  qui  seraient  prévenus  d'avoir  attenté  pu!  li- 
quement  aux  mœurs  par  outrage  à  la  pudeur  des  femmes , 
par  actions  déshonnêtes ,  par  exposition  ou  vente  d'images 
obscènes;  d'avoir  favorisé  ta  débaudie  ou  corrompu  des 
feunes  gens  de  Fun  ou  de  l'autre  sexe ,  pourront  être  saisis 
sur-le-champ  et  conduits  devant  le  juge  de  paix,  lequel  eiti 
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autorisé  k  les  faire  retenir  juit^u'à  la  i)^qçkme  ^udi^iicp  d« 
la  police  correctionnelle. 

IX.  Si  le  délit  est  prouvé,  les  coupjibte  sçjronj  condamnés , 
^eton  1^  gavité  des  ftits,  à  i^ie  amende  de  cinquante  à  cinq 
cents  livres,  et  h  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  e^ccédef 
six  mois,  s'il  s'agit  d'images  oh^sçpjies.  Les  estampiBS  et  les 
planches  seront  en  outre  cpnfis(|uées  e(  brisées. 

Quant  aux  personnes  qui  auraient  favorisé  la  débauche 
ou  corrompu  des  jeunes  gens  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe 
elles  seront  o^t^e  l'ainende,  çondaiî]njeies  à  une  ^nnée  de 
.prison. 

X.  Les  peines  pprit^es  en  V^xtkh  précédent,  serpnt  doubles 
cas  de  rédcjSye. 

Deuxième  genre  4^  Délits. 

XL  Ceux  qui  ai^raienit  outragé  les  objets  d'un  culte 
quelconque,  soit  dans  un  lieu  public,  soit  dans  les  lieux 
destinés  à  l'exercice  de  ce  culte,  ou  ses  ministres  en  fimcv 
rions ,  ou  interfompu  paf  un  txox^le  public  les  cérémonies 
religieuses  de  quelque  cuite  que  ce  soit,  seront  condamnés  k 
une  amendie  qui  ne  pourra  excéder  qjiq  cents  livres,  et  à 
un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  an.  J4'^e»ide 
sera  toujours  de  cii^q  cents  livres,  et  refT^prispnneinent  de 
deux:  ans,  en  cas  de  récidive. 

XIL  Les  auteurs  de  ces  délits  pourront  être  saisis  sur- 
le-cliamp,  et  conduits  devaiit  le  juge  de  paix. 

TroUieme  gct^rc  dp  f)éfiis. 

XIIL  Ceux  qui,  hors  les  cas  de  légitime  dt^fense  et  sans 
excuse  suffisante,  auraient  blessé  ou  même  frappé  des  ci- 
toyens ,  si  le  délit  n'est  pas  de  la  namre  djs  ç^ux  qui  soiu 
punis  des  peines  portées  au  code  péf|al,  feront  jugés  par  la 
jpolitie  ooirectionneUe  ;  et  en  cas  de  conviction,  condamnés 
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selon  la  gravité  des  £ûcs,  à  une  amende  qui  ne  pounra 
excéder  cinq  cents  livres,  et  s'il  a  lieu,  k  un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

XIV.  La  peine  sera  plus  forte,  si  les  violences  ont  été 
commises  envers  des  femmes  ou  des  personnes  de  soixante^ 
dix  ans,  et  au-dessus,  ou  des  enfins  de  seize  ans  et  au-- 
dessous ,  ou  par  des  apprentis ,  compagnons  ou  domestiques 
à  l'égard  de  leurs  maîtres  ;  enfin ,  s*îl  y  a  eu  effusion  de  sang, 
et  en  outre  dans  le  cas  de  récidive;  mais  elle  ne  pourra 
excéder  mille  livres  d'amende,  et  une  année  d'emprisonne- 
ment* 

XV.  En  cas  d'homicide  dénoncé  domme  involontaire, 
ou  reconnu  tel  par  la  déclaration  du  juré,  s'il  est  la  suite  de 
l'imprudence  ou  de  la  négligence  de  son  auteur ,  ceiui-cî  sera 
condamné  à  une  amende  ne  pourra  excéder  le  double 
de  sa  contribution  mobilière;  et  s'il  y  a  lieu,  à  un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  excéder  un  an. 

XVI.  Si  quelqu'un  ayant  blessé  un  citoyen  dans  les  rues 
et  voies  publiques  par  l'effet  de  son  imprudence  ou  de  sa 
négligence,  soit  par  la  rapidité  de  ses  chevaux,  soit  de 
toute  autre  inanière,  il  en  est  résulté  fracture  de  membres; 
ou  si  d'après  le  certiticat  des  gens  de  l'art,  la  blessure  est 
telle  qu'elle  exige  un  traitement  de  quinze  jours,  le  délin* 
quant  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  cents  livres,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois.  Le  maître  sera  civilement  responsable  des 
condamnations  pécuniaires  prononcées  contre  le  cocher  ou 
conducteur  des  chevaux ,  ou  les  autres  domestiques. 

XVII.  Toutes  les  peines  ci  -  dessus  seront  prononcées 
indépendamment  des  dommages  et  intérêts  des  parties. 

XVIII.  Quant  aux  simples  injures  verbales,  si  elles  ne 
sont  pas  adressées  à  un  Ibncdonnaire  public  en  exercice 
de  ses  fonctions,  elles  seront  jugées  dans  la  forme  établie 
en  l'artide  X  4u  titre  III  du  décret  ^ui  Toiganisation  judi-^ 
claire. 
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XIX.  Les  outrages  ou  menaces  par  paroles  ou  par  gestes, 
faits  aux  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonc*- 
tions ,  seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
dix  fois  la  cootribution  mobilière,  et  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  deux  années. 

La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

XX.  Les«  mêmes  peines  seront  infligées  à  ceux  qui  ou* 
trageraient  ou  menaceraient  par  paroles  ou  par  gestes, 
soit  les  gardes  nationales,  soit  (a  gendarmerie  nationale , 
soit  les  troupes  de  ligne  se  trouvant  ou  sous  les  armes, 
ou  au  corps-de- garde ,  ou  dans  un  poste  de  service  »  sans 
préjudice  des  peines  plus  fortes  s'il  y  a  lieu  contre  ceux 
qui  les  frapperaient ,  et  sans  préjudice  également  de  la 
défense  et  de  ia  résistance  légitime,  conformément  aux  lois 
militaires. 

XXL  Les  coupables  des  délits  mentionnés  aux  art.  XIII, 
XIV,  XV,  XVI,  XIX  et  XX  du  présent  décret,  seront 
saisis  sur-le-champ,  et  conduits  devant  le  juge  de  paix. 

Quatriime  genre  de  Délits» 

XXIL  Les  mendians  valides  pourront  être  saisis  et  con- 
duits devant  le  juge  de  paix,  pour  être  statué  à  leur  égard 
conformément  aux  loix  sur  la  répression  de  la  mendicité. 
XXIIL  Les  circonstances  aggravantes  seront, 
I    De  mendier  avec  menaces  et  violences  ; 
De  mendier  avec  armes  ; 

De  s'introduire  dans  l'intérieur  des  maisoru,  ou  de 
mendier  la  nuit  ; 

4.  **  De  mendier  deux  ou  plusieurs  ensemble  ; 

5.  *  De  mendier  avec  faux  certificats  ou  congés ,  înfir* 
mités  supposées  ou  déguisement  ; 

6.  **  De  mendier  après  avoir  été  repris  de  justice  ; 

7.  ''  Et  deux  mois  après  la  publication  du  présent  dér 
cret>  de  mendier  hors  du  canton  de  son  domicile. 
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XXTV,  Les  mendians  contre  lesquels  iî  se  réunira  une 
ou  plusieurs  de  ces  circonstances  aggravantes ,  pourront 
être  condamnés  à  iiii  enipiisonhement  qtii  n'excédera  pas 
line  année. 

|)eine  sera  cîouhîe  en  cas  de  récidive. 
XXV*  L'insubordination  accompagnée  de  violences,  on 
de  menaces  dans  les  ateliers  publics  ou  les  ateliers  de 
charité  y  sera  punie  d*an  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  deux  années. 

La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

XXIV.  Les  peines  portées  dàns  la  loi  sur  les  associations 
ét  attroupemehs  dés  ouvriers  et  gens  du  même  état»  seront 
prononcées  par  le  tribunal  de  la  police  correctionnellè, 

XXV Iî.  Fous  ceux  qui  dans  Tadjudication  de  la  pro- 
priété ou  de  la  location  ,  soit  des  domaines  nationaux  »  soit 
de  tous  àuttés  domaines  appartenant  à  des  communautés 
ëu  à  des  particuliers ,  troubleraient  la  liberté  des  enchères , 
ou  empêcheraient  que  les  adjudications  ne  s'élevassent  à 
leur  véritable  valeur,  soit  par  oâre  d'argent,  soit  par  des 
conventions  frauduleuses»  soit  par  des  violences  ou  voies 
de  fait  exercées  avant  ou  pendant  les  enchères  ,  seront 
piinis  d*une  ajneiirîe  cjui  ne  pourra  excéder  cinq  cents  livres, 
et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

XXVIIL  Les  personnes  comprises  dàh^  les  trois  classes 
mentionnées  en  l'article  III  du  titre  I.*"  ,  qui  seront  surprises 
dans  une  rixe,  attroupement  ou  un  acte  quelconque  de 
simple  violence ,  seront  punies  par  un  emprisonnement  qui 
ne  [K>urra  excéder  trois  mois.  En  cas  de  récidive ,  la  dé- 
tention sera  d'une  dnnée. 

XXIX.  Les  citoyens  doniiciiiés  qui  ,  après  avoir  été 
réprimés  une  fois  par  la  police  municipale,  pour  rixes, 
tumultes ,  attrôupetnens  nocturhes  ou  désordres  en  assem- 
blées publiques ,  commettrafent  pour  fa  deuxième  fbb  le 
même  genre  de  délit,  seront  condamnés  par  la  policé 
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correctionnelle ,  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  trois 
cents  livres,  et  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  ezcédelr 
quatre  mois. 

XXX.  Ceux  qui  se  rendraient  coupables  des  délits  men* 
tionnés  dans  les  six  articles  précédens ,  seront  saisis  survie- 
éhamp  et  conduits  devant  le  juge  de  paix* 

Cinquième  gain  de  Délits» 

XXXI.  Tous  dégâts  commis  dans  les  bois,  toutes  vio» 
lations  de  clôtures,  de  murs,  haies  et  fossés,  quoique  non 

suivis  de  vof ,  les  larcins  de  fruits  et  de  productions  de 
terrain  cultivé ,  autres  que  ceux  mentionnés  dans  le  code 
pénal,  seront  punis  ainsi  qu'il  sera  dit  à  Tégard  de  la  policé 
itirale. 

XXXIL  Les  larcins,  filouteries  et  simples  vols  qui  n'ap- 
partiennent ni  à  la  police  rurale,  ni  au  code  pénal ,  seront , 
outre  les  restitutions ,  dommages  et  intérêts ,  punis  d'un 
émprhonnetnent  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  Là  peiné 
sera  double  en  cas  de  récidive. 

XXXIII.  Le  vol  de  deniers  ou  d'effets  mobiliers  appar- 
tenant à  l'État  y  et  dont  la  valeur  sera  au-dessous  de  diie 
livres  y  sera  puni  d'une  aitiende  du  double  de  la  valeur  et 
d'un  emprisonnement  d'une  année.  La  peine  sera  double  en 

cas  de  récidive. 

XXXIV.  Les  coupables  des  délits  mentionnés  aux  trois 
précédens  articles,  pourront  être  saisis  sur4e-champ  et  con*^ 
doits  devant  le  juge  de  paix. 

XXXV.  Ceux  qui  par  do! ,  ou  à  Faide  de  fiux  noms  ^ 
ou  de  fausses  entreprises  ,  ou  d'un  crédit  imaginaire ,  Oil 
d'espérances  et  de  craintes  chimériques ,  auraient  abusé  de 
là  crédulité  de  quelques  personnes ,  et  escroqué  la  totalité 
du  partie  de  leurs  fortunes  y  seront  poursuivis  devant  Vsê 
tribunaux  de  district  ;  et  si  fescroquerie  est  prouvée  ,  le 
tribunal  de  district ,  après  avoir  prononcé  les  restitutions 
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et  dommages  et  intérêts,  est  autorisé  à  condamner ,  par  voie 
de  poËce  correctionnelle ,  ï  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  cinq  mille  livres ,  et  à  un  emprisonnement  qui 

ne  pourra  excéder  deux  ans.  En  cas  d'appel,  le  condamne 
gardera  prison ,  k  moins  que  les  juges  ne  trouvent  convenable 
de  ie  mettre  en  liberté  y  sur  uiie  caution  triple  de  l'amende 
et  des  dommages  et  intérêts  prononcés.  En  cas  de  récidive, 
la  peine  sera  double. 

Tous  les  jugemens  de  condamnation  à  la  suite  des  délits 
mentionnés  au  présent  article ,  seront  imprimés  et  aitichés. 

XXXVL  Ceux  qui  tiendront  des  maisons  de  |euz  de 
hasard  où  le  public  serait  admis ,  sort  librement,  soit  sur  la 
présentation  des  affiliés,  seront  punis  d'une  amende  de  mille 
à  trois  mille  livres  »  avec  confiscation  des  fonds  trouvés 
exposés  au  jeu ,  et  d^ln  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  un  an.  Uamende ,  en  cas  de  récidive ,  sera  de  cinq 
mille  à  di.^  jnillt^  livres  ;  et  remprisonnement  ne  pourra 
excéder  deux  ans  ,  sans  préjudice  de  la  solidarité  pour  les 
amendes  qui  auraient  été  prononcées  par  la  police  muni- 
cipale contre  les  propriétaires  et  principaux  locataires ,  dans 
les  cas  et  aux  termes  de  l'article  VII  du  titre  I/'  du  présent 
décret. 

XXXVII.  Ceux  qui  tiendront  des  maisons  de  jeux  de 
hasard  »  s'ils  sont  pris  en  flagrant  délit,  pourront  être  saisis 
et  conduits  devant  le  juge  de  paix. 

XXXVIIL  Toute  personne  convaincue  d'avoir  vendu 
des  boissons  falsifiées  par  des  mixtions  nuisibles  ,  sera  con- 
damnée à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  mille  livres , 
et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  une  année* 
Le  jugement  sera  imprimé  et  affiché 

La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

XXXIX.  Les  marchands  ou  tous  autres  vendeurs  con- 
vaincus d'avoir  trompé ,  soit  sur  le  titre  des  matières  d'or 
ou  d'argent ,  soit  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse  vendue 
poiur  âne^  seront^  outre  la  confiscaiiua  des  marchandises  eu 
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défit  et  la  restitution  envers  l'acheteur,  condamnés  à  une 
amende  de  mille  à  trois  mille  livres,  et  à  un  em prison* 
nement  qui  ne  pourra  excéder  deux  années.  La  peine  sera  ' 
double  en  cas  de  récidive. 

Tout  jugement  de  condamnation  à  la  suite  des  délits 
mentionnés  au  présent  article  ^  sera  imprimé  et  aiïiciié. 

XL,  Ceux  qui  condamnés  une  fois  par  la  police  muni» 
cipale  pour  infidélité  sur  les  poids  et  mesures ,  commettraient 
de  nouveau  le  même  délit ,  seront  condamnés  par  la  police 
correctionnelle  à  la  confiscation  des  marchandises  fausses, 
ainsi  que  des  fiiux  poids  et  mesures  ,  lesquels  seront  brisés  ^ 
à  une  amende  qui  ne  pouna  .excéder  mille  livres ,  et  à 
un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  une  année.  Tout 
Jugement  k  la  suite  des  délits  mentionnes  au  ])résent  article, 
sera  imprimé  et  aâictié;  à  la  seconde  récidive,  ils  seront 
poursuhris  criminellement  et  condamnés  aux  peines  portées  * 
au  code  pénal. 

XLL  Les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que  la  restitution 
et  les  amendes  qui  seront  prononcés  en  matière  de  police 
correctionnelle,  emporteront  la  contrainte  par  corps. 

XLIL  Les  amendes  de  la  police  correcdonneile  et  muni- 
cipale seront  solidaires  entre  les  complices  :  celles  qui  ont 
fa  contribution  mobilière  pour  babe  seront  exigées  d'après 
la  cptte  entière  de  cette  contribution ,  sans  déduction  de  ce 
qu'on  aurait  payé  pour  la  contribution  foncière. 

Forme  dè  procéder  U  composition  des  Tribunaux  en  mautre  de 

Police  correctionnelle,  ^ 

Dans  ie  cas  ou  un  prévenu  surpris  en  flagrant  délit ,  serait 

amené  devant  le  juge  de  paix ,  conformément  aux  disposi- 
tions ci-dessus ,  le  juge  après  l'avoir  interrogé  ,  après  avoir 
entendu  les  témoins  s'il  y  a  lieu,  dressé  procès-verbal  som« 
maire,  le  renverra  en  liberté,  s'il  ie  trouve  innocent;  le  ren- 
yerra  à  la  policé  municipale ,  si  i'aflaire  est  de  sa  compé* 
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tence;  donnera  \é  mandat  d'arrêt,  s'il  est  fustémertt  suspect 

d'un  crime;  enfin  .s  il  s'agît  des  délits  ci-dessus  mentionnés 
au  présent  titre  depuis  l'articie  Vil,  ie  tera  retenir  pour  être 
jugé  par  le  tribunal  de  la  police  correctionnelle»  6u  Tad- 
mettra  sous  caudon  de  se  présenter.  La  caution  ne  pourra 
être  moindre  de  trois  mille  livres,  ni  excéder  vingt  mille 
livres, 

XLIV.  La  poursuite  de  ces  délits  sera  faite,  soit  par  les 
citoyens  iésés ,  soit  par  le  procureur  de  la  commune ,  ou  ses 
substituts  s'il  y  en  a,  soit  par  des  hommes  de  loi  comtiils  à 

cet  effet  par  ia  municipalité. 

XLV.  Sur  la  dénonciation  des  citoyens,  ou  du  procureur 
de  la  commune  ou  de  ses  substituts ,  le  |ugè  de  paix  pourra 
donner  un  mandat  d'amener,  et,  d'après  les  éclâircissemens 
nécessaires,  prononcera  selon  qu'il  est  dit  en  l'art.  XLÎII. 

XL VI.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  qu'un  juge  de  paix ,  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  sera  composé  du  juge  de 
paix  et  de  deux  assesseurs  ;  s'il  n'y  a  que  deux  juges  de  paix, 
il  sera  composé  de  ces  deux  juges  de  paix  et  d'un  assesseur. 

XLVII.  Dans  les  villes  où  il  y  a  trois  juges  de  paix ,  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  sera  composé  de  ces  trois 
juges,  et  en  cas  d'absence  de  l'un  d'eux,  il  sera  remplacé 
par  un  des  assesseurs. 

XLVIII.  Dans  les  villes  qui  ont  plus  de  trois  jn^es  de 
paix ,  et  moins  de  six ,  le  tribunal  sera  de  trois ,  qui  siégeront 
de  manière  à  ce  qu'il  en  sorte  un  chaque  mois. 

XLIX.  Dans  les  villes  de  pliis  de  soixante  Mille  âmes ,  le 
tribunal  de  police  correctioanelie  sera  composé  de  six  juges 
de  paix ,  ou  à  leur  défaut ,  d'assesseurs  ;  ils  serviront  par  tour, 
et  pourront  se  diviser  en  deux  chambres. 

L«  A  Paris,  il  sera  composé  de  neuf  juges  dè  pi!x,  ser^- 
vant  par  tour  ;  il  tiendra  urie  audience  tous  les  jours ,  et 
pourra  se  diviser  en  trois  chambres. 

Durant  le  service  des  neuf  juges  de  paix  à  ce  tribunal, 
et  pareillement  durant  la  |ouriiée  où  les  piges  de  paix  de  \A 
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i^UIe  de  Paris  seront  occupés  ait  service  alternatif  établi  dans 

le  lieu  central,  par  Tarticle  XXXIV  du  titre  premier  du 
présent  décret,  toutes  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées 
par  la  loi  ,  pourront  être  exercées  dans  Tétendue  de  leur 
sectibh  par  les  juges  de  {^ait  des  sections  voisines,  au  choix 
des  parties. 

LI.  Le  greffier  du  }uge  de  paix  servira  auprès  du  tribunal 
de  police  correctionnelle ,  dans  les  lieux  où  ce  tribunal  sera 
tenu  par  le  juge  de  paix  et  deux  assesseurs. 

LIL  Dàns  toutes  les  villes  où  le  tribunal  de  police  cor-  ' 
rectionnelle  sera  composé  de  deux  ou  trois  juges  de  paix^ 
le  corps  municipal  nommera  un  greffier. 

UIL  Dàns  les  villes  où  le  tribunal  de  police  correction* 
nelle  sera  composé  de  plusieurs  chambres ,  le  greffier  pré-» 

sentera  autant  de  coininis-grefîiers  qu'il  y  aura  de  chambres. 

LIV.  Les  greffiers  nommés  par  le  corps  municipal  pour 
servir  près  le  tribunal  de  police  correctionnelle^  seront  à  vie  : 
leur  traitement  sera  de  mille  livres  dans  les  lieux  où  le  tri- 
bunal ne  formera  qu'une  chambre  ;  de  dix-huit  cents  livres 
dans  les  lieux  où  il  en  formera  deux,  et  de  trois  mille  livres 
dans  les  lieux  où  il  en  formera  trois.  Le  traitement  des  com* 
mis-greffiers  sera  pour  chacun  ^  la  moitié  de  celui  du  greffier. 

LV,  Les  huissiers  des  juges  de  paix  qui  seront  de  selrVice^ 
ftrt^ht  celui  de  l'audience. 

LVI.  Les  audiences  de  chaque  tribunal  seront  publiquesi 
et  se  tiendront  dans  le  lieu  qui  sera  chobi  par  là  muni- 
cipalité. 

LVII.  L'audience  sera  donnée  sur  chaque  fait,  trois 
jours  au  plus  tard  après  le  renvoi  prononcé  par  le  juge 
de  paix. 

LVIIL  L'instHictiôii  sè  fera  à  l'audience;  le  prévenu  y 

sera  interrogé,  les  témoins  pour  et  contre  entendus  en  sa 
présence;  les  reproches  et  défenses  proposés;  les  pièces 
lues,  s'il  y  en  a,  et  le  jugement  prononcé  de  suite ^  ou  au 
plus  tard  à  l'audience  suivante* 
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LIX«  Les  témoins  prêteront  serment  à  l'audience.  Le- 
greffier  tiendra  note  du  nom ,  de  l'âge ,  des  qualités  des  té- 
moins, ainsi  que  de  leurs  principales  déclarations  et  des 
principaux  moyens  de  défenses.  Les  conclusions  des  parties 
et  celles  de  ta-  partie  publique  seront  fixées  par  écrit ,  et  les 
jugemens  sèront  motivés. 

LX.  II  ne  sera  ic»it  aucune  autre  procédure,  sans  préju- 
dice du  droit  qui  appartient  à  chacun ,  d  employer  le  mi- 
nistère d'un  défenseur  officieux. 

LXL  Les  jugemens  en  matière  de  police  correctionneliei 
pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

L'appel  sera  porté  au  tribunal  de  district  ;  il  ne  pourra 
être  reçu  après  les  quinze  jours  du  jugement  signiâé  à  la 
personne  du  condamné  ou  à  son  dernier  domicile, 

LXII.  Le  tribunal  de  district  jugera  en  dernier  ressort* 

LXIIl.  Le  département  de  Paris  n'aura  qu'un  tribunal 
d'appel ,  composé  de  six  juges  ou  suppiéans  ^  tirés  des  six 
tribunaux  d^arrondissement  ;  il  pourra  se  diviser  en  deux 
chambres ,  qui  jugeront  au  nombre  de  trois  juges. 

LXIV.  Les  six  premiers  juges  ou  suppiéans  qui  compo- 
seront le  tribunal  d'appel  seront  pris  par  la  voie  du  sort, 
dans  les  six  tribunaux,  les  présidens  exceptés  :  de  mois  en 
mois  il  en  sortira  deux ,  lesquels  seront  remplacés  par  deux 
autres ,  que  choisiront  les  deux  tribunaux  de  districts  aux- 
quels les  deux  sortans  appartiendront;  et  ainsi  de  suite  par 
ordre  d'arrondissement. 

LX  V.  L'audience  du  tribunal  d'appel  ou  des  deux  cham- 
bres dans  lesquelles  il  sera  divisé ,  sera  ouverte  tous  les  fours , 
si  le  nombre  des  ailaifes  l'exige ,  sans  que  le  tribunal  puisse 
jamais  vaquer. 

LXVI.  Les  six  premiers  fuges  qui  composeront  ce  tribu- 
nal nommeront  un  greffier ,  lequel  sera  à  vie,  et  présentera 

un  commis-greffier  pour  chacune  des  deux  chambres. 

LXVII.  Les  plus  âgés  présideront  fes  deux  chambres  du 
tribunal  d'appel  ci-dessus;  et  il  en  sera  de  même  dans  toute 
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i'étendue  du  royaume  pour  ceux  des  tribunaux  de  première 
instance  qui  seront  composés  de  deux  ou  trob  juges  de  paix. 

LXVIII.  Dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  l'instruction 
sur  i  appel  se  fera  à  l'audience  et  dans  la  forme  déterminée 
ci-dessus  ;  les  témoins ,  s'il  est  jugé  nécessaire ,  y  seront  de 
nouveau  entendus ,  et  rappelant ,  s'il  succombe ,  sera  con- 
damné en  l'amende  ordinaire. 

LXIX.  En  cas  d'appel  des  jagemens  rendus  par  le  tribu- 
nal de  police  correctioiuielle ,  les  conclusions  seront  données 
par  le  commissaire  du  roi.  Dans  la  ville  de  Parb ,  il  sera 
nommé  par  le  roi  un  commissaire  pour  servir  auprès  du  tri* 
btuial  d'appel  de  police  correctionnelle. 

Application  des  Confiscations  et  Amendes» 

LXX.  Les  produits  des  confiscations  et  des  amendes 

prononcées  en  police  correctiomielle  seront  perçus  par  le 
receveur  du  droit  d'eiuegistrement  ^  et»  après  la  déduction 
de  la  remise  accoj^dée  aux  percepteurs»  appliqués  »  savoir: 

Un  tiers  aux  menus  firak  de  la  munidpalité  et  du  tribunal 
de  première  instance  ;  un  tiers  à  ceux  des  bureaux  de  j)aix! 
et  jurisprudence  charitable,  et  un  tiers  au  soulagement  des 
pauvres  de  la  commune. 

La  justification  de  cet  emploi  sera  âiite  au  corps  ihunî- 
cipal  y  et  surveillée  par  le  directoire  des  assemblées  adminis- 
tratives. 

LXXI.  Les  peines  prononcées  au  présent  décret  ne  seront 
aippliquabies  qu'aux  délits  commis  postérieurement  à  sa 
publication. 
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Relative  aux  Nantucquois  établis  en  fronce. 

Donnée  à  P#iris^  le  25  Juillet  1791. 
(DÉCRET  de  r Assemblée  nationale ,  du  ^  Juillet  i/ji) 

Art.  I."  Les  Nantucquois  établis  en  France  et  y  exer- 
çant la  pêche  de  la  baleine,  sont  exceptés  des  dispositions 
du  décret  du  4  nn^n  dernier ,  et  pourront  en  conséquence 

continuer  îi  faire  venir  pour  leur  compte ,  des  Etats-unis  de 
rAniérique ,  les  bàtiiueiis  propres  à  la  pêche  de  la  baleine, 
à  condition  toutetbis  de  les  einployer  à  cette  pêche ,  en  rem- 
plissant  d'ailleurs  toutes  les  charges ,  clauses  et  condidons 
de  leur  établissement  en  France. 

II.  Il  sera  aussi  permis  aux  habîtans  de  l'île  de  Nantucket, 
qui  désireront  venir  s'établir  en  Jbrance  pour  se  livrer  à  la 
pêche  de  la  baleine»  de  s'y  transporter  avec  tous  leurs  effets 
et  bâdmens  propres  à  ladite  pèche  ;  et  ils  seront  admis  à  jouir 
des  avantages  du  pavillon  français  et  de  tous  ceux  accordés 
aux  pécheurs  nantucquois  déjà  établis  dans  les  ports  de 
France ,  sans  que  leursdits  navires  puissent  avoir  aucune 
autre  destination  que  celle  de  la  pèche  de  la  baleine» 


LOI 

Relative  ûux  Reconnaissances  défuïtives  de  lit^uidaiion 
qui  se  trouvent  grevées  d'oppositions. 

Donnée  à  Paris^  le  ^5  Juillet  I79i. 

( DÉCRET  de  l'Assemblée  nationale,  du  16  Juillet  ij^i») 

Art.  L*'  Les  reconnaissances  définitives  de  liquidation 
qui  se  trouvant  grevées  d'oppositions  ^  ne  pourront  étie 
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payées  comptant  à  la  caisse  de  Textraordinaire ,  seront  suscep- 

tibles  d*être  employées  en  ncquisitiuii  de  domaines  nationaux, 
eucontonnité  des  articles  XI  et  Xil  du  décret  du  30.  octobre, 
et  des  articles  V  et  X  de  celui  des  6  et  7  novembre. 

II.  Elles  ne  seront  expédiées  qu'après  que  les  parties 

prenantes  auront  justifié  des  accjursitions  par  elles  faites,  qui- 
seront  visées  dans  iesdites  reconnaissances,  dans  lesquelles 
il  sera  en  outre  fait  mention  des  noms  des  opposans  et  de 
la  dat«  des  oppositions. 

III.  Les  intérêts  dont  les  créances  liquidées  seront  sus- 
ceptibles aux  termes  des  décrets,  seront  calculés  et  compris 
dans  iesdites  reconnaissances. 

» 

IV.  Lesdites  reconnaissances  ne  pourront  être  reçues  au 
paiement  des  domaines  nationaux ,  qu'après  que  le  porteur 

iiura  noiitie  aux  créanciers  opposans  l'acquisition  par  lui  faite, 
avec  sommation  à  comparaître  à  jour  et  heure  fixes  chez  le 
trésorier  du  district,  pour  y  assister  par  eux  ou  leurs  procu- 
reurs fondés  à  Temploi  de  ladite  reconnaissance ,  et  au  ttans- 
port  de  leurs  droits ,  privilèges  et  hypothèques. 

V.  Le  trésorier  du  district  qui  recevra  lesdites  reconnais- 
sances en  paiement,  les  retirera  quittancées  par  le  propriétaire 
ou  son  fondé  de  procuration,  et  sera  tenu  de  les  viser  dans 
la  quittance  qu'il  délivrera ,  et  d'y  feîre  mention  du  nom  des 
créanciers  opposans ,  de  fa  sommation  qui  leur  aura  été  faîte, 
et  de  leur  préseiice  ou  défaut  de  comparution ,  et  se  confor* 
mera  en  outre  à  ce  qui  lui  est  prescrit  par  Fart.  VII  du  décret 
du  )o  décembre*. 

Vf.  Lesdites  reconnaissances  ne  pourront  être  employées 
qu'à  la  charge  de  payer  la  totalité  d'un  ou  de  pkisieurs 
domaines  nationaux ,  afin  qu'en  aucun  cas  l'hypothèque  des 
créanciers  ne  soit  atténuée  par  le  privilège  de  la  nation  sur 
les  biens  vendus. 

Vil.  Les  droits,  privilèges  et  hypothèques  dès  créanciers 
passeront  sur  le  domaine  acquis  sans  novation ,  en  conformité 
de  Tartide  XII  du  décret  du  30  octobre. 


Digitized  by  Google 


ijz  Juillet  17  9  u 


LOI 

Relative  aux  Maîtres  Papetiers  et  à  leurs  Ouvriers» 

Donnée  à  Paris,  le  26  Juillet  if^u 

(DÉCRMT  de  VAssmblie  natîmak^  du  2^  Juillet  ijgi») 

Les  compagnons  et  ouvriers  papetiers  ne  pourront  quitter 
leurs  maîtres  pour  aller  chez  d'autres,  qu'ils  ne  les  aient 
avertis  six  semaines  auparavant,  en  présence  de  deux 
témoins,  à  peine  de  cent  Cvres  d'amende  payables  par  corps 
contre  les  compagnons  et  ouvriers,  et  de  trois  cents  livres 
également  payaliits  par  corps  contre  les  niaîtres-fabriquans 
qui  recevraient  à  leur  service  et  engageraient  aucuns  com* 
pagnons  et  ouvriers,  qu'ils  ne  leur  aient  représenté  le  congé 
par  écrit  du  dernier  maître  chez  lequel  ils  ont  travaillé,  ou 
du  juge  des  lieux ,  en  cas  de  refus  mal  fondé  de  la  part  du 
maître.  Seront  aussi  tenus  les  maures  d'avertir  lesdits  com- 
pagnons et  ouvriers  en  présence  de  deux  témoins^  six 
semaines  avant  de  les  renvoyer,  à  peine  de  leur  payer,  et 
même  par  corps ,  leurs  gages  et  nourriture,' ou  le  prix  de 
leurs  journées  pendant  iesdites  six  semaines.  Cliarge  le 
pouvoir  exécutif  d'enjoindre  aux  cor}>s  administratifs  de 
faire  exécuter  le  présent  décret ,  et  autorise  les  commissaires 
de  l'Assemblée  nationale  dans  les  manufactures  de  Courtalin 
et  du  Marais,  où  se  fabrique  le  papier  des  assignats,  à  veiller 
à  sc  n  exécution ,  et  même  à  requérir  au  besoin  la  force 
publique. 
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LOI 

Relative  à  la  menue  Monnaie  J[ argenU 

Donnée  à  Paris  >  le  28  Juillet  4791* 

* 

(DÉCRET  du  Mi  Juillet  i7jii.) 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  l'exécution  do 
son  déci€t  du  1 1  |anvier,  relativement  à  l'émission  dWe 
menue  monnaie  d'argent ,  serait  dans  les  circonstances 
actuelles  susceptible  d'înconvéniens  s'il  n'y  était  apporté 
quel(|ues  modifications ,  après  avoir  entendu  son  comité  des 
monnaies ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Aar.  i/'  Conformément  au  décret  du  1 1  janvier,  les 
pièces  de  trente  sous  contiendront  en  grains  de  fin  la  moitié 
de  i'écii ,  et  celle  de  quinze  sous  le  quart  de  Técu. 

II.  JSeaiitnoins  chacune  desdites  pièces  sera  alliée  dans  la 
proportion  de  huit  deniers  d'argent  fin ,  avec  quatre  denieri 
de  cuivre. 

IIL  Le  graveur  général  préparera  sans  délai  les  poin^ 

çons  nécessaires  à  cette  fabrication  ,  aux  types  décrétés  le 
1  I  avril  dernier  ;  de  sorte  que  dans  trois  semaines  au  plus 
tard  de  la  publication  du  présent  décret,  la  fiibrication  soit 
en  activité. 

IV.  L'argenterie  des  églises  supprimées  et  déposées  dans 
les  hôtefs  àes  monnaies,  sera  d'abord  employée  à  cette  fabri- 
cation; elle  sera  continuée  ensuite  avec  les  matières  que  se 
procure  ie  trésor  public  pour  la  iàbricadon  des  écus,  dont 
\i  ne  sera  fabriqué  que  pour  les  besoins  indispensables ,  jus- 
qu'à ce  que  l'émission  de  la  menue  monnaie  soit  déclarée 
suffisante  par  un  décret  du  Corps  législatif. 

y.  Toute  personne  qui  apportera  à  la  monnaie  des 

TomcIIl  Ee 
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matières  d'argent ,  recevra  ,  sans  aucune  retenue ,  b  même 
quantité  de  grains  de  fin  en  monnaie  fabriquée. 


LOI 

Relative  à  la  fabrication  d'une  nouvelle  Alonnaie  de 

cuivre» 

^Donnée  à  Paris,  le  28  Juillet  1791. 
(Décret  de  rAssmUée  nationale ,     i$  Jmltn  17^1.) 

Art.  I/'  Ll  cuivre  résultant  des  expériences  liiifes  sur 
le  métal  des  cloches  en  présence  des  coiniui^^saires  des 
comités  des  monnaies  et  des  finances ,  senu  B^çasunmpuig 
porté  à  rhôtei  des  monnaies ,  pour  y  être  fabriqué.  jesMWtft 
en  monnaie.  *3aif 

IL  II  sera  piDccdc  k  de  nouveaux:  travaux  de  dépuration 
du  métal  des  cloches ,  sous  la  surveillance  des  mêmes  comiléS| 
ksquels  tiendront  note  exacte  4es  dépenses  et 

111.  Le  département  de  Paris  délivrera  les  cloch^ 

maires  à  ces  opérations.  .(^  tvil 


Y»  < 
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Relative  aux  Mines»  • 

Doonéeà  l^aiis.  Le  2^  Juillet  1794^,,  f,|tj^ 
{ DÉCRET  des  2j  Mars,  //  Jiiin  H  i^JiUii^i^i 

Li'ASSEHBLéE  NATlONALÉ  ,  àprti  -SÉVOfr  ^flReiMil 

rapport  qui  lui  a  été  fttt  an  nôrtt  'de-  sîés  comités  réunri 
des  finances  I  d'agriculture  et  de  coinmerce^  des  xiomaiaes 


Digitized  by  Google 


Juillet  ly^u  4îî 

et  des  impositions ,  décrète  comme  articles  consiitutiomiel» 
ce  cpii  suie  : 

TITRE  1.*' 

Dts  Aîines  en  généraL 

Art.  I/'  Les  mines  et  minières  ,  tant  métalliques  quei 
non  méiaUiques  j  ainsi  que  les  bitumes ,  charbons  de  terre 
ou  de  pierre  et  pyrites ,  sont  à  la  disposition  de  la  Nation; 
en  ce  sens  seidement,  que  ces  substances  ne  pourrcMit  être 
exploitées  que  de  son  consentement  et  sous  sa  surveillance , 
à  la  charge  d'indemniser ,  d'après  les  règles  qui  seront  près- 
crites,  les  piopriétaires  de  la  surfiice,  qui  puiront  en  outre 
de  celles  de  ces  mines  qui  pourront  être  exploitées ,  ou  k 
tranchée  ouverte,  ou  avec  fosse  et  lumière ,  jusqu'à,  ceiit 
pieds  de  pro tondeur  seulement. 

IL  11  n'est  rien  innové. à  l'extraction  dessables,  craies 
ftigfies,  marnes ,  pierres  à  bâtir ,  marbies ,  ardobes  »  pierres, 
à  chaux  et  à  plâtre ,  tourbes  »  terres  vitrioliques ,  ni  de 
celles  connues  sous  ie  nom  de  cendres ,  et  généralement 
de  toutes  substances  autres  que  celles  exprimées  dans 
farticie  précédent,  qui  continueront  d'être  exploitées  par 
propriétaires,-  sans  qu^il  soit  nécessaire  d'obtenir  aucune 
permission. 

Mais  à  défaut  d'exploitation  de  la  part  des  propriétaires 
des  objets  énoncés  ci-dessus,  et  dans  ie  cas  seulement  de 
nécessité  pour  les  grandes  rôtîtes  ou  pour  «ks  travaux  d  une 
utiiité  publique ,  tels  que  ponts,  chaussées ,  canaux  de  navi* 
galion,  mouumens  publics,  ou  tous  autres  etal)lissemens  et 
manufactures  d'utilité  générale,  lesdites  substances  pourront 
être  expbttlées,  d'après  la  permission  du  directoire  du  dé* 
partement ,  donnée  sur  l'avis  du  directoire  du  dbtrict,  par 
tous  entrepreneurs  ou  propriétaires  desdites  manufactures, 
en  indemnisant  le  propriétaire,  tant  du  donimage  fait  à  ki 
surface,  que  de  la  valeur  des  matières  extraites;  ie  tout  d« 
gré  à  gré ,  ou  à  dire  d'experts.  . 
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III.  Les  propriétaires  de  ia  surface  auront  toujours  la  pré-  | 
férence  et  la  liberté  d'exploiter  les  mines  qui  pourraient  se 
trouver  dans  leurs  fonds ,  et  lâ  permission  ne  pouna  leur  en 
être  refusée  lorsqu'ils  ia  demanderont. 

IV.  Les  concessionnaires  actuels ,  ou  leurs  cessionnaires  qui 
ont  découvert  les  mines  qu'ils  exploitent,  seront  maintenus 
jusqu'au  terme  de  leur  concession  qui  ne  pourra  excéder  . 
cinquante  années ,  à  coinpter  du  jour  de  la  publication  du  . 
présent  décret. 

En  conséquence  ,  les  propriétaires  de  ia  surface ,  sous  | 
prétexte  d'aucune  des  dispositions  contenues  aux  articles  | 
premier  et  second ,  ne  pourront  troubla  les  concessionnaires 
actuels  dans  ia  jouissance  des  concessions ,  lesquelles  sub* 
sisteront  dans  toute  leur  étendue  si  eUes  n'ezcèdôit  pas  celle 
qui  sera  fixée  par  l'article  suivant;  et  dans  le  cas  où  elles 
excéderaient  cette  étendue ,  elles  y  seront  réduites  par  les 
directoires  des  départemens,  en  reuanchant  sur  ia  désigna- 
tion des  concessionnaires ,  les  parties  les  moins  essentielles 
aux  exploitations. 

V.  L*étendue  de  chaque  concession  sera  réglée ,  suivant 
les  localités  et  ia  nature  des  mines ,  par  les  départemens, 
sur. l'avis  des  directoires  de  district;  mais  elle  ne  pourra 
excéder  six  lieues  carrées,  La  lieue  qui  servira  de  mesure , 
sera  celle  de  vingt-cinq  au  degré  ,  de  deux  mille  deux  cent 
quatre-vingt-deux  toises. 

VI.  Les  concessionnaires  dont  la  concessionaeupour  objet 
des  mines  découvertes  et  exploitées  par  des  propriétaires , 
seront  déchus  de  leur  concession ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
de  la  part  desdits  j^roprietaires  consentement  libre,  Jégal^ 
et  par  écrit  formellement  conârmatif  de  la  concession , 
sans  quoi  9  iesdites  mines  retourneront  aux  propriétaires  qui 
les  exploitaient  avant  Iesdites  concessions,  à  k  charge  par 
ces  derniers  de  rembourser,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts, 
aux  concessionnaires  actuels  ,  la  valeur  des  ouvrages  et 

travaux  dont  ils  profiteront.  Quand  le  concessionnaire  aura 
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rétrocédé  au  propriétaire  ,  le  propriétaire  ne  sera  tenu 
envers  le  concessionnaire  qu'au  remboursement  des  travaux 
fiiits  par  le  cessionnaire ,  desquels  le  propriétaire  pourra 
profiter. 

VIL  Les  prorogations  de  concessions  seront  maintenues 
pour  le  terme  fixé  par  l'article  IV^  ou  annuUées,  selon  que 
les  mines  qui  en  sont  Tobjet  se  trouveront  de  la  nature  de 

celles  mentionnées  aux  articles  IV  et  VI  du  présent  décret. 

VI.1L  Toute  concession  ou  permission  d'exploiter  une 
mine,  sera  accordée  par  le  département ,  sur  favis  du 
directoire  du  district  dans  Tétendue'  duquel  elfe  se  trouvera 
située;  et  ladite  permission  ou  concession  ne  sera  exécutée 
qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  roi,  conformément  à 
Tarticie  V  de  la  section  III  du  décret  du  22  décembre  1 789 , 
$ur  les  assemblées  administratives. 

IX.  Tous  demandeurs  en  concessions  ou  en  permissions , 
seront  tenus  de  justifier  de  leurs  facultés ,  des  moyens  qu'ils 
emploieront  pour  assurer  l'exploitation ,  et  de  quels  corn* 
bustibles  ils  prétendront  se  servir  lorsqu'il  s'agira  de  rexploî- 

tation  d  une  mine  métallique. 

X.  Nulle  concession  ne  pourra  être  accordée  qu'aupara-* 
vaut  le  propriétaire  de  la  surface  n'ait  été  requis  de  s'expli- 
quer, dans  le  délai  de  six  mois,  s'il  entend  ou  non  procéder 
à  rexploitatioii  aux  mêmes  clauses  et  conditions  imposées 
aux  concessionnaires.  Cette  réquisition  sera  faite  à  la  dili- 
gence du  procureur-syndic  du  département  où  se  trouvera 
la  mine  à  exploiter. 

Dans  le  cas  d'acceptation  par  le  propriétaire  de  la  sur- 
face ,  il  aura  .la  préférence  ,  pourvu  toutefois  que  sa  pro- 
priété seule ,  ou  réunie  à  celle  de  ses  associés ,  soit  d'une 
étendue  propre  à  former  une  exploitation.  Auront  égale- 
ment la  préférence  sur  tous  autres,  excepté  les  pro|)rié- 
taires,  les  entrepreneurs  qui  auront  découvert  des  mmes, 
en  vertu  de  permission  à  eux  accordée  par  Tandenne 

Ee  j 


Uigiiizeo  by  LiOOgle 


4)8  Juillet  ijft. 

administration  y  en  se  conformant  aux  dispositions  contenues 
au  présent  démit. 

XL  Toutes  demandes  en  concessions  ou  permissions , 

qui  seront  faites  par  la  suite,  seront  affichées  dans  le  chef- 
lieu  du  département,  proclamées  et  affichées  dans  le  lieu 
du  domicile  du  demandeur  »  ainsi  que  dans  les  municipalités 
que  cette  demande  pourra  intéresser  ;  et  lesdites  affiches 
et  prodamadons  tiendront  lieu  d*interpeIIanon  à  tous  les 
propriétaires. 

XII.  Lorsque  les  concessions  ou  perrpissions  auront  été 
accordées  ^  elles  seront  de  même  rendues  publiques  par 
affiches  et  proclamations ,  à  la  diligence  du  procureur-syndic 
du  départenient. 

XIII.  Les  limites  de  chaque  concession  accordée,  seront 
tracées  sur  une  carte  ou  plan  levé  aux  frais  du  concession- 
naire, ^t  il  en  sera  déposé  deux  exemphires  aux  archives  du 
département. 

Xl\  .  Tout  concessionnaire  sera  tenu  de  commencer  son 
exploitation  au  plus  tard  six  mois  après  qu'il  aura  obtenu  la 
concession ,  passé  lequel  temps  elle  sera  regardée  comme 
non-avenue,  et  pourra  être  faite  à  un  autre,  à  moins  que 
ce  retard  n'ait  une  cause  légitime^  vérifiée  par  le  directoire 
du  district,  et  approuvée  par  celui  du  département. 

XV.  Une  concession  sera  annuliée  par  une  cessation  de 
travaux  pendant  im  an,  à  moins  que  cette  cessation  n'ait 
eu  des  causes  légitimes ,  et  ne  soit  approuvée  par  le  direc- 
toire du  département ,  sur  Ta  vis  du  directoire  du  district , 
auquel  le  concessionnaire  sera  tenu  d*en  justifier.  H  en  sera 
de  même  des  anciennes  concessions  maintenues ,  dont  i  ex- 
ploitation n'aura  pas  été  suivie  pendant  un  an  sans  canse 
légitime  également  constatée. 

XVL  Pourront  les  concessionnaires  renoncer  à  la  con- 
cession qui  leur  aura  été  faite ,  en  donnant ,  trois  mois 
d'avance,  avis  de  cette  renonciation  au  directoire  du  dépar- 
tement. 
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XVII.  A  la  fin  de  chaque  concession,  ou  dans  le  cas 
d'abandon,  le  concessionnaire  ne  pourra  détériorer  ses  Orsir 
vaux  ;  en  conséquence ,  il  ne  pourra  vendre  que  les  miné^ 

jaux  extraits,  les  machines,  bàtiniens  et  matériaux  existans 
sur  l'exploitation,  mais  jamais  enlever  les  échelles,  étais» 
charpentes  ou  matériaux  nécessaires  à  ifi  visife  et  à  i'exis* 
tence  des  travaux  intérieurs  de  la  mine ,  dont  alors  il 
fait  un  état  double,  qui  sera  déposé  aux  archives  du  dépw^ 
tement. 

XVIIL  S'il  se  présente  de  nouveaux  demandeurs  en  con^ 
cessions  ou  permissions,  pour  contîuiier  Fexpioitationd'unç 
mine  abandonnée ,  ils  seront  tenus  de  rembourser  aux  Wr 

ciens  concessionnaires  ia  valeur  des  échelles,  étais,  char- 
pentes, jnatériaux»  et  de  toutes  machines  qui  auront  été 
reconnues  nécessaires  pour  Texploitadon  de  ta  mine,  suiv^ni 
i'estimation  qui  en  sera  faite  de  gré  à  gré ,  sinon  ppr  experts^ 
gens  de  l'art,  qui  auront  été  choisis  par  les  parties  ou  nommés 
d'oilice. 

XIX.  Le  droit  d'exploiter  une  mine,  accordé  pour  cin^ 
quante  ans  ou  moins,  expirant,  les  mêmes  entrepreneurs 
qui  auront  âit  exploiter  par  eux-mêmes  ou  par  ouvriers  à 

forfaits,  seront,  sur  leurs  demandes,  admis  de  préférence  \ 
tous  autres,  excepté  cependant  les  propriétaires  qui  seront 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  X ,  au  renouvellement  de  ia 
concession ,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  reconnu  que  iesdits 
concessionnaires  ont  bien  fait  valoir  Fmtérêt  public  qui  leiiir 
était  confié  ;  ce  qui  aura  lieu ,  tant  pour  les  anciemies  con- 
cessions maintenues ,  que  pour  les  nouvelles. 

XX*  Les  concessionnaires  actuels ,  ou  leurs  cessionnaires 
qui  ont  découvert  les  raines  qu'îb  exploitent ,  et  qui  i^sA 
maintenus  aux  termes  de  l'article  IV ,  ainsi  que  ceux  qui  le 
seront  conformément  à  l'article  VI,  seront  obligés  d'indem- 
niser les  propriétaires  de  la  surface,  si  fait  n'a  été,  et  ce 
dans  le  délai  de  six  mois,  ^  compter  du  jour  de  fat  pubtica-^ 
tion  du  présent  décret. 
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XXL  L'indemnité  dont  il  vient  d'être  parlé,  ainsi  que 
reOe  mentionnée  dans  f article  L*''  du  présent  décret ,  s'en* 

tend  seulement  des  non-jouissances  et  dégâts  occasionnés 
dans  les  propriétés  par  l'exploitation  des  mines,  tant  à  raison 
des  chemins  que  des  lavoirs^  fuite  des  eaux,  et  tout  autre 
établissement  de  quelque  nature  qu'il  soit,  dépendant  de 
fexploitadon ,  sans  cependant  que  ladite  indemnité  puisse 
avoir  iieu  iorsc|ue  les  eaux  seront  parvenues  aux  ruisseaux, 
fleuves  et  rivières. 

XXIL  Cette  indemnité  aura  pour  base  !e  double  <fe  la 
valeur  intrinsèque  de  k  surface  du  sol  qui  sera  Tobjet  des- 
dits dégâts  et  non-jouissances.  L'estimation  en  sera  faite  de 
gré  à  gré,  ou  à  dir^  d'experts,  si  mieux  n'aiment  ies  pro- 
priétaires recevoir  en  entier  le  prnc  de  leur  propriété ,  dans 
îé  cas  oà  elle  n'excéderait  pas  dix  arpens ,  mesure  de  Paris, 
et  ce  sur  resliination  qui  en  sera  faite  à  1  amiable  ou  à  dire 
d'experts.  • 

XXIIL  Les  concessionnaires  ne  pourront  ouvrir  leurs 
fouilles  dans  les  enclos  murés,  ni  dans  les  cours,  jardins, 

prés,  vergers  et  vignes,  attenant  aux  habitations  dans  la 
distance  de  deux  cents  toises,  que  du  consentement  des 
propriétaires  de  ces  fonds,  qui  ne  pourront  dans  aucun  cas 
être  forcés  à  le  donner. 

XXIV.  Les  concessionnaires  demeureront  civilement  res- 
ponsables des  dégâts,  dommages  et  désordres  occasionnés 
par  leurs  ouvriers,  conducteurs  et  employés. 

XXV.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  à  une  exploitation  d'ouvrir 
des  travaux  de  secours  dans  un  canton  ou  exploitation  du 
voisinage ,  l'entrepreneur  en  demandera  la  permission  au 
directoire  du  département ,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  pour 
extraire  des  minéraux  provenant  de  ce  nouveau  canton; 
mais  pour  y  étendre  des  travaux  nécessaires ,  tels  que  galerie 
d'écoulement ,  chemins ,  prise  d'eau  ou  passage  des  eaux ,  et 
autres  de  ce  genre ,  à  la  charge  de  ne  point  gêner  les 
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exploitations  y  ezbtant,  et  cTiiidemniser  !es  propriétaires  de 

la  surface. 

XXVI.  Seront  tenus  les  anciens  concessionnaires  maia- 
fenus»  et  ceux  qui  obtiendront  à  Tavenir  des  concessions 
ou  permissions  ;  savoir  :  les  premiers  dans  six  mois  pour 
tout  délai ,  à  compter  du  four  de  la  publication  du  présent 
décret ,  et  les  dernier*; ,  dans  ies  trois  premiers  mois  de 
Tannée  qui  suivront  celle  où  leur  exploitation  aura  com- 
mencé,  de  remettre  aux  arcliives  de  leur  département  res- 
pectif un  état  douUe  détaillé  et  certifié  véritable,  contenant 
la  désignation  des  lieux  où  sont  situées  les  mines  qu'ils  font 
exploiter,  la  nature  de  ia  mine,  le  nombre  d'ouvriers  qu'ifs 
empicHent  à  l'exploitation,  les  quantités  de  matières  extraites, 
«t  si  ce  sont  des  charbons  de  terre ,  ce  qu'ils  en  font  tirer 
par  mms,  ensemble  les  lieux  oà  s'en  &it  ia  principale  con- 
sommation et  le  prix  desdits  charbons  ;  et  de  continuer  à 
faire  ladite  remise  avant  le  i/'  décembre  de  chaque  année, 
et  de  joindre  audit  état  un  plan  des  ouvrages  existans  et 
des  travaux  faits  dans  Tannée» 

XXVII.  Toutes  contestations  relatives  aux  mines,  de- 
mandes en  règlement  d'indemnité  ,  et  toutes  autres  sur 
l'exécution  du  présent  décret,  seront  portées  par-devant  les 
juges  de  paix  ou  les  tribunaux  de  district,  suivant  l'ordre  de 
compétence,  et  d'après  les  formalités  prescrites  par  les  dé^ 
crets  sur  i'ordre  judiciaire  ;  sans  que  cependant  il  puisse  être 
donné  aucune  suite  aux  procédures  criminelles,  commencées 
depuis  le  i4  juillet  1789,  contre  les  auteurs  des  dégâts 
commis  dans  des  concessions  de  mines,  lesquelles  procé- 
dures seront  civilisées ,  et  les  informations  converties  en 
enquêtes,  à  l'effet  par  les  entrepreneurs  de  poursuivre  par 
la  voie  civile ,  ia  réparation  des  dommages  faits  à  leur  con- 
cession ,  et  la  réintégration  en  icelle ,  s'il  y  a  lieu  ^  aux  ternies 
des  articles  IV  et  VI  du  présent  décret. 
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TITRE  IL 


Des  Mines  d€  Fer» 

Art.  I/'  Le  droit  accordé  mix  propriétaires  par  î*art.  I." 
du  titre  I/'  du  présent  décret ,  d  exploiter  à  tranchée  ouverte 
ou  avec  fosse  et  lumière  jusqu'à  cent  pieds  de  profondeur, 
les  mines  qui  se  tfouveconi  dans  l'étendue  de  leurs  pro- 
priétés ,  devant  être  subordonné  a  i'ulililé  générale  ,  ne 
pourra  s'exercer  pour  ie&  mine^  de  fer  que  $pus  les  modifi- 
cations suivantes. 

II.  It  ne  |)ourra  \  l'avenir  être  établi  aucune  usine  pour 
la  fonte  des  minéniis,  qu'ensuite  d*une  permission  qui  sera 
accordée  par  le  Corj)S  législaiif ,  sur  lavis  du  de|)arteaient 
dans  l'étendue  duquel  cet  établissement  sera  prcgeié. 

III.  Toutes  les  formalités  prescrites  par  les  arMcles  XII 
et  XUI.du  dtre  I.",  pour  la  concession  des  mine^  à  exploiter, 
seront  exécutées  pour  la  permission  d*établir  de  nouvelles 
usines. 

IV.  Tout  detnandeur  en  permission  d'établir  un  ou  plu- 
sieurs fourneaux  ou  usinés,  sera,  tenu  de  désigner  le  lieu  oit 
il. prétend  former  son  établissement,  les  moyens  qu'il  a  de 
se  procurer  les  minerais,  et  l'espèce  de  combustibles  dont  il 
prétend  se  servir  pour  alimenter  ses  four^eau^. 

V.  â*il  y  a  concurrence  entre  les  demandeurs,  la  préfé- 
rence sera  accordée  aux  propriétaires  ayant  dans  leurs  pos- 
sessions des  minérais  et  des  combustibles  ;  au  défaut  de  ces 
propriétaires  ,  et  k  moyens  égaux  d'ailleurs ,  la  permission 
d'établir  l'usine  sera  accordée  au  premier  deiu^ndeur  en  date. 

VL.  La  permbsion  d'établir  une  usine  pour  la  £bnte  des 
mînérais,  emportera  avec  elle  le  droit  d'en  6dre  des  re- 
cherches, soit  avec  des  sondes  à  ce  destinées,  soit  par  tout 
autre  moyen  praticable,  saut  dans  les  lieux  exceptés  par 
l'article  XXII  du  dtre  I.'',  ainsi  que  dans  les  champs  et 
héritages  ensemencés  ou  couverts  de  fruits. 
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VII.  Les  maîtres  de  forges  ou  usines  averâiont,  un  mois 

d'avance,  les  propriétaires  des  terrains  qu'ils  voudront  sonder, 
et  leur  paieront  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts,  les  dom- 
mages que  cette  opération,  pourrait  causer. 

V1II«  D'après  la  connaissance  acquise  du  mméiai,  les 
maîtres  d'usine  en  donneront  légalement  ara  aux  proprié^ 
taires. 

IX.  Lorsque  le  maître  de  forge  aura  besoin  pour  le  ser* 
vice  de  ses  usines ,  des  mînérais  qu'il  aura  moonnus  précé- 
demment, il  en  préiriendra  les  propriétaires  >  qui.,  dans  ie 
délai  d\in  mois  à  compter  du  four  de  la  notification  pour 
les  terres  incultes  ou  en  fachère,  et  dans  ie  méiiie  délai  à 
compter  du  |our  de  la  récolte^  pour  celles  qui  seront  ense- 
mencées ou  disposées  à  fètre  dans  l'année,  seront  tenus  de 
faire  eux-mêmes  Textraction  desdits  minérais* 

X.  Si  après  l'expiration  de  ce  délai,  les  propriétaires  ne 
font  pas  l'extraction  dudit  minérai,  ou  s'ils  l'interrompent 
ou  ne  la  suivent  pas  avec  l'activité  qu'elle  exige,  les  roaitres  ' 
d'usine  se  feront  autoriser  à  y  ^re  procéder  eux-mêmes  ; 
•t  à  cet  eflêt  ifs  se  pourvoiront  par -devant  les  tr^nauz^ 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  XXVI  du  titre  I." 

XI.  Lorsque  les  propriétaires  feront  l'extraction  du  mi- 
néral pour  le  vendre  a|ix  maîtres  d'usine ,  le  prix  en  sera 
réglé  entre  eux  de  gré  à  gré  ou  par  experts  dioists  ou 
nommés  d'office ,  lesquels  auront  égard  aux  localités  et  aux 
frais  d'extraction ,  ainsi  qu'aux  dégâts  qu'elle  a  occasionnés. 

XIL  Lorsque  sur  le  refus  des  propriétaires,  les  maîtres 
d'usine  auront  iàit  extraire  le  minérai  »  le  prix  en  sera  déter« 
miné  ainsi  qu^tl  est  annoncé  en  f  article  précédent. 

XIII.  Indépendamment  du  prix  du  minérai  lavé  ,  qui 
sera  payé  aux  propriétaires  par  le  maître  de  forge,  celui-ci 
sera  tenu  d'indemniser  lesdits  propriétaires,  soit  \  raison  de 
la  non-fouissanœ  des  terrains,  soit  pour  les  dégâts  qui  seront 
faits  à  la  superficie,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

^iV  .  Le  Qiaître  d'usine  cessant  de  jouir  de  la  faculté  qui 
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lui  vm  été  icoordée  d'extraire  du  minénâ,  sera  tenu  de  1 
remettre  les  terrains  en  état  de  culture ,  avec  la  charrue  des-  I 

tinee  au  labouraoe  ;  et  dans  le  cas  où  l'extraction  se  serait  1 
faite  dans  des  vignes  ou  prés ,  il  sera  également  tenu  de  les  . 
remettre  en  état  de  culture  et  de  production ,  et  i'indenuiité 
sera  réglée  en  conséquence  parles  experts,  si  les  parties  ne 
Font  déterminée  entre  elfes. 

XV.  Ne  pounoiu  les  maîtres  de  forges  faire  aucune 
exploitation  ou  touilles  dans  les  bois  et  forets ,  sans  avoir,  | 
indépendamment  des  formalités  prescrites  par  les  art.  VII ,  i 
VIII  et  IX  du  présent  titre,  indemnbé  préalablement  les  ' 
propriétaires ,  de  gré  à  gré ,  ou  à  dire  d'experts  choisis  ou 
nommés  d'uffice ,  lesquels  experts  seront  ohiigés,  dans  leur  ; 
estimation,  d'avoir  égard  à  la  valeur  superbcieiie  desdits  bois 
et  forêts,  et  au  retard  qu^éproiivera  le  recru  ;  et  iesdits  | 
maîtres  de  fi^-ges  seront  tenus  de  laisser  au  moins  vingt  | 
arbres  ou  l^aliveaux  de  la  meilleure  venue,  par  arpent,  et  j 
de  ne  leur  causer  aucim  dommage  ni  dégradation ,  sous  les  i 
peines  portées  par  les  ordonnances.  Ne  pourront  au  surplus  ' 
iesdits  maîtres  de  forges  faire  des  fouilles  dans  l'étendue  de 
plus  d'un  arpent  par  chaque  année  ;  et  l'exploitation  finie , 
ils  nivelleront  le  terrain,  le  plus  que  faire  se  pourra,  et 
repiqueront  de  glands  ou  sémis  les  places  endouunagées  par 
l'extraction  de  la  mine. 

XVI.  S'il  était  reconnu  par  experts  qu'il  f&t  impossible 
de  remettre  en  culture  certaines  places  de  terrain  où  les 
fouilles  et  extractions  des  minerais  auraient  été  faites , 
l'entrepreneur  dédommagera  le  propriétaire,  à  proportion 
de  la  moins  value  de  son  terrain  occasbnnée  par  l'extrac- 
tion ,  soit  de  gré  à  gré ,  soit  à  dire  d'experts. 

XVII .  La  mine  extraite  de  la  terre  pourra  être  lavée  et 
transportée  en  toute  saison,  à  charge  par  les  maîtres  de 
forges,  de  dédommager  ceux  sur  la  propriété  desquels  ils 
établiront  des  patouillets  ou  lavoirs,  des  chemins  pour  le 
transport  ou  charrois ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  XX 
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du  titre  I/',  sans  cependant  que  le  transport  puisse  s'en 
faire  à  travers  les  héritages  ensemencés. 

XVI II.  Les  maîtres  de  forges  se  concerteront  avec  les 
propriétaires,  ie  plus  que  faire  se  pourra,  pour  établir  leurs 
patouiiiets  et  lavoirs ,  de  manière  à  ne  causer  aucun  préju- 
dice aux  propriétés  voisines  ou  inférieures  ;  et  s'il  résultait 
quelques  dommages  de  ces  établissemens,  les  maîtres  d'usine 
seront  tenus  d'indemniser  les  propriétaires,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  à  dire  d'experts;  mais  iesdits  lavoirs  ne  pourront  être 
établis  dans  des  champs  et  héritages  couverts  de  fruits. 

XIX.  Les  maîtres  de  forges  actuellement  existans ,  seront 
tenus  de  se  conformer ,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret ,  à  toutes  ses  dispositions  en  ce  qui 
les  concerne. 

XX.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  voudraient  conti- 
nuer les  fouilles  ou  extractions  des  mines  de  fer ,  qui 
s'exploitent  avec  fosse  et  lumière  jusqu'à  cent  pieds  de 
profondeur ,  déjà  commencées  par  les  maîtres  de  forges , 
ils  seront  tenus  de  rembourser  à  ces  derniers  les  dépenses 
qu'ils  justifieront  légalement  avoir  faites  pour  parvenir 
auxdites  extractions.  •  f^- 


LOI  w^v^  (iir> 

i         ;  •     Qui  règle  la  couleur  des  Affiches. 

.    Donnée  à  Paris,  le  28  Juillet  1791.'**  *  ^ 
(DÉCRET  du  22  Juillet  jypi.  )  -«.'-.î^'" 

'Assemblée  nationale,  décrète  que  les  affiches  des 
actes  émanés  de  l'autorité  publique,  seront  seules  imprimées 
sur  papier  blanc  ordinaire  ;  et  celles  faites  par  des  particu- 
liers ,  ne  pourront  l'être  que  sur  papier  de  couleur ,  sous  peine 
de  l'amende  ordinaire  de  police  municipale.  , 
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Contenant  une  Adresse  aux  Français  sur  les 
Contributions  publiques. 

Donnée  à  Paris,  le  28  Juillet  1791.  -i'-^^ 

(DÉCRm'  du  24.  Juin  iy^i*}  ^  * 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  AUX  FRANÇAIS.  ' 
Après  le  devoir  de  vous  donner  une  constitution  fflRi, 

ia  plus  importante  obligation  que  vous  ayez  imposée  à  vos 
reprèsentans ,  était  de  pourvoir  à  vos  besoins  publics  avec 
.la  moindre  dépense  et  la  moindre  gène  qu'il  serait  possible. 

En  effet,  chacun  de  vous  a  rintérèt,  le  droit  et  la  volonté 
de  trouver  dans  le  bon  emploi  de  la'fbrce  commune,  et  dans 
un  système  de  finance  sage,  humain  ,  clair,  économique, 
peu  susceptible  d'abus,  tme  suffisante,  une  puissante  ga- 
rantie pour  ia  liberté  de  ses  actions,  pour  la  sûreté  de  sa 
personne,  pour  la  propriété  de  ses  biens,  et  des  moyens  j 
abondans  pour  1  amélioration  des  propriétés  nationales  in- 
divises ;  telles  que  les  routes,  les  lorteresses,  les  ports,  et 
pour  rinstitution  et  la  conservation  de  tous  les  établisse- 
mens  c^unè  udiité  génénde. 

Considérées  sous  cet  aspect,  et  dirigées  vers  ce  bot 
salutaire,  les  contributions  publiques,  loin  de  vous  être 
onéreuses,- sont  le  moyen  le  plus  efficace  de  ménager  votre 
temps  et  vc^  richtisft9S|  \t  seul  qui  prisse  vous  assusrr  la 
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lobîr  y  la  faculté  de  vous  livrer  .en  paix  et  avec  succès  aa 
travail ,  à  radministration  de  vos  biens  »  à  la  direction  de 
vos  affaires»  à  l'augmentation  de  votre  fortune. 

Sans  elles,  vous  ne  pourriez  tirer  aucun  revenu  de  vos 
terres,  aucun  profit  de  vos  manufactures  ni  de  votre  com- 
merce; car  ii  n'y  aurait  aucune  sûreté  pour  vos  propriétés» 
aucune  force  à  l'appui  de  la  justice  et  de  la  raison»  pour 
faire  respecter  la  Constitution  et  les  loix.  Nous  n'aurions 
ni  armée  de  terre,  ni  armée  de  mer  :  nos  frontières  seraient 
exposées  aux  incursions  de  i'ennemi  ;  et  quand  la  valeur  des 
gardes  nationales  le  repousserait  du  point  qu'il  aurait  attaqué» 
leurs  frères  d'armes  des  autres  départemens  ne  pourraient 
pas  arriver  à  leurs  secours ,  parce  qu'on  serait  dénué  de  fonds 
et  d*approvisionnemens  pour  préparer  leur  subsistance,  et 
les  entretenir  en  campagne  loin  de  leurs  foyers^ 

Calculez  »  dtoyens ,  à  combien  de  dangers  de  toutes 
espèces  vous  séries  exposés,  et  à  quelles  dépenses  énormes 
vous  seriez  entraînés  ,  par  Timpuissance  de  conserver  et 
d'améliorer  ce  qui  vous  appartient,  à  laquelle  vous  réduirait 
le  déÊiut  d'assistance  mutuelle  et  de  communication  ré» 
cîpit>que.  La  nation  ne  peut  7  pourvoir  pour  tous»  qu'aux 
frais  de  tous  ;  il  faut  donc  faire  ces  frais  ;  rien  ne  serait  plus 
ruineux  pour  vo'us  que  leur  cessation.  Votre  subsistance, 
votre  aisance,  votre  bonheur,  votre  gloire,  votre  existence 
politique  tidinent  à  ce  que  chaque  citoyen  par  la  quote 
part  qu^  y  fetumk,  proportionndkment  à  ses  revenus»  se 
procure  un  partage  utile  dans  les  bons  effets  de  tous  les 
services  publics ,  payés  par  les  contributions  pareilles  que 
tous  ses  concitoyens  mettent  en  commun  avec  lui. 

Pourquoi  les  anciennes  impositions»  dont  une  partie  au 
moins  servait  à  procurer  h  sûreté  publique  et  le  bon  ordre 
'  de  la  société,  étaient-elles  devenues  odieuses!  c'est  qu'elles 
étaient  des  impositions  établies  par  un  pouvoir  arbitraire, 
et  non  pas  des  contributions  déterminées  par  fa  volonté 
géniéiale;  c'est  qu'elles  e!tcédàient  .les  véritables  besdns 
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publics;  c'est  qu'elles  étaient  réparties  avec  injustice;  c'est 
qu'elles  étaient  perçues  ou  avec  cruauté,  ou  avec  un  insolent 
dédain  des  droits  et  de  la  liberté  des  hommes;  c'est  que 
vous  aviez  une  mauvaise  constitution. 

Nul  de  vous  ne  se  refuse  ni  ne  se  refusera  jamais  à  payer 
sa  juste  part  des  dépenses  publiques  laites  à  son  profit,  sans 
déprédation ,  avec  une  sage  économie ,  que  vos  représentans 
ont  sévèrement  jugées ,  dont  ik  vous  rendent  et  vous  font 
rendre  compte ,  et  qui  ne  sont  pas  trop  k  charge  à  personne, 
lorsque  tout  le  monde  y  concourt  à  raison  de  ses  facultés 
dans  une  équitable  proportion, 

11  n'y  a  que  vos  ennemis  et  ceux  de  la  révolution  qui 
puissent  supposer  contre  l'entretien  k  firais  communs  de  la 
puissance  nationale,  une  mauvaise  volonté  qui  n'existe  pas , 
qui  n'est  pas  dans  la  nature  de  l'homme  raisonnable,  moins 
encore  dans  le  caractère  noble  et  généreux  du  Français. 

Depuis  que  la  nouvelle  constitution  vous  a  donné  une 
vérifable  patrie ,  dont  tous  les  intérêts  sont  présentés  sans 
voile  cl  vo^  yeux;  depuis  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  dé- 
penses arbitraires  ;  que  des  ministres  responsables  sont  et 
seront  perpétuellement,  surveillés  par  une  législature  dont 
vous  renouvellerez  les  membres  tous  les  deux  ans  ;  et  que , 
par  la  liberté  de  ia  presse,  tous  les  hommes  éciairéi»  pourront 
sans  cesse  appeler  l'inspection  générale  sur  toutes  les  opéra- 
tion^ publiques  ,  vous  n'avez  point  à  craindre  ^ue  les  con- 
tributions aient  aucun  autre  objet  ni  aucun  autre  emp^i  que 
votre  plus  grande  utilité. 

Vous  avez  la  certitude  que  dès  aujourd'hui ,  et  chaque 
année ,  elles  sont  et  seront  limitées  k  ce  que  commandent 
et  commanderont  impérieusement  le  service  et  les  intérêts 
de  la' nation  y  et  qu'elles  ne  pourraient  être  diminuées  davan- 
tage, sans  vous  priver  de  quelque  service  public  qui  vous 
vaut  plus  que  ne  vous  coûte  la  portion  de  votre  contribution 
qu'on  y  applique. 

Déjà  les  dépenses  ont  été  restreintes  et  les  ressources 

multipliées  , 
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nuilti|)liées ,  au  point  que  T Assemblée  nationale  a  pu  vous 
soulager  de  la  dime  et  de  plusieurs  autres  charges  très- 
pesantes  9  et  trouver  dans  des  contributions  inférieures  à  la 
somme  des  impositions  anciennes ,  et  dans  les  revenus  des  ' 
biens  nationaux ,  de  quoi  suffire  à  toutes  les  dépenses  de  la 
société,  aux  intérêts  de  la  dette  nationale,  aux  frais  du  culte 
considérablement  augmentés  en  faveur  de  la  plupart  des 
curés  et  des  vicaires ,  aux  pensions  des  religieux ,  à  celles  des- 
autres  ecclésiastiques  dont  les  fonctions  ne  subshtent  plus. 

Pour  asseoir  ces  contributions  inoclcit:es,  vos  représentans 
se  sont  prescrit  plusieurs  lois  de  justice^  d'intérêt  public ,  de 
respect  pour  vos  droits  et  votre  liberté. 

C'est  leur  devoir  que  de  vous  exposer  ces  principes  de, 
leur  conduite ,  ces  bases  des  résolutions  qu'ils  ont  prises  et 
dû  prendre  en  votre  nom. 

Ils  ont  trouvé  les  impositions  divisées  en  cinq  classes 
principales. 

Premièrement ,  les  impositions  directes  qui  comprenaient 

les  dîmes,  la  taille  réelle,  les  vingtièmei ,  la  taille  persoa- 
nelle  et  la  capitation. 

Secondement ,  les  impositions  de  monopole  et  de  privi- 
lège exclusif)  qui  étaient  la  gabelle  dans  les  deux  tiers  du 
royaume ,  le  tabac  qui  s'étendait  presque  sur  sa  totalité ,  la 
vente  de  l'eau -de -vie  et  d'autres  boissons  dans  un  petit 
nombre  de  provinces. 

On  pourrait  ranger  aussi  <hns  cette  classe  ce  que  le  trésor 
public  retirait  des  jurandes  et  des  maîtrises  d'arts  et  métiers , 
par  lesquelles  l'État  ne  faisait  pas  directement  le  monopole  , 
mais  vendait  celui  de  chaque  proiession. 

Troisièmement ,  les  impositions  qu'on  appelait  à  l'exercice 
SUT  différentes  espèces  de  consommation  et  d'industrie ,  telles 
que  les  droits  d'aides  sur  les  boissons  dans  un  tiers  du  royaume  ; 
ceux  de  même  nature,  nommés  équivalent  en  Languedoc, 
impôts  t  billots  et  devoirs  en  Bretagne  ,  et  des  quatre 
membres  en  Flandre;  ceux  d'inspecteurs  aux  boucheries ,  qui 
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•mbmstknt  en  effet,  ou  par  abonnement ,  presque  todlet 

les  provinces  ;  ceux  de  marque  des  cuirs  et  à  la  fabrication  des 
cartes  et  des  amidons ,  qui  se  percevaient  avec  ujie  rigueur 
extrême  chez  tous  les  fàbricans  et  les  débitans  de  ces  mar« 
chandises  dans  toute  Tétendue  de  l'Empire  ;  ceux  de  marque 

des  fers  et  à  la  ftbrication  des  huiies ,  qui  n'avaient  lieu  que 
sur  environ  ia  moitié  du  territoire  de  TÉtat. 

Quatrièmement  »  ks  impositions  sur  le  transport  des  mar-^ 
chandises ,  qui  comprenaient  les  droits  à  Tentrée  et  à  (a  sortie 

du  royaume,  ies  péages,  une  multitude  ijicru) uble  de  droits 
de  traite  de  toute  dénomination  ,  au  passage  d'une  province 
à  l'autre  I  et  ceux  d'entrée  dans  ies  villes. 

Cinquièmement  enfin ,  les  impositions  sur  les  actes ,  droits 
de  contrôle,  insitiuatîon  ,  centième  denier,  formule,  greffes, 
consignations,  lettres  de  ratification,  &c*  &c. 

L'Assemblée  nationale  n'a  conservé  d*imposidons  .qui  por-* 
tassent  sur  les  capitaux,  dans  l'intérieur  du  royaume  ,  que 
celles  qui  correspondent  à  cette  cinquième  classe ,  les  droits 
d'enregistrement,  de  dmbre  et  d'hypothèque. 

Elle  les  a  préférés  aux  autres  impositions  indirectes  ,  et 
quoiqu'ils  ne  soient  en  proportion  qu'avec  ia  circulation  des 
capitaux  ^  au  lieu  de  Têtre  avec  ies  revenus ,  elle  a  cru  pou- 
voir les  admettre  dans  le  nouveau  système  de  finance  à  côté 
des  contributions  régulières ,  parce  qu'ils  n'exigent  pas  que 
le  percepteur  aille  troubler  la  paix  du  citoyen  ,  et  qu'ils 
donnent,  au  contraire,  au  citoyen  motit  et  intérêt  d'aller 
diATcher  le  percepteur  dont  il  reçoit  un  service  public,  atiie 
pour  assurer  la  date  des  actes  qui  constatent  ses  propriétés, 
et  pour  donner  à  ces  actes  une  audienticité  plus  grande  ;  de 
sorte  que  ces  droits  unissent  à  une  imposition  une  fonction 
de  magistrature  ,  que  Ton  paie  seulement  plus  qu'elle  ne 
vaudrait  par  elle- même,  afin  d'établir  sur  l'excédant  du 
sdaire  de  ses  agens  une  recette  nationale  qui  atteigne  les 
çapitaiiàteà ,  qui  ne  porte  presque  pai  sur  les  citoyens  les 
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plus  iiidigens ,  et  qui  diminue  d  autant  les  autres  contributions  * 
publique;). 

Mais  en  adoptant  cette  espèce  dimposition  sur  les  actes , 

vos  représentans  se  sont  appliqués  à  en  simplifier  le  plan  et 
la  législation. 

Seize  droits  différens^  établis  par  seize  lois  différentes 
sous  autant  de  dénominations ,  éttiieiit  aggraves  par  ime 
foule  de  lettres-patentes,  d'arrêts  du  conseil,  d'urdoimances 
et  de  décisions  contradictoires  qui  s'obscurcissaient ,  se  com- 
pliquaient mutuellement ,  et  formaient  un  grand  nombre  de 
gros  volumes  dont  Pétude  surpassait  les  forces  de  Fentende-* 
ment  niêiue  de:»  hommes  habiles  :  leur  interprétation  était 
livrée  à  tous  juges  d'attribution  devant  lesquels  le  redevable 
n'avait  point  d'accès ,  et  qui  écrivaient  leurs  jugemens  sous 
la  dictée  du  percepteur  même* 

Tout  ce  qu'il  y  avait  de  clair  dans  ces  lois  était  au  désa* 
vantage  du  pauvre  ;  les  cent  premières  livres  d'un  acte 
payaient  double  droit  ;  on  payait  le  droit  simple  depuis  cent 
francs  jusqu'à  dix  miHe  francs,  et  ce  droit  acquitté,  toutes 
les  sommes  qui  excédaient  les  premiers  dix  mille  francs 
n'étaient  assujéties  qu'à  un  droit  léger.  Ainsi  les  riches  qui 
contractaient  pour  de  grosses  somme#  payai^t  dans  und 
proportion  faible ,  et  les  fAïuvres  qui  ne  faisaient  que  de 
petites  affaires,  daj:is  une  forte  proportion  avec  leur  capital» 

Ces  abus  sont  cessés  ;  les  seize  droits  anciens  ont  été  réunis 
en  un  seul ,  sous  te  titre  de  droit  d'enregistrement  réglé  par 

une  seule  loi ,  claire  et  de  peu  d'étendue ,  et  par  un  seul  taiit' 
dont  Tapplication  est  soumise  au  jugement  des  magistrats 
qui,  choisis  par  le  peuple,  exercent  la  justice  nationale  sur 
tous  les  intérêts  et  sur  toutes  les  tètes.  La  taxe  étant  à  raison 
des  sommes  qui  sont  l'objet  des  actes ,  on  a  pu  baisser  le 
tarif  pour  les  actes  de  peu  de  valeur  et  pour  ceux  qui  sont 
les  plus  ordinaires ,  comme  les  baux  et  les  contrats  de  ma* 
liage  ;  ce  qui  rejette  avec  équité  sur.  les  actes  plus  irates  et 
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plus  particuliers  aux  riches ,  le  fardeau  de  Timpôt  que  les 
riches  peuvent  mievix  supporter. 

Le  droit  de  timbre  a  été  joint  à  celui  de  i  enregistrement 
dans  Tunique  vue  de  profiter  de  ses  formes ,  de  ses  adminis- 
trateurs» de  ses  employés,  des  dépenses  de  sa  régie ^  pour  * 
procurer  sans  perquisition  contre  ies  citoyens,  et  presque 
sans  frais  de  perception  ,  un  revenu  public  sur  des  richesses 
fîigitfves  qui  échappaient  aux  autres  contributions  ;  et  de 
mettre  ainsi  en  deux  manières  »  par  le  produit  de  celle-ci  et 
par  ie  peu  que  coûtera  sa  ievéeV  à  portée  de  rendre  ies 
autres  contributions  moins  pesantes. 

Le  droit  d'hypothèque  est  relatif  comme  celui  d'enregistre- 
ment» à  un  service  public  d'une  grande  importance;  il  a 
pour  obyet  d'empêcher  les  créanciers  d'être  frustrés  par  leurs 
débiteurs ,  et  d'assurer  sans  contestation  l'ordre  dans  lequel 
ils  doivent  être  payés.  Ce  droit  avait  lieu  sur  les  biens-fonds 
seulement  et  s'exerçait  lors  de  leur  vente,  par  îes  oppositions 
que  les  créanciers  pouvaient  mettre  k  l'expédition  des  lettres 
de  ratification  données  au  nom  de  l'État ,  pour  consolider  les 
ventes  et  préserver  les  acquéreurs  de  toute  répétition.  Alais 
il  fallait  pour  prendre  rang  parmi  ies  créanciers,  avoir  stipu- 
lation d'hypothèque  :  cette  stipulation  se  faisait  par  des  actes 
ignorés  de  chacun  dfe  ceux  qui  en  avaient  de  pareils  ;  elle 
était  toujours  générale ,  et  les  créanciers  ne  sachant  pas  tou- 
jours en  quelle  province  leurs  débiteurs  possédaient  des 
biens  y  ces  biens  pouvaient  être  vendus  et  les  lettres  de  rati- 
fication accordées  sans  qu'ils  en  eussent  connaissance.  Il 
arrivait  souvent  encore  que,  lorsqu'ils  se  présentaient,  ils 
se  trouvaient  primés  par  d'autres  créanciers  dont  le  titre 
était  antérieur  au  leur,  ou  dans  une  forme  plus  favorable;  il 
en  résultait  des  procès  très-dispendieux  pour  le  règlement 
d'ordre  entre  les  créanciers  dont  les  actes  étaient  passés  ea 
différentes  provinces ,  ou  à  différentes  conditions. 

L'Assemblée  nationale  voulant  que  toute  créance  légitime 
puisse  piétendie  à.  l'hypothèque,  et  que  l'ordre  eniie  ie» 
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hypothèques  soit  invariablement  réglé ,  s'ocaipe  de  la  légis- 
lation propre  à  remplir  une  vue  si  utile ,  et  la  publiera  in- 
cessamment. 

Dans  des  temps  plus  Iieureux,  on  pourra,  sî  on  le  croit 
avantageux  y  réduire  successivement  et  par  gradation,  le 
salaire  du  service  public  des  hypotiièques  et  de  Celui  de 
Tenregistrement,  au  simple  remboursement  de  leur  frais  % 
mais  lorsque  les  besoins  de  la  nation  sont  très-considérabfes 
et  que  l'opinion  la  plus  générale  demande  qu'on  ait  des 
impôts  de  diverse  nature ,  afin  que  leur  poids  paraisse  moins 
sensible,  on  est  obligé  de  joindre  quelques-uns  d'eniti^eux  à 
des  services  publics  que  les  citoyens  vont  réclamer  d*eux« 
nièiTies  ,  ce  qui  donne  l'avantage  sî  précieux:  d'intéresser  les 
contribuables  à  venir  sans  contrainte  payer  l'impôt. 

C'est  pour  ia  même  raison  qu'on  a  conservé  le  revenu 
de  la  poste  aux  lettres,  seule  partie  de  Tancienne  finance» 
qui  ait  paru  ne  devoir  souffrir  aucune  altération.  Certaine- 
ment les  lettres  coûtent  bien  plus  cher  à  ceux  qui  les  re- 
çoivent, qu'il  n'est  nécessaire  pour  payer  les  courriers ,  les 
voitures  et  les  chevaux  qui  les  portent,  puisque ,  ces  frais 
acquittés ,  I*Etat  en  retire  un  revenu  de  douze  millions.  Ce- 
pendant le  voyage  se  laivant  pour  une  multitude  de  lettres, 
il  n'y  a  pas  un  citoyen  qui  ne  profite  extrêmement  de  cette 
institution ,  et  qui  ne  doive  être  surprb  et  reconnaissant  ^ 
lorsqu'il  compare  le  peu  que  lui  coûte  une  lettre ,  avec  ce 
qu'elle  lui  coûterait  sll  fallait  l'envoyer  par  un  exprès.  Telle 
est  en  général  et  sur  tous  les  points  la  grande  utilité  c|ue 
nous  retirons  tous  de  cette  heureuse  union  de  force  et  d'in- 
térêt qui  constitue  la  société  politique  :  nous  aimons  la  patrie 
comme  ses  enfans,  mais  c'est  qu'elle  est  pour  nous  une 
véritable  mère. 

Le  droit  de  patentes  correspond  aux  yurandes ,  aux  maî- 
trises ,  aux  vingtièmes  d'industrie,  à  ia  portion  de  taille  per- 
sonnelle qu*onl&isait  payer  aux  artisans  et  aux  marchands  de 
plus  qu'aux  autres  citoyens ,  et  aux  droits  <f  entrée  des  villes* 
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II  est  bien  plus  modéré  ;  car  les  droits  d'entrée  des  villes 
sails  rendaient  à  i'ancieii  gouvernement  ^isurante  -  cinq 
millions  de  revenu  ^  et  les  patentes  ne  doivent  en  produire 
que  vingt  ou  vingt- quatre.  Elles  sont  foinles  à  un  grand 
avantage  bien  long-temps  désiré,  celui  d'établir  pour  tout  le 
inonde  la  liberté  de  toute  espèce  d  industrie  et  de  commerce, 
et  de  proportionner  l*irop6t  qu'oa  se  voit  dans  la  nécessité 
dV  attadier  \  k  h  durée  du  temps  pendant  lequel  on  sj 
livre,  comme  h  l'iniportance  des  capitaux  qu'on  y  emploie 
et  des  profits  quon  en  retire,  qui  se  manifeste  par  l'étendue, 
la  beauté  et  le  prix  du  logement,  de  Tenu^piise  et  de  Ten- 
trepreneur. 

Anciennement ,  lorsqu'un  homme  voulait  £ure  tm  méder 

dans  une  viîle ,  il  était  obligé  de  débourser  pour  sa  maîtrise 
une  somme  considérable  qui  lui  aurait  été  très-utile  pour 
son  commerce.  Si  faute  de  cette  somme  redrée  de  son  oom- 
merce,  ou  pour  toute  autre  cause,  il  ne  féussisstft  pas ,  s'il 

était  obligé  de  quitter,  ou  bien  s'il  venait  à  mourir,  le  ca- 
pital employé  à  sa  maîtrise  était  perdu  pour  lui  et  pour  ses 
enfans. 

Si  croyant  trouver  plus  de  ressources,  espérant  plus  de 
succès  dans  un  autre  métier  ou  un  autre  commerce ,  il  se 

déterminait  à  les  embrasser;  si,  étendant  ses  combinaisons, 
il  voulait  eo  cumuler  plusieurs,  il  fallait  pour  chacun  deux 
payer  une  nouvelle  maîtrise. 

If  ne  pouvait  exercer  cette  midtrise  que  dans  la  vïie  où 
il  avait  été  reçu  ;  s'il  passait  dans  une  autre  ville  ,  il  lui  fallait 
une  maîtrise  nouvelle ,  et  dans  chacune  de  ces  villes  il  était 
soumis  pour  sa  propre  consommation  ^  pour  celle  de  ses 
ouvriers ,  comims  ou  compagnons  »  et  pour  plusieuis  mar- 
chandises de  son  commerce,  à  payer  des  droits  d'entrée. 

Aujourd'hui  ni  lui,  ni  ses  ouvriers,  ni  ses  marchandises 
ne  paient  de  droits  d'entrée  dans  aucune  ville  ;  il  peut  changer 
de  sé|our  et  de  métier  comme  il  lui  plint ,  il  peut  réunir 
autant  de  profisasioiu  qu'il  juge  convenable.  Au  lieu  d'itno 
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f  vânœ  en  pure  perte  »  il  n'acquitte  qu'une  redevance  nnnueife^ 
fiûbie  si  son  ccmimerce  est^de  peu  d'importance ,  qui  augmenta 
ou  qui  diminue  avec  le  succès  de  son  etabiissetneac,  qui  cesse 
ie  /Qur  QÙ  il  veut  se  retirer. 

Les  droits  de  traite  dans  l'intérieur  du  royaume  et  Ie$ 
péages  sont  supprimés  purement  et  simplement  ;  et  lei  droits 
d'entrée  des  villes  l'étant  de  même  ,  au  lieu  des  visites  et  des 
taxes  auxquelles  on  était  précédemment  assujetti,  uncicoy^en» 
noe  voiture  de  marchandises  peuvent  traverser  la  France  dans 
tous  les  seni,  aller  de  Bordeaux  à  Strasbourg,  de  Calakii 
Perpignan ,  d'Antibes  à  Brest ,  sans  éprouver  la  moindre 
visite  ,  sans  acquitter  la  moindre  taxe. 

JUe  projet  de  cette  franchise  n'est  pas  seulement  pour  les 
çoBimeiÇMEis  ;  tlt  y  gagnent ,  il  est  vrai,  de  faire  leurs  aiBûiei 
plus  vSte,  de  n'être  pas  sounûs  à  des  traiiemens  arbitiaires 
et  désagréables  de  la  part  des  employés ,  et  d'essuyer  moins 
d'avaries  ;  mais  forcés  par  fa  concurrence  les  uns  des  autres 
quis  la  liberté  du  commerce  rendra  chaque  jour  plus  acdve , 
de  ae  contenter  d'un  bénéfice  modéré ,  ils  prennent  le  parti, 
afin  de  mériter  la  préférence  dans  chaque  marché  qu'ib  font, 
d'acheter  plus  cher  et  de  vendre  à  plus  bas  prix;  de  sorte 
que  ie  soulagement  occasiomié  par  la  suppression  de  l'impôt, 
se  partage  entre  le  producteur  qui  fournit  la  marchandise  et 
ie  consommateur  qui  en  fait  usage. 

II  ne  reste  plus  de  droits  de  douane  qu'à  l'entrée  du 
royaume  ,  .principale trient  sur  quelques  marchandises  manu-. 
Ëicturées ,  et  à  la  &ortie ,  sur  quelques  matières  premières* 
L'opinion  la  pfais  générale  a  demandé  que  nous  suivissiooa 
sur  ce  point  Texempie  des  autres  peuples. 

On  ne  peut  savoir  avec  une  entière  exactitude  quel  sera 
ie  produit  des  droits  de  douane ,  de  patentes ,  dliypothèques, 
de  timbre  et  d'enregistremeuL  S'ils  rendant  plus  qu'on  ne  Ta 
présumé  »  on  baissera  l'année  prochaine  quelque»auis  de  leurs 
tarifs,  ou  bien  Fon  dhninuera  le  taux  de  la  contribution 
fûiidère  et  de  la  contribution  mobilière^  car  sous  ie  nouveau 
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gouyemement  que  vous  avez  institué  «  avec  la  comcittuioR 

que  vos  représentans  ont  décrétée  en  votie  wo\\\  ,  aucune 
augmentatiou  de  revenu  public  ne  pourra  être  ignorée  ,  et 
toutes  celles  qui  auiom  lieu  amèneront  le  soulagement  du 
'  peuple. 

,  Vous  voyez ,  citoyens ,  que  toutes  les  contributions  nou- 
velles dont  l'Assemblée  nationale  vient  de  vous  exposer  les 
motifs  et  les  principes  »  comparées  aux  ancieiuies  iinposi- 
tbns  de  la  même  nature,  présentent  de  grands  soulagemens 
pour  les  contribuables ,  et  un  respect  attentif  pour  la  liberté. 
L'ua  et  l'autre  avanuige  sont  plus  marques  encore  dans  la 
contribution  foncière  et  la  contribution  mobilière ,  qui  ont 
été  substituées  aux  dîmes,  à  ia  taille  réelle,  à  la  taille  de 
pro|»iété,  aux  fouages  et  autres  impositions  analogues, 
aux  vingtièmes ,  aux  décimes ,  \  la  taille  mixte ,  à  la  taille 
d'exploitation,  à  ia  taille  personnelle,  à  ia  capîtation,  à  ia 
gabelle,  au  ubac,  aux  droits  d'aides  sur  les  boissons,  sur 
les  bestiaux  i  sur  ia  marée ,  au  droit  de  marque  des  cuirs ,  \ 
celui  de  marque  des  fers ,  à  eèiui  de  £d>rication  sur  les  htiiles 
et  le>  savons,  et  à  quelques  autres  semblables. 

Vos  représentans  regardant  comme  leur  premier  devoir 
d'établir  et  de  consolider  votre  liberté,  sachant  par  leur 
expérience  et  par  les  înstrucdons  que  vous  leur  aviez  don* 
nées  ,  que  les  visites  domiciliaires  et  les  vexations  qu'elles 
entraînent  sont  insupj^ortabies  a  des  hommes  libres  ,  se  sont 
crus  religieusement  obligés  de  repousser  toute  idée,  tout 
projet  d'imposition  dont  la  perception  aurait  exigé,  que  l'on 
pût  violer  l'asile  sacré  que  diaque  citoyen  a  droit  de  trouver 
dans  sa  maison,  lorsqu'il  n'est  prévenu  d'aucun  crime.  Vous 
leur  aviez  dît  unanimement  combien  vous  étiez  indignés 
de  pouvoir  être  injuriés  chez  vous  par  le  soupçon  réel  ou 
simulé  d'une  fraude  que  vous  n'aviez  pas  commise;  de  pou- 
voir être  poursuivis  de  four  et  de  nuit ,  troublés  dans  votre 
travail  ,  troublés  dans  les  plus  intimes  douceurs  de  votre 

vie  domestique,  forcés  d'ouvrir  votre  porte  à  des  inconnus^ 
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qui  venaient  chez  vous  ,  quelquefois  sur  la  dénonciation 
cdomnieuse  d'un  ennemi;  mais  toufoun  avec  intérêt  dô 
TOUS  trouver  coupables  de  quelque  usage  dé  votre  liberté , 

transmué  par  des  lois  absurdes  en  délit  fiscal ,  et  qui  de-p 
venait  contre  vous  le  sujet  d'un  procès  ruineux  ou  d'un 
accommodement  coûteux  et  perfide. 

Les  droits  d'aides ,  et  tous  ceux  de  marque  et  de  fabri- 
crarion ,  ont  été  proscrits  par  cette  sainte  loi  de  la  liberté 
domicilière. 

L'Assemblée  nationale  ne  pouvait  pas  laisser  subsister 
davantage  les  impôts  de  monopole  ou  de  privilège  exclusif, 
téls  que  la  gabelle ,  le  tabac,  la  vente  de  Teau-de-vie ,  dcc* 
L'ancien  gouvernement  regardait  ces  impôts  comme  d  ad- 
mirables institutions  financières  ,  parce  que  la  perception 
s'y  confondant  avec  le  prix  de  la  marchandise ,  le  produit  en 
était  difficile  à  supputer  d'avance ,  qu'il  excédait  ordinaire- 
ment ia  spéculation  ,  et  qu'il  donnait  ainsi  au  fisc  et  à  ses 
agens  un  plus  gros  revenu  ,  moins  connu  du  peuple ,  plus 
applicable  k  des  dépenses  de  fantaisie.  Mais  indépendam- 
ment de  ce  que  ces  impâ^  exigeaient,  comme  les  aides ,  la 
violation  du  domicile ,  ils  portaient  atteinte  au  droit  que 
vous  avez  tous  d'être  fournis  au  seul  cours  fixé  par  la  liberté 
du  commerce,  et  par  conséquent  au  meilleur  marché  possible, 
des  denrées  qui  vous  sont  utiles  ;  et  au  droit  que  vous  avex 
tous  elicore  de  vous  livrer  aux  spéculations  de  commerce 
pour  lesquelles  vous  vous  sentez  des  dispositions  et  des  lu- 
mières. Les  principes  de  ia  nature  et  de  ia  raison  ,  ceux  qui 
ont  servi  de  règle  à  vos  représentans ,  défendent  de  laisser 
subsister  aucun  autre  privilège  inclusif  que  ceux  qui  sont  des 
dépendances  nécessaires  de  la  souveraineté  natioiuiie,  parce 
qu'ils  portent  sur  des  objets  qui  demandent  ia  garantie  pu-- 
blique  de  la  société. 

L'Assemblée  nationale  n'en  a  réservé  que  deux  à  la  Na- 
tion t  celui  de  fiapper  monnaie^  parce  qu'il  faut  que  f  autorité 
publique  en  constate  et  en  certifie  le  titre  et  le  poids;  et 
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celui  de  la  fabrication  et  des  magasins  de  poudré  à  tirer, 
ptrœ  que  radminîstmtîon  de  cette  munition  de  guerre , 
qu*on  â  soumise  à  inspection  locale  des  mumcipaittés  et 
autres  corps  administratifs ,  intéresse  essentiellement  la  sûreté 
sociale  et  politique.  Il  est  sage  de  combiner  ces  deux  bran- 
ches d'administration  de  manière  qu'elles  donnent  pkitàl  du 
profit  que  de  la  perte  aux  finances  ;  mais  elles  daiYent  être 
principalement  considérées  comme  des  devoirs  ét  politique 
et  de  police. 

Quant  aux  anciennes  impositions  territoriales  et  per<- 
sonnelles,  l'Assemblée  nationale  n*a  pas  cru  pouvoir  en 

conserver  aucune  ;  car  aucune  d*elles  n*était  générale  ,  et 
aucune  d'elles  n'avait  une  bonne  règle  d  a:>biette  et  de  ré- 
partition. 

Les  dîmes  ne  portaient  pas  sur  toutes  les  productions  ; 

elles  pesaient  inégalement  sur  celles  qu'on  y  avait  assu- 
jetties :  inégalement  y  à  raison  de  ce  que  le  taux  de  la  dinie 
variait  dans  le  royaume  ,  et  selon  les  localités  »  depuis  le 
septième  jusqu'au  trente*deuxième  :  inégalement  encore ,  en 
ce  que  la  dîme  étant  prélevée  sur  le  produit  total,  avant 
qu'on  en  eût  défjîlqué  les  frais  de  culture  ,  sa  proportion  avec 
le  produit  net  ou  revenu,  variait  dans  la  même  paroisse , 
d*un  diamp  à  Tautre,  selon  que  ces  divers  champs  sont  plus 
ou  moins  fertiles. 

Dans  une  bonne  terre  où  deux  cent  quarante  livres  de 
récolte  ne  coûtent  que  cent  vingt  livres  dis  frai»  de  culture» 
b  dinie  au  quinzième  prenant  seize  livres ,  ce  n'était  que  le 
huitième  du  revenu. 

Dans  une  terre  médioae  où  de«^  cent  quWMUfî  livres 
d0  récolta  coi^tent  cénl  soixsuaie  livres,  la  dima  4»  »eiza 
fivres  était  au  cinquième  du  revenu ,  qui  n'était  afois  que 

de  quatre-vingt  livres.   .  - 

Dans  les  mauvaises  terres  où  deux  cent  quarante  livres; 
de  récolte  coûtent  jusqu^  cent  quatre-vingt^dowaie  livres. 
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à  faire  naître,  la  dîme  toujours  au  quinzième,  toujours  de 
seize  livres  »  prenait  le  tiers  du  revenu. 

Les  représentans  du  peuple  ne  pouvaient  conserver  un 
iinpât  qui  pesait  sur  les  uns  au  huitième  et  sur 'les  autres 
au  tiers  ,  lors  même  qu'il  paraissait  égal  ;  et  qui  d'ailleurs 
enlevant  à  tous  les  cultivateurs  les  pailles  que  les  riches  seuls 
pouvaient  racheter ,  tendait  à  porter  toujours  les  engrais 
sur  les  terres  des  riches,  k  en. priver  toujours  celles  des 
.  pauvres»  à  augmenter  sans  cesse  ainsi  l'inégalité  de  la  cul- 
ture ,  celle  des  fortunes ,  celle  de  la  proportion  de  la  dîme 
elle-mêiiie. 

La  taille  réelle  n*avait  lieu  que  dans  quelques  provinces^ 
Dans  celles  où  elle  était  connue ,  elle  ne  frappait  que  sur 

certains  héritages  ;  d'autres  héritages  en  étaient  exempts. 

La  taille  personnelle  ou  mixte ,  était  divisée  en  taille  de 
propriété  que  les  privilégiés  ne  payaient  jamais,  et  en  taille^ 
«Texploitation  quils  ne  payaient  point  pour  leurs  prés,  leurs 
vignes ,  leurs  bois ,  ni  pour  quatre  charrues  de  tenes  labou* 
rabfes  ,  lorsqu'ils  les  taisaient  valoir  par  eux-mêmes  ;  qu'ils  ne 
payaient  qu  uidirectemeut ,  lorsqu'ils  donnaient  leur&  terres 
à  loyer. 

Les  ^uties  citoyens  qui  semblaient  souinis  k  cette  impo- 
sition avec  un  principe  d'égalité  entre  eux,  ne  l'étaient  au, 
contraire  qu'avec  beaucoup  d'inégalité. 

Plusieurs  villes  en  étaient  exemptes,  et  leurs  habitans, 
•n  faisant  d«ns  ces  villes  leurs  pÂques,  et  quelques  autres 
actes  publics  de  domicile,  étendaient  leur  exemption  à  la 
campagne,  au  moins  pour  la  taille  de  propriété,  et  même 
ordinairement  pour  l'exploitation  de  leurs  prés  et  de  leurs 
b<MS ,  quand  ils  la  faisaient  par  leurs  mains^ 

Les  habitans  mèipe  des  autres  villes ,  et  en  général  lei 
riches  qui  avaient  des  biens-fonds  éloignés  du  lieu  de  leur 
domicile ,  n'eu  acquittaient  presque  jaiuais  la  taille  de  pro- 
priété ,  parce  que  l'imposition  suivant  les  personnes,  on  ne 

faisait  payer  dans  le  lieu  de  la  situation  des  biens  ^  qut  h 
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taiile  de  ieur  exploitation  ;  et  quoique  les  propriétaires 
dussent  être  imposés  à  leur  domicile ,  pour  h  taiile  des 
facultés  que  leur  procuraient  leurs  domaines ,  quelque  part 
qu'ils  fussent  situés,  comme  on  ignorait  qu'elles  étaient  ieurs 
propriétés  lointaines,  on  ne  pouvait  leur  en  demander  la 
légitime  im|x>sition.  Ainsi  »  les  pauvres  qui  n'avaient  de  terre 
que  dans  une  seule  communauté,  où  toutes  leurs  facultés 
étaient  connues ,  ]X)rtafent  rigoureusement  la  taiile  de  pro- 
priété et  celle  d'exploitation  ;  et  les  riches  ne  payaient ,  le 
plus  souvent,  que  cette  dernière,  pour  toute  la  portion  de 
ieurs  biens  dont  on  n'avait  pas  comiaissance  dans  la  com> 
munauté  qu'ils  habitaient. 

La  taiile  personnelle  était  arbitnire,  et  les  citoyens  crai- 
gnaient de  se  livrer  à  quel(|ues  joui.ssances ,  parce  que  tout 
signe  d  aisance  attirait  sur  eux  une  augmentation  désordonnée 
dlmposition* 

Il  en  résultait,  dans  la  plupart  des  habitations  champêtres, 

une  négligence,  un  dénuement,  une  insalubrité  tfè;>-nuisible 
au  bonheur  et  à  la  conservation  des  cultivateurs. 

La  capitation  était  divisée  en  trois  branches.  Celle  des  tail« 
labiés  »  dans  les  pays  de  taille  personnelle  et  mixte ,  était 
répartie  au  marc  la  livre  de  la  taille,  et  en  partageait  toutes 
îei.  injustices.  Ceiiedes  villes  franchesétait ,  pour  les  artisans, 
une  addition  aux  frais  de  jurandes,  pour  les  autres  citoyens, 
une  taxe  purement  arbitraire.  Celle  des  officiers  publics  et 
des  privilégiés ,  au  lieu  de  suivre  Péchelle  des  fortunes ,  seule 
base  équitable  de  toute  imposition  ,  était  réglée  par  les  titres. 
Enfin  les  ecclésiastiques  formant  ce  qu'on  appeiiait  le  ciei^é 
de  France,  en  étaient  entièrement  exempts ,  quoiqu'ils  y 
eussent  été  soumis  dans  son  origine ,  et  qu'aucune  loi  n^eut 
formellement  prononcé  leur  exemption. 

Les  vingtièmes  même ,  qui  étaient  la  moins  imparfaite  etia 
moins  vexatoire  des  anciennes  impositions,  puisqu'elle  pre<i 
sentait  une  borne  qui  ne  pouvait  pas  être  excédée,  étaient 
•ncoiie  très-mégakraent  répartis.  Les  ecclésiastiques duclergé 
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de  France  ne  les  payaient  pas  ;  quelques  pays,  quelques 
vîHes  ,  quelques  corporations ,  et  inèaie  quelques  particuliers 
puissans  avaient  obtenu  des  abonnemens  tout-à-fait  dispro- 
portionnés avec  leurs  revenus^  et  avec  la  charge  que  sup-» 
portaient  les  autres  citoyens.  Enfin  cette  imposition  étani 
individuelle,  sans  aucun  rapport  avec  la  totalité  descontrî-' 
buables  de  chaque  province  ni  de  chaque  communauté,  per- 
sonne n'avait  intérêt  de  vérii^er  si  son  voisin  était,  ou  non^ 
taxé  comme  it  aurait  du  Tétre;  personne  ne  se  trouvait  of^ 
fènsé  de  ce  qu'un  autre  échappât  en  tout  ou  en  partie  à 
Tim position  ;  chacun  avait  la  tentation  et  la  facilité  de  cacher 
sa  fortune  et  de  tromper  le  percepteur. 

Les  riches  sur-tout  y  parvenaient  ;  plusieurs  parlemens 
n'avaient  pas  eu  honte  de  prétendre  que  c'était  un  délit  que 
de  perfectionner  la  répartition ,  qu'un  vingtième  ne  devait 
pas  être  un  vingtième  pour  tout  le  monde;  que  ce  ne  devait 
être  qu  un  moyen  de  lever  une  certaine  somme ,  dans  lequel 
les  erreurs  de  la  première  assiette  devaient  être  éternelles. 
Ils  avaient  effrayé  les  directeurs  et  les  contrôleurs ,  et  il  en 
résultait  que  les  pauvres  sans  protection  acquittaient  les 
vingtièmes  avec  exactitude,  mais  qu'aucun  noble,  qu'au- 
cun magistrat,  qu'aucun  otiiicier  public,  même  qu'aucun 
riche  que  Ton  pût  supposer  en  liaison  avec  quelques  ma- 
gistrats »  ne  payait  plus  de  moitié  ou  des  deux  tiers  de  ce 

qu'il  aurait  dû. 

Tels  étaient  les  inconvéniens  de  nos  moins  mauvaises 
impositions  :  l'Assemblée  nationale  a  dû  les  bannir  de  celles 
qu'elle  y  substitue. 

Elle  a  cru  que  le  système  des  finances  d'une  nation  telle, 
que  la  notre ,  devait  avoir  trois  grands  caractères  ;  l'équité  , 
l'égalité  9  l'uniformité. 

La  contribution  foncière  embrassera  tous  les  biens-^fbnds,. 
toufours  cotisés  dans  la  commimauté  où  ils  sont  situés  ;  au- 
cune propriété  ne  pourra  tcfiapper  à  sa  juste  taxe.  On  im- 
posera sur  l'héritage  les  champarts  ou  rentes  foncières  dont 
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il  pourrait  être  grevé  ,  sauf  au  propriétaire  le  droit  de  faire  \  ' 

son  créancier  la  retenue  de  la  contribution  qu'il  aura  été  1 
obligé  d'avancer  ;  de  sorte  que  les  remboursemens  ne  déran* 

geroni  point  les  rôles ,  que  le  titre  de  perception  sera  tou-  ' 
jours  chir  et  localement  connu ,  et  que  la  Nation  ne  pourra 

être  frustrée  de  ses  droits  :  ses  agens  ne  pourront  non  plus  j 
les  appesantir  sur  personne»  ni  accorder  à  personne  une  fà* 

veuriUidte.  La  contribudon  étant  une  somme  fixe  et  déter*  i 

minée  d'avance  pour  chaque  département,  chaque  district ,  i 

chaque  communauté,  ii  est  sensible  que  tous  les  coniribuabfes  ! 

auront  intérêt  à  ce  qu'aucun  d'eux  ne  se  procure  une  dînii-  ] 

nation  qui  augmenterait  la  charge  de  tous  les  autres.  Néan-  1 

moins  cette  contribution  ne  portera  sur  aucun  bien  qu'en  ! 

proportion  de  son  revenu ,  puisque  chaque  propriétaire  pourra  I 
réclamer  lorsque  sa  cote  montera  en  principal  au-dessus 
du  sixième  du  produit  net  ou  de  la  valeur  locative  de  ses 
biens  y  et  obtenir  en  conséquence  une  modération  dont  les 
autres  feront  les  frab,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  tous  taxés 

pareillement  au  sixième.  , 

Ainsi  Ton  réunira  et  Ton  perfectionnera  l'un  par  l'autre  ' 

les  avantages  des  impositions  en  sommes  fixes  et  ceux  des  \ 
impositions  proportionnelles  ;  et  la  contribution  foncière 
arrivera  en  peu  de  temps  à  un  degré  de  sagesse  et  d'équité 
qui  n'a  jusqu'à  présent  été  atteint  dans  aucune  imposition, 

à  celui  que  vous  avez  droit  de  prétendre.  , 

L'Assemblée  nationale  a  voulu,  elle  a  dû  appliquer  au*  ; 

tant  qull  était  possible,  les  mêmes  principes  aux  revenus  ^ 

que  tirent  de  leurs  fonds  mobiliers  les  capitalistes  qui ,  au  1 

heu  d'acheter  des  terres,  prêtent  leur  argent,  ou  font  des  | 
entreprises  de  commerce  et  d'industrie* 

En  effet  tout  homme  qui,  par  son*économie,  celle  de  | 

ses  ancêtres ,  ou  de  toute  autre  manière ,  est  devenu  pro*  j 

priétaire  d'un  capital ,  peut  en  le  louant  ou  en  Taliénant  . 

E)Our  favoriser  un  travail  utile ,  se  procurer  un  partage  dans  | 

e  profit  de  ce  travail,  U  n'en  est  aucun,  qui  n'e^dge  des  \ 
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avances  et  une  manipulation;  il  n'en  est  aucun  pour  lequel 
il  ne  se  fasse  une  société  entre  tes  capitalistes  et  les  tia- 
vaitieurs^oû  si  le  capitaliste  travaille  lui-même,  une  sorte 

de  décompte  entre  ce  qui  est  dû  au  salaire  du  travail,  et  ce 
qui  doit  être  donné  à  l'intérêt  des  avances. 

C'est  cette  seconde  portion  qu'on  appelle  les  revenus  ca<- 
pitauz  mobiliers ,  et  que  l'opinion  publique  à  demandé  qu'on 
soumit  à  une  contribution.  L'Assemblée  nationale  a  voulu 
que  ce  fut  avec  plus  d'équité  que  ne  Je  faisait  la  taille  per- 
sonnelle arbitraire,  et  d'une  manière  plus  spéciale,  comme 
aussi  dans  une  plus  juste  proportion  que  ne  le  faisaient  les 
droits  de  consommation  qui,  pour  tâcher  d'obtenir  quelque 
contribution  des  ]3ossesseurs  des  capitaux  mobiliers ,  r;ira* 
chaient  une  contribution  toute  pareille  aux  propriétaires  des 
terres  qui  avaient  déjà  payé  l'impôt  foncier  et  les  surcbar* 
geaient  ainsi  doublement. 

Les  profits  des  capitaux  mobiliers  ne  sont  point  faciles  à 
coniiaitre,  sur-tout  dans  un  pays  où  la  constitution,  les 
principes,  les  droits,  les  lois,  les  mœurs  proscrivent  toute 
espèce  d'inquisition. 

Cependant  ils  ont  une  indication ,  sinon  parfaitement 
exacte,  du  moins  assez  régulièrement  approximative;  cette 
indication  est  le  logement  destiné  k  l'habitation  personnelle. 
11  est  si  naturel  à  l'homme  de  chercher  à  embellir  le  sé|ottr 
où  il  passe  la  plus  grande  partie  de  sa  vie,  que  presque 
{personne  n'est  arrêté  dans  ce  penchant  que  par  l'impuissance 
de  le  satistaire,  et  qu'à  très-peu  d'exceptions  près,  le  prix 
des  logemens  d'habitation  indique  la  graduation  des  ri- 
chesses. 

On  observe  néanmoins  que  plus  les  hommes  sont  pauvres 

et  plus  leur  logement  absorbe  une  portion  considérable  de 
leur  petite  fortune;  car  le  besoin  de  se  loger  étant  indispen- 
sable ,  et  le  prix  du  loyer  ne  pouvant  être  restreint  aunies* 
sous  de  ce  qui  est  moyennement  nécessaire  pour  rembourser 
aux  propriétaires  l'intérêt  du  capital  de  kurs  nuisons,  leai 
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dtoyens  très-pauvres  sont  obligés  de  partager  leur  dépense 
entre  leur  subsistance  et  leur  logement. 

On  a  examine  quelle  était  la  j 'ro|H)i"tiQn  la  plus  ordinaire 
du  loyer  avec  les  differens  degrés  de  richesses,  et  l'Assemblée 
nationale  a  fait  dresser  une  table  qui  ^  à  partir  des  citoyens 
qui  n'ont  que  cent  francs  de  loyer  et  au-dessouf ,  et  qui  sont 
supposés  n'avoir  un  revenu  que  le  double  du  prix  ailnud  de 
leur  logement,  s*élève  par  dix  huit  gradations  jusqu'à  ceux 
qui  ont  plus  de  douze  nûUe  tkaacs  de  loyer  ou  de  valeur 
iocative  d'habitation  et  dont  on  esdme  que  le  revenu  est  die 
douze  ibis  et  demie  cette  valeur. 

L'Assemblée  nationale,  en  adoptant  cette  table  qui  a  paru 
l'expression  des  laits  les  plus  communs  et  qu'elle  a  placée 
comme  règle  à  l'article  XVIII  de  son  décret  sur  la  contribu- 
tion mobilière  »  n'a  cru  devoir  l'appliquer  qu'au  prix  des 
logemens  d'habitation,  qu'elle  a  entendu  qui  iiissent  distin- 
gués de  ceux  qui  servent  au  travail  ou  au  commerce.  Ceux- 
ci  sont  soumis  au  droit  de  patentes ,  plus  particulièrement 
relatif  au  travail  :  l'Assemblée  nationale  a  pigé  convenable 
de  les  exempter  de  la  contribution  qui  a  pour  objet  le  revenu 
des  capitaux  mobiliers,  à  quelque  usage  qu'on  les  emploie. 

C'est  ce  revenu  ,  jusqu'à  présent  fugitif  et  qui  n'avait 
encore  pu  être  spécialement  imposé ,  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  voulu  atteindre  pr  la  cote  de  ccmtribution  relative 
aux  facultés  mobilières  ;  die  a  voulu  que  cette  cote  ne  portât 
précisément  que  sur  cette  espèce  de  revenu,  coninie  la  con- 
tribution foncière  ne  porte  que  sur  les  revenus  territoriaux; 
c'est  la  loi  qu'avait  clairement  dictée  le  vœu  public-  On  y  t 
satisfait  avec  une  entière  exactitude,  en  autorisant  les  pro- 
priétaires fonciers  dont  les  'facultés  mobilières  auraient  été 
présumées  par  le  prix  de  leur  logement  ,  k  prouver  par  la 
quittance  de  leur  contribution  foncière ,  que  ces  facultés  leur 
viennent  en  tout  ou  en  partie  de  leurs  biens-fonds,  et  à  obtenir 
en  conséquencfe  déduction  proportionnelle.  Il  en  résulte  que 
hs  faculUi  mobdura  gui  ^roviènat^nt     èa^ilaux  fonciers,  ne 

sont 
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3ont  assujetties  qa*à  la  contribution  foncière,  et  que  celles 
qui  viennent  de  capitaux  mobîlim  ne  pouvant  prouver  leur 

origine ,  restent  exclusivement  soumises  à  la  cote  de  contri- 
bution pour  Ëicultés  mobilières. 

S'il  paraissait  juste  de  porter  sur  les  revenus  des  capitaux 
mobiliers  une  contribution  qui  leur  fiit  spéciale,  il  ne  i^aurait 
pas  été  d'élever  cette  contribudon  au  même  taux  ,  sur  la 
simple  apparence  de  ces  revenus ,  que  îa  contribution  fon- 
cière a  pu  l'être  sur  les  revenus  très-clairs  et  très-connus 
des  biens-fonds. 

Les  terres  se  louent  en  raison  de  leur  produit  net  On 
ne  compte  pour  îe  revenu  que  leur  valeur  iocative,  et  cette 
valeur  n'existe  qu'après  qu'on  a  prélevé  sur  les  récoites  le 
paiement  de  tous  frab  et  l'intérêt  de  toutes  les  avances  de 
'la  culture. 

Le  propriétaire  foncier  touche ,  ou  est  le  maître  de  toucher  ' 
son  revenu  chez  lui  sans  peine.  S'il  loue  sa  terre,  ce  qu'il  y 
a  de  casuei  dans  les.  récoltes  est  estimé ,  abonné  et  payé 
dans  les  conventions  de  son  baii;  et  lorsqu'il  cultive  lui- 
même ,  il  cumule  deux  professions  dans  lesquelles  on  peut 
tncore  distinguer  ce  qui  lui  appartient  à  raison  du  capital 
de  la  terre,  comme  propriétaire,  de  ce  qui  lui  est  dû  pour 
ses  avances  rurales  et  pour  son  travail  comme  cultivateur. 
Le  profit  au  contraire  de  la  plupart  des  capitaux  mobiliers 
«st  nécessairement  lié  à  un  exercice  de  facultés  industrielles 
qui  ne  présentent  point  de  valeur  Iocative.  Le  possesseur 
de  ces  capitaux  les  fait  valoir  par  son  esprit ,  son  labeur  ^  ses 
dépenses,  ses  soins  ;  toutes  choses  variables  qui  exigent  une 
rétribution ,  et  qui  rendent  casuei  ie  produit  du  capital. 
-Cette  casualité  est  encore  augmentée ,  parce  que  le  posses- 
seur de  capitaux  mobiliers  n'a  pas  de  fa  conservation  de  son  , 
capital  une  caution  aussi  solide  que  la  terre.  11  ne  travaille 
qu'avec  des  hommes  cpii  peuvent  éprouver  des  acddens,  et 
qui  de  peuvent  se  tromper  ou  le  tromper.  II  est  donc 
indispensable  de  retrancher  du  produit  apparent  d'un  capital 
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mohiiiar»  h  rétrilnition  due  ii  son  possesseur  pour  les  pcsnet 

qu*il  se  donne,  et  une  f»ime  d'assurance  pour  le  risque  qu'il 
court  ;  prime  qui  } tarait  hausser  le  revenu  des  capitaux 
mobiliers  9  niais  qui  a  en  est  que  la  garantie,  et  qu'un  calcul 
jé«|uitable  doit  à  ce  titre  compieiidre  dans  les  fiais  d'expi<H- 
tation. 

ii  résuite  de  ces  observaiiuus ,  que  l'Assemblée  nationale 
n'a  pu  considérer  le  revenu  des  capitaux  mobiliers  soumis  à 
des  hasards  inéviubies  et  liés  à  un  emploi  nécessaire  de  peine 
et  d'industrie  y  que  comme  on  ferait  une  récolte  avant  qu^ 
les  frab  de  cuituie  eussent  été  payés  :  or  à  prendre  les  ré- 
coltes en  niasse  ,  elles  ne  donnent  guère  qu'un  tiers  d^ 
leur  produit  brut  en  produit  net« 

U  a  paru  k  TAssetnisilée  nationale  que  cette  propositsc» 
devait  avoir  lieu  entre  la  contribution  sur  le  revenu  appa^ 
rent  des  capitaux  mobiliers  chargés  de  ses  frais  et  de  son 
assurance,  et  celle  qui  porte  sur  le  revenu  net  et  jUquide  des 
biens-fonds. 

£Jie  a  jugé  qu'il  f  aiirait  d*autant  plus  de  danger  d'excéder 
cette  proportion ,  €{ue  le  revenu  des  capitaux  mobiliers  n'est 

indiqué  que  d'une  manière  exproxiiuative  par  le  seul  signe 
qu'il  ait  été  possible  de  saisir  »  celui  de  la  valeur  des  loge- 
mens;  et  que  si  Ton  abusait  de  œ  signe  fiigitif  et  confectuinil 
pour  élever  trop  haut  la  cote  des  facultés  mobilières ,  on 
risquerait  d'exciter  à  la  fraude ,  de  faire  disparaître  une  partie 
du  signe  et  d'enlever  à  la  nation  le  produit  le  plus  impor- 
tant de  la  principale  branche  de  la  contribution  mobilière, 
ce  qiti  serait  eaoore  plus  onéreux  aux  propriétaîiîes  des 
terres  qui  se  tvouveraient  à  la  fin  obligés  de  couvrir  le 
déficit,  puisque  leurs  biens,  toujours  ostensibles,  sont  les 
seuls  qui  ne  puissent  jamais  éviter  les  conuxtjtutions  iiéces- 
saires  aux  besoins  pui  lics. 

La  contribution  foncière  a  été  fixée  au  sbrième  .du  reveim. 

Toutes  les  raisons  qui  viennent  de  vous  être  exposées  et 
qui  ont  déieimiixe  1  A^emblée  nationale ,  ne  permettaieut 
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donc  pas  d*élever  celle  sur  les  Êiçultës  mobilières  ^u-dessys 
du  dix-huidème;  mais  comme,  par  les  mêmes  raisons  et  dans 

le  doute,  il  vaut  mieux  imposer  inoins  que  d'imposer  trop, 
l'Assemblée  nationale  a  décrété  que  Ton  commencerait  paf 
n'imposer  que  le  vingtième  des  facultés  mobilières  indiquées 
parle  prix  des  logemens,  et  qu'on  n'irait  au  dix-rhuidème 
que  dans  le  cas  où  il  se  trouverait  un  déficit  dans  la  somme 
à  fournir  pour  fa  contribution  mobilière. 

L'Assemblée  nationale  aurait  voulu  pouvoir  excepter  ip 
cette  cote  de  facultés  mobilières ,  les  capitaux  prêtés  sur  ài^$ 
biens-fonds  et  dont  le  revenu  est  soumis  ^  la  retenue  die  la 
contribution  foncière  à  laquelle  les  débiteurs  sont  autorisés  , 
comme  en  ayant  fait  l'avance  à  la  Nation;  mais  elle  a  craint 
de  porter  atteinte  aux  miœurs,  ea  faisant  naître  la  tentatioip 
de  mendr  à  la  patrie  et  de  se  procurer  des  prétendues  quit- 
tances de  Tinte  foncière ,  pour  échapper  à  fa  contribution  des 
capitaux  mobiliers,  et  considérant  de  plus,  que  les  capitaux 
prêtés  sur  les  terres  qui  participent  à  la  nature  des  capitaux 
ibnders^  ayant  été  sollicités  par  les  emprunteurs  qui  on^ 
acheté,  outre  Tusage  de  ces  capitaux ,  la  complaisance  du 
prêteur,  produisent  toujours  à  celui-ci  un  intérêt  supérieur 
de  plus  d'un  vingtième,  même  de  plus  d'un  dix-huitième, 
k  celui  procuré  par  les  terres  à  leurs  propriétaires  véritables  ; 
elle  a  cru  ne  devoir  pas  hésiter  à  soumettre  le  revenu  de.cq^ 
c:apitau3t,  comme  celui  des  autres  capitaux  mobiliers  ,  à  la 
contribution  du  vingtième  ou  du  dix- huitième ,  selon  la 
nécessité. 

On  ne  peut  pas  savoir  d'avance  laquelle  des  deux  pro- 
portions ser»  définitive  »  car  on  n'a  pas  de  notions  assez 
précises  sur  la  valeur  totale  des  logemens  dliabitation ,  et  sur 

la  somme  à  laquelle  pourront  monter  les  défalcations  que 
ies  revenus  fonciers  occasionneront  dans  le  produit  apparent 
des  capitaux  de  toute  espèce,  indiqués  par  la  valeur  Iocativ« 
<Ie  ces  logemens.  Il  a  donc  &IIu  réserver  quelque  latitude  ; 

il  a  fallu  même  préparer  encore  au-delà  une  ressource,  afia 
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d*assarier  dans  tous  les  cas  le  complément  de  la  contribution 

nécessaire  aux  besoins  publics.  Trois  branches  de  contribu- 
tion mobilière  dont  deux  certaines  et  une  éventuelle,  y  ont 
été  consacrées. 

Les  deux  branches  certaines  ont  quelque  rapport  avec  h 
capitatîon  ;  mais  elles  ont  sur  elle  l'avantage  de  n'être  aucu* 
nement  arbitraires. 

La  première  est  la  taxe  équivalente  à  trois  journées  de 
'li*avaii ,  qui  doit  porter  uniformément  sur  tous  les  citoyens 
actifs,  quelle  que  soit  leur  fortune,  indépendamment  des 
autres  contributions  relatives  à  leurs  richesses,  et  qui  doit 
s'étendre  aussi  sur  les  fenunes  jouissant  de  leurs  droits  et  sur 
les  mineurs  contribuables,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  citoyens 
iactifs. 

La  seconde  est  la  taxe  progressive  sur  les  domestiques ,  et 
sur  les  chevaux  qui  ne  sont  pas  employés  aux  expioitations 
rurales.  On  a  regardé  cette  taxe  comme  un  surcroit  de  con- 
tribution qui  ne  serait  pas  regretté  par  la  richesse  ^  et  qui 
tendritit  au  soulagement  de  la  pauvreté. 

Ainsi  l'on  imposera  comme  contribution  mobilière, 

I.**  La  valeur  de  trois  journées  de  travail  sur  tous  ceux 
qui  sont  dans  le  cas  de  supporter  cette  taxe  ; 

A.*"  Les  sommes  prescrites  à  raison  du  nombre  de  domes- 
tiques èt  de  chevaux  sur  ceux  qui  en  ont  ; 

3.''  Le  vingtième  du  reveau  des  capitaux  présumés  par  la 
valeur  des  logeinens. 

Si,  après  qu'on  aura  retranché  sur  la  troisième  cote,  ce 
-qui  devra  Pètre  à  raison  des  revenus  fonciers  qui  auront 
acquitté  la  contribution  foncière,  les  trois  cotes  des  contri** 
butions  mobilières  réunies  produisent  la  somme  principale 
demandée  par  les  besoins  généraux  de  la  société,  on  n^im- 
posera  rien  de  plus.  Si  le  total  est  au-dessus  de  ce  principal, 
*on  poussera  la  cote,  à  raison  des  facultés  mobilières,  au  dîx« 
neuvième,  et  même,  s*il  est  nécessaire,  jusqu'au  dix-huitièine. 
Si,  par  cette  opération,  le  principal  de  la  contribution  n'était 
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point  encore  complété >  on  aurait  recours,  pour  opérer  ce 
complément  y  à  la  ressource  éventuelle ,  qui  est  la  cote  d*Iia- 
bitatioh  également  imposée  dans  ce  cas  sur  les  propriétaires 
des  biens-fonds  et  sur  ceux  des  capitaux  mobiliers. 

En  eflfèt ,  la  principale  charge  sociale  ayant  été  égalisée 

autant  qu'elle  pouvait  i'être  entre  ces  deux  espèces  de  pro- 
priétaires ,  par  ia  contribution  foncière  sur  ceux  qui  ont  des 
terres  ou  des  maisons ,  et  par  ia  cote  à  raison  dies  facultés 
mobilières,  sur  ceux  qui  n'ont  que  des  capitaux  mobiliers ^ 
il  est  juste  que  tout  surcroît  de  taxe  nécessaire  pour  assurer 
le  service  public  porte  également,  et  dans  les  mêmes  pro- 
portions ,  sur  les  Ains  et  les  autres. 

II  a  para  certain  à  PAssemblée  nationale  que  ce  complé- 

ment,  s'il  faut  y  recourir,  n'obfîgera  pas  à  porter  la  cote 
générale  d'habitation  au-dessus  du  quarantième  de  la  valeur 
des  revenus  qu'indiquent  les  iogemens.  £IIe  a  mis  à  i'impàt 
cette  borne  rassurante  contre  les  inquiétudes  que  les  ennemis 
du  bien  public  pourraient  chercher  à  répandre  parmi  vous  ; 
elfe  lui  a  prescrit  cette  règle  pour  arriver  à  une  répartition 
parfaite ,  à  laquelle  on  ne  peut  manquer  d'atteindre  par 
degrés,  lorsqu'il  y  a  une  limite  inflexible  qui  renvoie  sur 
les  contribuables,  dont  la  cote  ne  s'y  serait  point  élevée^ 
tout  l'excès  des  cotes  pour  ies(juelles  on  l'aurait  outre- 
passée. 

Vous  voyez ,  dtoyens ,  que  vous  ne  pourrez  pas  être 
imposés  en  principal  }K>ur  vos  biens  "fonds  au-dessus  du 
sixième  de  leur  valeur  locative; 

Pour  votre  contribution  personnelle,  au-dessus  de  votre 
cote  de  citoyen  actif,  et  de  ce  que  vous  devrez  à  raison  de 

TUS  domestiques ,  de  vus  chevaux  ou  de  vos  autres  animaux 
de  trait  ou  de  selle  ; 

Pour  vos  facultés  mobilières ,  au-*dessus  du  dix-huitième, 
de  leur  revenu ^  calculé  d'après  votre  logement  d'habitation; 

Pour  le  complément  des  besoins  du  trésor  puliiic , 
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au-dessus  cla  quarantième  de  toiis  vos  revenus  évalués  par 

le  n)ènie  élément. 

Comparez  cet  état  régulier,  clair,  sans  arbitraire  et  sans 
vexations ,  avec  les  anciennes  impositions  de  toute  espèce 
qui  vous  accablaient. 

Ces  anciennes  impositicms ,  dont  la  plupart  violaient  ou- 
trageusement votre  liberté,  coûtaient  cent  treize  millions  de 
frais  de  perception  ou  de  régie,  et  une  somme  incalculable 
de  frais  litigieux  ;  tandis  que  celles  qui  auront  lieu  à  l'avenir, 
n'occasionneront  que  trente-trob  millions  de  frais,  encore 
sera-ce  h  cause  des  douanes  nationales  et  des  loteries,  qui 
seules  obligent  à  plus  d'un  tiers  de  cette  .dépeiise ,  dont  les 
secondes  ne  sont  qu'une  imposition  supplémentaire,  et  dont 
les  premières  existent  moins  comme  impositions  levées  pour 
le  trésor  public ,  que  comme  primes  qu'on  a  cm  nécessaires 

à  vos  manufactures. 

Vos  Représentans  ne  se  sont  permis  aucun  arbitraire  dans 
la  distribution  des  deux  contributions  foncière  et  mobilière 
entre  les  départemens.  Ils  les  ont  soulagés  tous  dms  la 
même  proportion,  par  un  même  marc  la  livre  des  impo- 
sitions de  toute  espèce ,  que  Fancien  Gouvernement  avait 
mises  sur  chacun  d'eux ,  dans  le  temps  où  il  y  avait  quelques 
lumières,  et  lorsqu'à  loisir ,  après  une  longue  paix,  il  s'était 
appliqué  à  égaliser ,  autant  qu'il  f avait  pu ,  leurs  charges , 
pour  leur  faire  supporter  toute  la  somme  d'impôt  qu'il  leur 
était  possible  d'acquitter. 

C'est  le  taux  indiqué  par  cette  somme  »  et  par  celles 
qu'auraient  produites  les  mêmes  impositions  étendues  aux 
privilégiés  ,  que  l'Assemblée  nationale  a  modéré  propor- 
tionnellement pour  vous  tous,  avec  llmpartialité  que  vous 
aviez  droit  d'attendre  d'hommes  qui,  chargés  par  vous  des 
.  fonctions  législatives,  n'ont  vu  dans  ieftirs  concitoyens  que 
des  frères  égaux  qui ,  avec  une  égale  confiance ,  lear  ont 
reiiiis  le  soin  de  leurs  intérêts. 

«   S'il  y  a  des  erreurs,  comme  on  peut  ie  croire^  du  moins 
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«icime  «Fdies  ne  stunît  être  imputée  à  vos  Représentsmt  i 
Hs  ii'miraient  pa  vouloir  faire  mieux  sans  tomber  dans  Taf-^ 
bitraire,  et  sans  s'exposer  à  commettre  d'autres  erreurs  qui 
vous  auraient  été  plus  préjudiciabies. 

Celles  qu'il  ne  leur  a  pas  été  possible  d'éviter»  ne  sau-* 
nient  être  trè^-grandes  ;  elles  sont  bornées  par  h  règle  du 
sixième  du  revenu  pour  la  contriijution  foncière,  et  du 
quarantième  pour  la  cote  d'habitation  ;  elles  seront  réparées 
par  un  fonds  de  dix-huit  millions»  applicable  aux  décharges 
ét  aux  modéiatlons  dont  la  [ustice  sera  reconnue. 

Jamais  l'ancien  Gouvernement  n'a  consacré  pkis  de  onze 
à  douze  millions  k  cet  acte  de  raison  et  de  bienfaisance. 

11  n'y  a  donc  pas  un  seul  point  sur  lequel  ia  position 
dans  laquelle  voul  laissera  l'Assemblée  nàtionale,  ne  soit 
préférable  à  celle  dans  laquelle  elle  vous  a  trouvés. 

Vous  êtes  soulagés  de  la  dîme  en  entier,  de  ia  milice  en 
entier  ;  de  quatre-vingts  millions  sur  les  cent  treize  qu'il 
fallait  acquitter  pour  les  frais  de  perception  et  de  régie  des 
ânciennes  impositions  ;  de  tous  les  procès  dispendient 
<}u*occasionnait  leur  perception  compliquée  ,  de  tout  le 
temps  perdu,  de  toutes  les  vexations  qu entraînaient  leurs 
formes  inquisitoriales  ; 

De  toute  ia  portion  des  droits  féodaux  supprimée  sans 
indemnité,  et  de  tous  les  procès  qui  en  étaietit  la  suite;  de 
la  charge  qu'imj)osaii  à  votre  commisération  la  mendicité 
des  moines  ,  aujourd  hui  pensionnés ,  jusqu'à  leur  décès  » 
sur  les  fonds  publics. 

Ces  soulagèmens  se  montent  en  impositions  ^  dont  le 
calcul  est  cei^tain ,  à  Cent  cmq  millions  ?  en  autres  percep» 
tions ,  dont  la  pesanteur  ne  peut  être  qu'estimée,  à  soixante- 
dix-huit  millions. 

Le  trésor  nadonal  vous  demande  donc  cent  quitre-vingt^ 
troii  millions  de'  moins  que  vous  ne  payiez  il  y  a  trois  ans 
au  trésor  royal ,  ou  aux  ])artTcuHers  qui  partageaient  avec  lui 
les  contributions  du  peuple.  Mais  ^  outre  la  participation  à 
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ce  soulagement  général ,  les  contribuables  les  j)Ius  indigensy 
et  ia  mafeure  partie  de  ia  Nation ,  celle  qui  a  £iit  h  Consti- 
tution ,  celle  qui  a  conquis  la  liberté ,  celle  qui  n'avait  point 
de  privilèges  y  épiouveiont  deux  autres  souiagemens  parti<» 
cuiiers. 

D'une  part)  les  fonds  pour  les  décharges  et  modérations 
dues  aux  contribuables  qui  ont  essuyé  quelque  calamité,  ou 

qui  auraient  été  lésés  dans  la  ré|)c)i  tition ,  sont  augmeniLs  de 
six  millions  et  demi;  c'est  un  secours  assuré  par  l'aisance  des 
bons  patriotes ,  à  leurs  concitoyens  accablés  par  des  malheurs 
.imprévus  ou  opprimés  par  une  eneur  involontaire.  D'un  ; 
:iutre  côté ,  la  perfection  de  la  répartition  rejette  sur  les  i 
citoyens  ci-dev.int  privilégiés,  trente -six  millions  qu'ils 
n'acquittaient  point  autrefois,  et  qui  tournent  au  soulage- 
ment de  ceux  des  anciens  contribuables  qui  n'éuiœt  pas 
privilégiés. 

Il  n'y  avait  pas  plus  de  deux  cent  mille  privilégiés  de  tout 
âge,  de  tout  sexe  et  de  toute  fonction.  C'est  donc  véritable-  | 
ment  la  Nation ,  presque  en  sa  totalité,  qui  est  soulagée 
de  deux  cents  vingt-cinq  milUons» 

Le  tableau  détaillé  en  est  foint  \  cette  adresse.  Les  d* 
devant  privilégiés  ne  sont  cependant  pas  surchargés  ;  car 
s'ils  payent  trente-six  millions  dont  ils  étaient  précédem- 
ment exempts  y  ils  en  retrouvent  l'indemnité ,  et  au*  delà, 
dans  la  suppression  de  la  dîme,  et  dans  celles  des  procès 
auxquels  i'ancieime  nature  de  leurs  biens  les  exposait  plus 
que  personne.  ' 

Ainsi  le  nouvel  ordre  de  choses  sera  bon  pour  tout  le 
monde  9  aussitôt  que  l'union  <les  esprits  et  des  cceurs  et  la 
paix  sociale  seront  rétablies. 

Vous  desirez  tous  d'y  concourir  :  TAssemblée  nationale 
est  donc  certaine  que  les  contributions  seront  payées  ,  et  ; 
que  le  service  public  sera  fait.  Vous  êtes  également  certains  I 
que,  par  les  mesures  qu'elle  a  prises,  ces  contriburions ,  ce 
service,  sans  lesquels  il  n'y  aurait  pas  de  société,  ne  seront 
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pas  plus  onéreux  pour  aucun  de  vous ,  que  pour  les  autres. 
Cette  sûreté  réciproque  est  le  gage  de  la  prospérité  pu- 
Liique. 

C'est  une  grande  consolation  pour  i' Assemblée  nationale, 
c'était  le  but  de  ses  travaux  que  l'état  où  elfe  va  vous  laisser, 
semblable  à  celui  d'uue  famille  libre ,  unie  par  ia  raison  et 
par  un  intérêt  visiblement  commun,  tandis  qu'elle  a  trouvé 
la  plupart  d'entre  vous  opprimés,  comme  par  une  conquête^ 
et  dans  une  sorte  de  guene  avec  votre  propre  patrie. 

Les  impôts  étaient  arbitraires ,  excessifs  et  insuiiisans  ; 
leurs  formes  tyianniques  révoltaient  les  ames  libres  ;  leurs 
irais  étaient  énormes,  et  leurs  vexations  égaiement  odieuses 
et  ruineuses. 

Les  nouvelles  contributions  ,  modérées  ,au-delà  de  vos 
espérances ,  suffiront  ;  leurs  règles  sont  simples  ;  vous  voyez 
à  chaque  article  un  profond  sentiment  d'équité ,  d'égalité , 
d'amour  pour  la  ISberté  de  tous  et  de  chacun.  Aux  exacdon$ 
du  despotisme,  succèdent  les  conventions  amiables  d'une 
société  véritablement  fraternelle. 

Vos  représentans  qui  vont  rentrer  dans  votre  sein ,  acquit- 
teront comme  vous,  comme  de  bons  et  fidèles  Françab,  les 
contributions  qu'ifs  ont  proposées  et  décrétées  en  votre  nom. 

Ils  se  sont  interdit  tout  objet  d'ambition,  iîs  se  sont  inter- 
.  dit  même  Thonneur  de  votre  choix  pour  continuer  de  vous 
représenter  dans  la  prochaine  législature* 

Ils  ne  se  sont  réservé  que  le  spectacle  et  le  partage  de 
votre  liberté ,  de  voire  bonheur  et  de  votre  gloire. 

Les  événemens  récens  dont  vous  êtes  témoins,  et  pen- 
dant lesquels  vous  avez  montré  une  si  profonde  et  si  hono- 
rable sagesse  ;  le  nouvel  ébranlement  qu'a  éprouvé  le  corps 
politique  par  ia  suite  des  conseils  pernicieux  qui  ont  entraîné 
le  roi  jusqu'à  lui  faire  aijan donner  le  soin  de  la  chose  pu- 
blique ,  et  le  séjour  où  l'appelait  la  Constitution  ;  les  mesures 
qu'une  résolution  si  extraordinaire,  même  avortée,  peuvent 
forcer  de  prendre ,  bs  dangers  que  voys  pouvez  avoir  à 
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lepousseri  tous  mmirent  h  nécessité  d'être  invîohbleinent 
unis»  afin  que  peu  d'efibrts  de  chacun  de  vous»  mais  bieit 

d'accord ,  produisent  la  plus  imposante  pubsance  publique. 

La  conservation  de  la  liberté  et  celle  de  la  patrie  sont 
dans  vos  mains  :  leur  salut  est  donc  assuré,  car  les  Français 
ont  toujours  fait  ce  qu'ils  ont  dû  ;  ils  ont  toujours  été  Tadmî- 

ration  du  monde,  lorsqu'un  intérêt  manifestemenî  général 
et  une  circonstance  périlleuse  ont  exigé  de  leur  honneur  lé 
déploiement  d'une  grande  vertu,  d'un  grand  courage,  d'un 
éminent  patriotisme. 

L'Assemblée  nationale  n'est  donc  point  inquiète  du  zèîe 
avec  lequel  vous  soutiendrez  par  vos  contributions ,  comme 
par  votre  valeur,  l'existence  de  TÉtat  et  la  dignité  du  nom 
Français* 

Lile  compte  que  ceux  d'entre  vous  qui  pourraient  avoir 
laissé  en  anière  le  paiement  de  leurs  impositions,  feront  les 
plus  grands  efforts  pour  s'acquitter  ;  et  quand  vous  voyez 
que  le  retard  des  rôles  de  la  présente  année  n*a  eu  d'autres 
causes  que  le  désir  de  vous  rendre  justice  à  tous  en  perfec- 
tionnant la  répartition,  elle  espère  que  vous  vous  porterez  k 
Tenvi  à  offrir  sur  la  contribution  foncière  et  sur  la,  contribution 
mobittère,  tous  les  à-comptes  qui  seront  en  votre  pouvoir. 
Lile  donnera  pour  ies  à-comptes  que  réclame  le  service  pu- 
blic,  une  régie  générale,  et  ne  sera  point  surprise  que 
la  plupart  d'entre  vous  fasse  pour  la  patrie  encore  plus  qu'il 
ne  vous  sera  prescrit. 

L'Assemblée  nationale  connaît  vos  sentimens ,  parce  qu'ifs 
sont  les  siens ,  |)arce  que  vos  représentans  sont  vos  frères , 
une  partie  de  vous-même,  panse  que  le  noble'  amour  du  bien 
public  qui  élève  vos  âmes,  brÂle  également  dans  leurs  dœurs. 

LAssembiée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de 
contribudons  publiques,  décrète  l'adresse  aux  Français  ci- 
dessus  transcrhe,  elle  en  ordonne  l'impression  et  l'envoi  dan^ 
les  quatre-vingt-trois  départemens. 
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LOI 

Relative  au  Commerce  du  Levant  et  de  Barbarie. 

Donnée  à  Paris  ^  le  29  Juiiiet  1791* 
( DÉCRET  de  l'Assemblée  nationale,  du  zi  Juillet  ijfi  ) 

Art.  I."  Le  commerce  des  Échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie  est  libre  à  tous  les  Français. 

IL  11  est  libre  d^nvoyer  de  tous  les  ports  du  royaume , 
des  vaisseaux  et  des  marchandises  dans  toutes  les  Echelles. 

IIL  Tout  négociant  français  peut  faire  des  élabiissemens 
dans  toutes  les  parties  du  levant  et  de  la  Barbarie  ,  en 
fournissant  dans  la  forme  usitée  et  jusqu'au  règlement  qui 
wtm  incessamment  présenté  à  TAssemUée  nationale,  sur  fa 
niode  d'organisation  de  l'administration  du  Levant,  un  cau- 
tionnement qui  garantisse  les  autres  étai>iissemens  français 
des  actions  qui  pourraient  être  exercées  contre  eux  par  son 
£iit  OU'  celui  de  ses  agens. 

rV.  Les  cautionnemens  qui  seront  fournis  par  les  habi- 
tans  des  déparlemens  ,  autres  que  celui  des  Bouches  du 
Riiône,  pourront  être  reçus  paries  directoires  de  leurs  dé- 
partemens,  qui  en  feront  remettre  un  extrait  à  la  chambre 
de  commerce  de  MarseiUe. 

V.  Les  retours  du  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie , 
pourront  se  faire  dans  tous  les  ports  du  royaume,  après  avoir 
fait  quarantaine  à  Marseille ,  en  avoir  acquitté  les  lirais  et  les 
droits  imposés  pour  f  administration  du  I^evant^  à  la  diarge 
de  rapporter  un  certificat  de  santé. 

VL  Les  marchandises  provenant  desdîts  retours,  à  Tex- 
ception  des  tabacs  qui  y  seront  traités  comme  dans  les 
antres  ports  du  royaume,  pourront  entrer  k  Marseille ,  s'y 
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consommer ,  et  en  être  réexportées  par  mer  en  franchise  de 
tout  autre  droit  que  celui  imposé  pour  l'administration  des 
Échelles. 

ites  marchandises  paieront  à  îeur  introduction 
dans  le  royaume,  les  droits  auxquels  sont  assujéties  ,  par 
le  tarif  général  y  celles  de  même  espèce  qui  viennent  de 
rétranger,  à  Texception  cependant  des  toiles  de  cotoa 
blanches  et  des  cotons  filés ,  qui  ne  seront  soumis  qu'à  un 
droit  de  20  livres  du  cent  pesant,  et  du  café  de  Moka, 
dont  le  droit  sera  réduit  à  12  livres  aussi  par  quintal. 

VIIK  Le  transit  par  terre  desdites  marchandises  de  Mar- 
seille pour  Genève,  la  Suisse,  le  Piémont,  la  Savoie,  l'Aile- 
magne ,  et  les  Pays-Bas  de  la  domination  étrangère  ,  sera 
affranchi  de  tous  droits  ;  h  la  charge  que  îesdites  marchandises 
seront  expédiées  sous  plomb,  et  par  acquit-à-caution  por- 
tant soumbsion  de  les  faire  sortir,  dans  le  délai  de  trois 
mois ,  par  Tun  des  bureaux  de  Chaparillan ,  Pont-de-Beau-« 
voisin  ,  Seyssel,  Meyrin  ,  Verreries  de  Joux  ,  Jougnes ,  Hé- 
ricourt,  Strasbourg^  Saint-Louis,  SaarlouxSy  Thion ville ^ 
Givet,  Valenciennes  et  Lille. 

IX.  Dans  le  cas  où  les  retours  du  Levant  s'efièctueraient 
dans  d'autres  ports  que  celui  de  Marseille,  après  y  avoir  fait 
quarantaine ,  les  marchandises  importées  seront  k  leur 
arrivée,  entreposées  sous  la  clef  de  la  régie.  Celles  desdites 
marchandises  qui  seront  tirées  de  Tentrepôt  pour  être  réex- 
portées par  mer,  ou  pour  passer  à  l'étranger  en  transit,  ne 
seiont  sujettes  à  aucun  droit.  Celles  qui  entreront  dans  la 
consommation  du  royaume,  paieront  les  droits  mentionnés 
en  l'article  VIL 

X.  Pour  favoriser  le  commerce  direct  des  Français  an 
Levant ,  les  marchandises  du  Levant  et  de  Barbarie  ,  com- 
prises dans  l'état  annexé  au  présent  décret,  importées  de 
l'étranger ,  même  sur  bàtimeas  français ,  ou  directejnent  du 
Levant  sur  navires  étrangers,  ou  sur  navires  fiançais  àyant 
relâché  k  PéCranger  et  y  ayant  fait  quelque  chaifgemeQt^ 
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seront  assujéties,  tant  à  Mari»eiiie  que  dans  les  autres  ports 
du  ^royaume  y  au  droit  de  vingt  pour  cent  de  la  valeur  portée 
par  ledit  état.  Ce  droit  sera  indépendant  de  celui  du  tarif 

général ,  et  sera  perçu  par  les  préposés  de  la  régie  nationale 
des  douanes  ,  et  au  profit  de  la  Nation. 
.  Xi*  Les  marchandises  importées  directement  du  Levant 
par  navires  français,  quoique  pour  le  compte  des  étrangers , 
jomront  de  la  même  franchise  que  celles  importées  pour 
le  compte  des  Français, 

XII.  Le  droit  de  vingt  pour  cent  sera  i>erçu  égaiement 
par  addition  à  celui  d'entrée ,  sur  les  marchandises  dénom- 
mées dans  l'état,  n.**  II,  annexé  au  présent  décret ,  impor- 
tées de  l'étranger  dans  le  royaume,  tant  par  terre  que  par 
mer ,  sans  être  accompagnées  de  certificats  justificatifs  d'une 
origine  autre  que  celte  du  Levant,  délivrés  par  les  consuls 
ou  agens  de  la  Nation  fiançaise^  où  il  y  en  aura  d'établis, 
et  à  leur  défaut,  par  les  magistrats  des  lieux  d'envoi.  Dans 
le  cas  ou  les  certificats  n'accompagneraient  pas  les  marchan- 
dises, le  droit  sera  comigné,  et  la  restitution  n'en  sera  faite 
qu'autant  qi^  le  certificat  sera  rapporté  dans  le  délai  de 
trois  mois. 

Numéro  L" 

État  des  marciandises  du  Levant  qui  demnt  U  droit  de 
vingt  pour  cent  de  la  valeur  à  l'entrée  de  Afarseille ,  lors- 

qu'elles  y  seront  apportées  par  vaisseaux  étrangers,  ou  par 
vaisseaux  français  qi{i  auront  relâché  en  pays  étrangers  et 
qui  y  auront  fait  quelques  chargemens,  et  de  la  quotité  de  ce 
droit  d' Offris  les  valeurs  déterminées, 

* 

Aloês,  le  cent  pesant  estimé  quatre-vingt-cinq  livres, 
paiera  dix-»ept  livres  »  ci.  «  •  •  17' 

Alun,  le  cent  pesant  esdmé  quatorze  livres,  paiera 
deux  livres  seize  sons,  cî  •••••••   x  16* 
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Aglu,  le  cent  pesant  estimé  cent  4ûc  jiivres^  paiera 

vingt-deux  livres,  ci  

Assa  fattida,  le  cent  pesant  estimé  cent  dix  livres, 

paiera  vingt-^deux  livres,  ci  •  • .  •  •  a2, 

B 

pois  de  cerf  ou  de  buis ,  ie  cent  pesant  esiimé  vin|^-  • 
deux  livres,  paiera  quatre  livres  huit  sous,'  ci. . . .  4* 

Bourdes  de  Barbarie,  ie  cent  pesant  estimé  huit  livres, 

paiera  une  livre  douze  sous,  ci.   1,  i2m 

Bdetium ,  le  cent  pesant  estime  quatre-vingt-dix 
livres ,  paiera  dix-huit  iivies ,  ci   i8. 

c 

Cdfi,  te  cent  pesant  estimé  cent  soixante-^ix  livres, 

paiera trente-Guatre  livres,  ci  34* 

Cendres  de  Tripofy  ou  de  Rome,  le  cent  pesant  estimé 

neuf  livres ,  paiera  une  tivre  seize  sous ,  ci   i .  1 6* 

Cire  jaune  de  toute  e^^e,  le  cent  pesant  estimé  cent 

quatre-vingts  livres,  jfMiiera  trente-six  livres,  ci . .  •  36. 
Coaue  du  Levant,  le  cent  pesant  estimé  <]uatre^vingt- 

oix  livres ,  paiera  dix-liuit  livres ,  ci. .  •  •  ^ .  1 8* 

Corcomme,  le  cent  pesant  estimé  quarante-cinq  livres, 

paiera  neuf  livres .  ci. .  •   9. 

Cordouans,  la  douzaine  estimée  vingt-quatre  livres, 

paiera  quatre  livres  seize  sous,  ci   4* 

Coton  filé  blanc,  le  cent  pesant  estimé  deux  cents 

livres ,  paiera  quarante  livres,  ci  4^* 

Coton  filé  rouge,  le  cent  pesant  estimé  quatre  cent  * 

cinquante  livres ,  paiera  quatre-vingt-dix  livres ,  ci .  90* 
Coton  en  laine,  le  cent  pesant  estimé  cent  vingt  livres, 

paiera  vingt-quatre  livres ,  ci  24* 

Couvertures,  la  pièce  estimée  neuf  livres ,  paiera  une 

livre  seize  sous,  ci  . .  •   i*  16* 

Crin,  le  cent  pesant  estimé  cent  livres ,  paiera  vingt 

livres,  ci  20. 

Cuirs,  buffles  et  chifnbalis ,  le  cei^t  pesant  estimé  vingt 

livres  y  paiera  quatre  livres ,  ci  «  •  »    4*  * 

Cuirs  escars ,  le  cent  pesant  estimé  douze  livres , 

paiera  deux  livres  huit  sous ci   2.  8» 

Cuirs  d* Alger  et  de  Tunis,  ie  cent  pesant  estimé  cin- 
quante-cinq livres,  paiera  pnze  livres,  ci»  •  • . ,  •  •  1  !• 
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Cuïvn  en  paîn,  le  cent  pesant  estimé  quatre-vingts 
livres ,  ^iera  seize  livres  ^  ci   i6. 

Cuivre  vieux,  le  ceat  pesant  estimé  quatre-vingt-cinq 
livres  i  paiera  dix-sept  livres ,  ci  •  •  •  17, 

D 

lianes,  le  cent  pesant  estimé  vingt-sept  livres»  paiera 

cinq  livres  huit  sous,  ci  ••••••    5*  8* 

JJenu  d'éUphans,  le  cent  pesant  estimé  deux  cent* 
vingt  livres»  paiera  quarante-quatre  livres»  ci*  •  •  •  44* 

Encens  en  lames ,  le  cent  pesant  estimé  cinquante 
livres  ^  paiera  dix  livres  »  ci ...  »  ,   10, 

Mncens  en  sorte,  le  cent  pesant  estimé  quarante-deux 

livres  »  paiera  buit  livres  huit  sous»  ci  1  • ,    8.  8. 

Encens  en  poussière,  le  cent  pesant  estimé  dix  livres» 
,  paiera  deux  livres»  ci  •   a» 

Éponges  fines,  leçen^t  pesant  estimé  deux  cent  quatre* 
vingts  livres»  paiera  cinquante-six  livres  »  ci  56» 

Éponges  communes,  le  cent  pesant  estimé  cinquante- 
cinq  livres»  paient  onze  livres»  ci  1^  *  1 1. 

Escayoles,  le  cent  pesant  estimé  dix  livres»  paiera 
,  deux  livres ,  ci  •   2« 

Ètoupes  de  soie,  le  cent  pesant  estimé  trente-trqis 

livres»  paiera  six  livres  douze  sous»  ci.*  ,   iS.  ix 

F 

Figues  sèches j  le  ceot  pesant  estimé  quinze  livres  » 

raiera  trois  livres^  ci   3. 
de  chèvre,  le  cent  pesant  estimé  quatre  cent  cin- 
quante livres»  paiera  quatre-vingt-dix  livres»  ci.  •  •  90»  ■ 
Foliicuies  de  siià,  le  cent  pesant  estimé  cent  soixante 

livres ,  paiera  trente-deux  livres»  ch«  «  32. 

Fourrures  de  soie,  le  cent  pesant  estimé  vingt-sept 
livres  »  paiera  cin  j  livres  nuit  sons  »  ci  •    5 .  8« 

fi 

Galbanum ,  le  cent  pesaot  estimé  cept  dix  livres  » 
paiera  vingt-deux  uvres»  ci  n. 

CaUe  de  toutes  sortes»  le  cent  pesant  estimé  cent 
livres»  paiera  vingt  livres»  ci  20. 
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Comme  de  toutes  sortes^  le  cent  pesant  estimé  cent 
livres >  paiera  vingt  livres,  ci  20. 

Grainette,  le  cent  pesant  estimé  vingt-cinq  livres , 
paiera  cinq  livres^  ci   5* 

H 

Hermûdates ,  le  cent  pesant  estimé  soixante -Irait 

livres >  paiera  treize  livres  douze  sous,  ci   13*  12* 

JHuiU  d* olive,  la  milleroUe  estimée  soixante  livres  , 
paiera  douze  livres,  ci  • .  «  •  «  /«  

L 

• 

iMine  de  chevron  grise ,  rousse  ou  blanche  j  le  cent 
pesant  estimé  deux  cent  cinquante  livres ,  paiera 
cinquante  livres,  ci   50. 

Laine  de  chevron  noire,  le  cent  pesant  estimé  trois 
, cents  livres,  paiera  soixante  livres,  ci  60. 

Les  autres  espèces  sans  distinaion ,  le  cent  pesant 
estimé  quarante  livres ,  paiera  huit  livres  »  ci   8* 

M 

Maroquins ,  la  douzaine  estimée  trente  livres ,  paiera 
six  livres,  ci  • .   6* 

Mastic  en  larme  ou  en  sorte,  le  cent  pesant  estimé 
deux  cent  vingt  livres,  paiera  quarante  -  quatre 
livres,  ci  •  •  44* 

Mirobolans ,  le  cent  pesant  estimé  vingt-huit  livres^ 
paiera  cinq  livres  oouze  sous,  ci  •  5* 

Myrrhe,  le  cent  pesant  estimé  cent  quarante  livres, 
paiera  vingt-huit  livres ,  ci  

N 

Nacre  de  perles  ,  le  cent  pesant  estimé  cent  livres, 
paîtra  vingt  livre? ,  ci .  ,   2^0» 

Noix  voniiquc^  le  cent  pesant  estimé  vingt-cinq  livres, 
paiera  cinq  livres^  ci   5* 

o 

Opium,  la  livre  estimée  six  livres,  paiera  une  livre 

quatre  sous,  ci   I.  4* 

Çppopanax  ,  la  livre  estimée  quatre  livres  dix  sous, 

paiera  dix-iiuit  sous,  ci.»   •••«••«•••••t  18. 

Orpiment^ 
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Orpiment,  le  cent  pesant. estimé  quarante  livres ^ 
paiera  hait  livres^  ci  «   8. 

P 

peaux  de  cJihres  d^Angord  ^  la  pièce  estimée  vingt- 
sept  livres,  paiera  cinq  livres  huit  sous,  ci..  ....  .  8. 

Pigiioîis-Jnde j  la  livre  estimée  dix  sous  ,  paiera  deux 

sous,  ci   2, 

y^/'/r^r*',  la  livre  estimte  cinq  sous,  paiera  un  sou ,  ri..  .         ,  l. 

Pistaches  d'Alep  ,  la  livre  estimée  une  îi\  re,  paiera 

quatre  sous,  ci   4» 

Poil  de  chcvri: ,  le  cent  pesant  estime  deu\  cent  trente 
livres^  paiera  <^uarante-si3c  livres,  ci   4^* 

Q 

Quiues  de  ^(trdara,  la  pièce  estimée  dix*huit  livres^ 
paiera  trois  livres  douze  sous,  ci;  •  •    3.  lit 

R 

Racine  de  Uzarî  j  le  cent  pesant  estimé  soixante-dix 
livres»  paiera  quatorze  livres»  cL   i4« 

Raisins  de  Cmnthe  ou  autres,  le  cent  pesant  estimé 
quinze  livres»  paiera  trois  livres  »  ci  •   3. 

Rhubarbe ,  le  cent*  pesant  estimé  six  cents  livres  » 
patcrà  cent  vingt  livres»  ci  •  •  • .  lao. 

S 

Safran um  ,  ïe  cent  pesant  estimé  cent  dix  livres , 

paiera  vingt-deux  livres ,  ci  •  ,  22* 

Sandarac ,  le  cent  pesant  estimé  deujt  livres  dix  sous» 

paiera  dix  sous,  ci   10. 

Scammonée  d'Alep,  la  livre  estimée  vingt-cinq  livres, 

paiera  cinq  livres ,  ci   5* 

Scammonée  de  Smyrne ,  la  livre  estimée  onze  livres, 

paiera  deux  livres  quatre  sous,  ci   2.  4* 

Sebestes ,  le  cent  pesant  estimé  vingt -cinq  livres, 

faiera  cinq  livres ,  ci   5. 
ammoniac,  le  cent  pesant  estimé  cent  suixante- 

dix  livres,  paiera  trente-quatre  livres,  ci   54- 

Sel  naîron ,  le  cent  pesant  estimé  neuf  livres»  paiera 

une  livre  seisc  sous»  ci.,*;»»  i>  16. 

TomtUJ.  H  h 
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S^men - cartamî ,  la  livre  estimée  trente  sous,  paiera  ^ 

six  suuâ,  ci   6* 

Semen-contra,  le  cent  pesant  estimé  dix -sept  sous, 

paiera  trois  sous  cinq  deniers,  cL   3. 

Semence  de  ben ,  la  livre  estimée  cinq  sous ,  paiera 

un  sou,  ci   !♦ 

Stitie/icinc- ,  le  cent  pesant  estimé  une  livre  trois  sous, 

paiera  quatre  sous  sept  deniers,  ci   4*  7* 

Séné  de  la  plate ,  la  livre  estimée  deux  livres  cinq  sous , 

paiera  neui  sous,  ci   9« 

Séné  en  grabeau ,  la  livre  estimée  dix  sous ,  paiera 

deux  sous ,  ci   X 

Séné  d'Alep ,  la  livre  estimée  vingt-deux  sous,  paiera 

quatre  sous  cinq  deniers,  ci   4*  5* 

Séné  de  Trijjoly  et  de  Barbarie ,  la  livre  estimée  douze 

sous,  paiera  deux  sous  cinq  deniers,  ci   2*  J* 

Soie  non  filée ,  la  livre  estimée  neuf  livres  ,  paiera 

trente-six  sous,  ci   I.  16. 

Spica  nardi ,  la  livre  estimée  trois  livres  cinq  sous, 

paiera  treize  sous,  ci   IJ- 

Siorux  en  larme,  la  livre  estimée  quatre  livres,  paiem 

seize  sous ,  ci   16. 

Storax  en  pain ,  la  livre  estimée  vingt  -  deux  sous^ 

paiera  quatre  sous  cinq  deniers,  ci..   4* 

Storax  liquide ,  la  livre  estimée  treize  sous,  paiera 

deux  sous  sept  deniers,  ci  ••••   X  7* 

.  T 

Tamarin,  le  cent  pesant  estimé  cinquante  livres, 

paiera  dix  livres ,  cî  •  •  •  •  •  10« 

Térébenthine  de  Chiû,  la  livre  estimée  dix-sept  sous, 

paiera  trois  sous  cinq  deniers,  ci  •   3* 

Terre  d'ambre,  le  cent  pesant  estimé  trente-çinq 

sous,  paiera  sept  sous,  cî   7* 

Turbith ,  la  livre  estimée  neuf  sous ,  paiera  an  soa 

dix  deniers,  ci  •  •  •  •  «  l*  10» 

V 

Vermittop,  la  livre  estimée  six  Iivr«,  paiera  vingt- 
quatre  sous,  ci  «  •   u  4* 

Vin  dt  Chypre,  la  millerole  estimée  soixante  livres, 
paiera  douze  livres,  ci., .  •   i2« 
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Vitriol  de  Chypre,  le  cent  pesant  estimé  cinquante» 
cinq  livres^  paiera  onze  livres,  ci   ir. 

z 

Zedorîa ,  In  livre  estimée  on/c  sous  ,  paiera  deux 

sous  deux  dealers  y  ci   z 

Eioffes  et  toileries  de  soie,  fil ^  cotm  au  laine^ 

A 

Alloyas,  la  pièce  estimée  six  livres,  paiera  vingt- 

quatre  sous,  c!   Iv  4.* 

Abats  de  Salonique ,  la  pièce  estimée  quatre  livres 
dix  sous,  paiera  dix*httit  sous ,  ci. »  •  •  •  •  t  #  •  •  •  •  •  i8. 


B 


Bonnets  d*Aunisj  la  douzaine  estimée  trente  livres, 

paiera  six  livres ,  ci   6. 

Bourres  de  soie,  la  pièce  estimée  trente  livres ,  paiera 

six  livres  ;  ci   6. 

Bourres  de  soie  et  coton,  la  pièce  estimée  douze  livres, 

paiera  deux  livres  huit  sous,  ci   2.  8. 

Bourres  de  soie  du  petit  tirage,  la  pièce  estimée  douze^ 

livres,  paiera  deux  livres  huit  sous,  ci..   2..  8, 

Bourres  de  Afanasie,  la  pièce  estimée  six  livres, 

paiera  vingt-quatre  sous ,  ci   r.  4* 

Bourres  d'Alexandrie,  la  pièce  estimée  deux  livres, 

paiera  dix  sous ,  ci  •  •   ic 


C 


Canevas,  la  pièce  estimée  douze  livres,  paiera  deux 
livres  huit  sous,  ci   JU 

Cnpicou^^  In  pièce  estimée  seize  livres,  paiera  trois 

livres  quatre  sous,  ci  •    3*  4* 

Capotins ,  la  pièce  estimée  six  livres  paiera  vingt- 
quatre  sous ,  ci   •   I*  4* 

Capots  de  Salonique ,  la  pièce  estimée  huit  livres, 

paiera  trente-deux  sou<5  ,  ci.,*.   !•  IZ* 

Carme^son  f  la  pièce  estimée  douze  livres,  paiera 

deux  livres  huit  sous^  cif  ^s*  ••««•••.>•   3*  3 
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Ceintures  de  laine,  la  douzaine  estimée  trente-six 

livres >  paiera  sept  livres  quatre  sous,  ci   7«  4- 

Cotoni ,  !a  pièce  estimée  sept  livres ,  paiera  vingt- 
huit  sous,  ci   l«  8. 

D 

bemlttes  en  soie,  la  pièce . estimée  douze  livres» 
paiera  deux  livres  huit  sous,  ci.   z.  8* 

H 

Herbage,  la  pièce  estimée  vingt-cinq  livres  ,  paiera 
cinq  livres  ,  ci  

JHcyl'o.Qi's  (  petits  )  ,  la  picce  estimée  seize  livres, 

pàicià  trois  livres  (quatre  sous,  ci..,.   3.  4« 

M 

Afouchoirs  de  soie,  la  pièce  estimée  quatre  livrés^ 

paiera  seize  sous,  ci   l6« 

JVIouciwirs  d'Alep ,  la  pièce  estimée  quatre  livres, 

paiera  seize  sous,  ci   16» 

s 

Satin  Fleuiy,  la  pièce  estimée  trente  livres  ,  paiera 
six  livres,  ci   6. 

Satin  de  Chypre,  la  pièce  estimée  neuf  livres,  paiera 

trente-six  sous,  ci   I.  16, 

Sirsaka,  la  pièce  estimée  douze  livres,  paiera  deux 
livres  huit  sous,  ci,  •  ,   2.  8. 

T 

Toile  ajamis,  auquilly,  boutanonis ,  escamise,  iiwdra- 
par,  fadales ,  manotif,  moussob,  et  autres  espèces 
blanches ,  la  pièce  estimée  sept  livres,  paiera  vingt- 
huit  sous,  ci   I,  8^ 

Les  bleues ,  la  pièce  estimée  neuf  livres  ,  paiera 

trente-six  sous,  ci   i.  16. 

Toires ,  garas  et  gu'wées,  la  pièce  estimée  dix -huit 
livres,  paiera  uois  livres  douze  suas,  ci  >  3. 
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Numéro  IL 

Etat  des  Aianhandises  venant  de  l'étranger,  quî  devront  à 

toutes  les  entrées  du  royaume ,  indépendamment  des  droits  du 
Tarif  généra!  f  un  droit  additionnel  de  vingt  pour  cent  de  la 
valeur  d'après  l'évaluation  portée  par  l'état  JV,"  //'',  lors- 
qu'elles  seront  du  Levant,  ou  si  elles  sont  de  mime  espèce 
que  celles  du  Levant,  sans  être  accompagnées  du  certificat 
justificatif  d'une  autre  origine. 

Savoir: 

Alun  de  Smyrne,  café  da  Levant,  cendres  du  Levant,  dres 
{aunes,  cordouans  ou  maroquins»  coton  du  Levant  en  laines,  cuirs , 
buffles  ou  bufBins»  encens»  éponges»  folium  du  Levant»  follicule 
de  séné»  galle  gomme  adragant,  arabique»  ammoniac»  sérapîne 
et  turi4|tte»  huile  du  Levant  et  de  Barbarie;  laine  du  Levant  et  de 
Barbane»  natron  ou  soude»  opium»  plumes  d'autruches  blanches 
ou  noires»  poil  de  chameau  en  laine,  poil  de  chevreau  ou  laine 
de  chevron»  poil  de  chèvre  filé»  rhubarbe»  safiranum»  séné»  soies 
du  Levant»  vitriol  de  Chypre* 


LOI 

Relative  aux  Employés  des  ci-devant  Fermes ,  Régies 
et  Administrations  supprimées. 

Donnée  à  Paris»  le  3 1  Juillet  1 79 1 • 

(DÉCRET  de  l'Assemblée  nationale 9  du  ji  Juillet  S7)i.) 

Art.  L*'  Tous  employés  commissionnés  dans  les  fermes 
et  régies  générales ,  à  la  caisse  des  ^recettes  générales  des 
finances»  à  la  recette  générale  du  clergé  »  dans  les  devoirs  de 
Bretagne ,  l'équivalent  du  Languedoc  »  les  quatre  membres 
Belgit^ues,  les  poiteS;  la  police  de  Paris ,  dans  les  bureaux  de 
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l'économat,  les  administrations  des  pays  d'états,  à  la  per« 
ception  des  octiois  et  autres  droits  qui  se  levaient  princt'* 
paiement  au  profit  de  fÉtat  ;  les  directeurs ,  contrôleun 

et  vérificateurs  des  vingtièmes,  les  commis  attaches  aux 
intendances ,  ou  qui  étaient  passés  desdites  intendances  ou 
administrations  provinciales ,  tous  lesquels  se  trouvent  précé- 
demment supprimés  par  les  décrets  rendus ,  auront  droit 
aux  pensions  y  secours  et  gratifications  qui  seront  déterminés 
ci-après ,  suivant  la  durée  et  l'état  de  leurs  services. 

II.  Lesdits  employés  seront  divisés  en  trois  classes.  La 
première  comprendra  ceux  qui  ont  vingt 'ans  de  service 
révolus  et  au-dessus  ;  la  seconde ,  ceux  qui  ont  de  dix  ans 
de  service  révolus  jusqu'à  vingt,  et  la  troisième,  ceux  qui 
ont  moins  de  dix  ans  de  service. 

III.  Les  employés  n'auront  droit  nux  pensions ,  secours 
et  gratifications  mentionnés  en  l'article  I/'  du  présent  décret, 
que  dans  le  cas  oà  Fempioi  supprimé  fermait  l'état  unique 
de  celui  qui  l'occupait,  qu'il  en  était  pourvu  lors  de  la  sup- 
pression dudit  emploi ,  et  qu'il  n'ait  pas  été  replacé  depuis ,  ou 
n'ait  pas  refiisé  de  l'être,  ainsi  qu'il  sera  dit  par  l'art.  XI  ci-après, 

IV.  La  suppression  des  fermes,  régies  et  autres  adminis- 
trations dénommées  dans  1  article  I/' ,  n'ayant  pas  permis  à 
ceux  qui  y  étaient  employés,  d'atteindre  l'époque  du  service 
fixée  par  la  loi  du  2^  août  1790  pour  l'obtention  des 
peiisions,  les  dispositions  de  ladite  loi  seront  modifiées 
quant  auxdits  employés  seulement;  en  conséquence  ceux 
compris  dans  les  articles  précédens,  et  qui  jiar  leurs  dispo- 
sitions se  trouvent  avoir  droit  aux  pensions ,  secours  et  grati- 
fications dont  il  y  est  tait  mention ,  jouiront  après  vingt  ans 
de  services  révolus,  du  quart  de  leurs  appointemens,  et  il 
leur  sera  en  outre  accordé  un  vingtième  des  trois  quarts 
restans  ]>nr  chaque  année  de  service;  de  manière  fju  après 
quarante  ans  de  service  effectif^iis  obtiendront  ia  totalité  de 
leurs  appointemens ,  qui  ne  pourra  .néanmoins  excéder  le 
maximum  fixé  par  l'article  suivant. 
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V.  Les  traitemens  qui  seront  accordés  aux  employés 
supprimés  y  conformément  aux  dispositions  précédentes ^  ne 
pourront  excéder  la  somme  de  deux  mille  livres,  à  quelques 
sommes  qu'aient  pu  monter  les  appointemens  de  leurs  grades, 
et  ils  ne  pourront  être  moindres  de  cent  cinquante  livres. 

VI,  Après  dix  ans  de  service  révolus,  lesdits  employés 
recevront  pour  retraite  ie  huitième  de  leurs  appointemens, 
et  il  leur  sera  en  outre  accordé  un  dixième  d'un  semblable 
hiiitième  pour  chaque  année  de  service  au-delà  de  ces  dix 
ans;  !e  maximum  de  ces  pensions  sera  de  huit  cents  livres, 
et  le  minimum  de  soixante  livres. 

Vil.  Tout  service  public  que  l'employé  aura  fait  avant 
d'entrer  dans  les  régies ,  fermes  et  administrations  suppri- 
mées, sera  compté  pour  former  son  traitement ,  en  justifiant 
de  ce  service,  et  qu'il  l'a  fait  et  quitté  sans  reproche. 

VIII.  La  loi  du  23  août  sera  au  surplus  applicable  à 
tous  ceux  des  employés  supprimés  qui  en  réclameront  les 
dbpositions. 

IX.  Tout  employé  supprimé  ayant  moins  de  dix  ans  de 
service ,  recevra  un  secours  en  .argent ,  dans  la  proportion 
cî-après;  savoir: 

Ceux  qui  avaient  douze  cents  livres  d'appointemens  et 
au-dessus ,  cent  vingt  livres  par  chaque  année  de  service  ; 
ceux  qui  avaient  de  huit  k  douze  cents  livres  d'appointe- 
mens, quatre-vingt-dix  livres  par  chacun  an.  Il  sera  payé 
soixante  livres  par  année  de  service  à  ceux  qui  ont  moins  de 
huits  cents  livres  d'appointement  et  néanmoins  le  secours 
ne  pourra  être  pour  aucun  dVux,  moindre  de  cent  livress 

X.  Les  employés  qui  justifieront  que  les  emplois  ou  le^ 
distributions  de  sd  ou  de  tabac  dont  ils  jouissaient  au  mo- 
ment de  leur  suppression ,  leur  ont  été  accordés  comme 
retraite ,  à  raison  d'ancienneté  de  leurs  services ,  ou  pour 
cause  d'iniinuités  consiaicts  résultant  du  même  service,  ou 
de  blessures  reçues  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  joui* 
ront  du  même  traitement  auquel  ils  auraient  droit  s'ils  avaient 
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ctHitinué  d*ètre  en  activité  de  service  dans  leurs  premières 

places  ;  et  le  temps  qu'Us  ont  occupé  ces  nouveaux  emplois, 
DU  géré  lesdites  places ,  leur  sera  eu  outre  compté  pour  for^ 
nier  le  montant  de  leur  retraite, 

XI.  Les  pensions  et  secours  accordés  par  fe  présent  dé- 
cret, ne  seront  pas  payés  h  ceux  des  employés  qui  depuis 
leur  suppression  auraient  obtenu  une  place  d'un  produit  égal 
aux  deux  tiers  de  la  première;  il  en  sera  de  même  k  Tégard 
de  ceux  qui  en  obtiendraient  par  la  suite ,  ou  qui  refuseraient 
de  lacceptcr  ;  et  dans  chacun  de  ces  cas,  Hs  n'auront  droit 
à  une  pension  qu'autant  qu'ils  pourront  présenter  un  service 
])ublic  d'au  moins  trente  ans,  aux  termes  du  titre  I/'  de  la 
loidii  23  août  1790. 

XII.  Pour  établir  les  bases  du  traitement  auquel  chaque 
employé  commissionné  supprimé  aura  droit  à  raison  du 
produit  de  sa  place ,  on  ne  calculera  que  les  appointemens 
fixes,  les  gratifications' ordinaires  et  annuelles  »  et  le  montant 
des  remises  fixes  seulement,  sans  pouvoir  y  comprendre, 
soui  aucun  prétexte,  les  bénéfices  ou  gratifications  casueis, 
le  logement,  les  excédant  de  remises,  les  intérêts  des  eau- 
tionnemens,  les  bénéfices  d'usance  sur  la  négociation  du 
papier ,  ou  tous  autres  émolumens  de  cette  espèce. 

XIII.  Ceux  des  employés  qui  prétendront  des  indemnités 
pour  raison  de  dégâts  faits  dans  leurs  maisons  et  meubles  ^ 
par  Teflèt  des  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  1 2  juillet 

1789,  remettront  leurs  mémoires  au  commissaire- liquida- 
teur ,  lequel  les  réglera,  d'après  les  certificats  des  municipa- 
lités,  visés  et  approuvés  par  les  directoires  des  districts  et 
des  départemens;  et  néanmoins  lesdites  indemnités  ne  pour- 
ront excéder  !e  montant  de  trois  années  de  leurs  tiaite- 
mens ,  calculé  conformément  aux  dispositions  du  précéd^^t 
article. 

XIV.  A  Pégard  des  employés  qui  avaient  des  commissions 

directes  des  compagnies  ^  et  dont  les  émolumens  consistaient^ 


Digitized  by  Google 


Juillet  lypr.  489 

en  tout  ou  en  partie ,  en  rembes  fixes  sur  les  débits,  tels  que 
les  entreposeurs»  les  débitans  principaux,  les  receveurs  des 

gabelles  et  sel ,  les  minotiers ,  il  leur  sera  accordé  des  pen- 
sions ou  indemnités  dans  les  proportions  étal>lies  par  les 
articles  IV,  V,  VI  et  XII  du  présent  décret  ;  ie  montant  des 
remises  qui  leur  étaient  accordées  sur  leur  débit ,  sera  déter* 
miné  d'après  la  fixation  de  la  vente  à  laquelle  ib  étaient 
assujettis. 

XV.  Les  pensions  de  retraite  qui  existaient  sur  les  régies,  . 
iermes,  administrations  et  compagnies  supprimées,  seront 

rétablies  si  elles  sont  conlonncs ,  soit  au  règlement  desdîtes 
régies,  fermes,  administrations  et  compagnies,  soit  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  août  dernier;  et  cependant,  par 
provision,  lesdites  pensions  seront  payées  conformément  au 
décret  du  2  fuîllet  présent  mois* 

XVL  Les  pensions  et  indemnités  qui  seront  accordées  en 
exécution  du  présent  décret,  commenceront  à  avoir  cours  à 
compter  du  i    juillet  1 79 1 .  En  attendant  que  le  montant 

desdites  pensions,  secours  ou  indemnités ,  soit  déterminé, 
les  employés  dénommés  au  présent  décret  jouiront  pendant 
trois  mob  des  secours  fixés  par  le  décret  du  8  mars  dernier; 
mais  il  leur  sera  fiiit  déduction  de  ce  qu'ils  auront  reçu  à 

titre  de  secours,  lors  du  paiement  des  pensions  et  indemnités 
qui  leur  seront  accordées. 

XVIL  Toute  personne  se  prétendant  attachée  aux  régies, 
fermes  ,  administrations  ou  compagnies  supprimées  ,  ne 

pourra  prétendre  ni  pension  ni  indemnité ,  qu'autant  qu'elle 
se  trouvera  dans  ie  cas  prévu  par  l'article  III  du  présent 
décret,  qu'elle  aura  prêté  serment  en  jusdce,  ou  qu'elle 
justifiera  d'une  commission  ou  nomination  émanée  directe- 
ment de  la  compagnie  ou  administration  à  laquelle  elle  était 
attachée,  antérieure  d'un  an  au  moins  à  la  suppression  dçs- 
.dites  régies,  fermes,  administrations  et  compagnies. 

XVIII.  La  présente  M  n'aura  paséd'el&t  k  f  égard  de 
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ceux  qui  depuis  cinq  ans  ont  joui  de  places  ou  emplois, 
dont  les  produits  calcules  d  après  les  bases  de  i  article  Xil 
du  présent  décret,  s'élevaient  au-dessus  de  quatre  mille 
livres,  et  ils  ne  pourront  obtenir  de  pensions  que  dans  les 
tas  prévus ,  et  d'après  les  conditions  exigées  par  la  loi  du 
23  août  dernier. 


FIN  DU  TOME  TR015iiiME. 


IMPRIME 

Par  les  soins  de  J.  J.  M  a  r  c  £  l  ^  Directeur  général  de  i* Imprimerie 
impériale,  d  Membre  de  la  Légion  d'honneur. 
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